
,droits ? C'efi ce qui ne paroît pas fondé 
.en loi ,& feroit contraire au fecret re- 
corninandé aux Nototclires , f~ir-tout à l'é- 
gard d'aaes qui pewent être révoquts. 
Adfi l'article XV de la Déclaration du 
Roi du 19 Juillet 1704 , excepte-t-elle 
de la difpofition concernant la délivrance 
des extraits des aaes au Fermier ou à 
Ses Commis, les seitaments 8: autres aaes 
de ce genre. 

Tout a 8 e  doit être dité avant que 
d'être figné par les Notaires , & leur 
fifignature doit être appofée en mame 
temps que les paszies fi~nent : Déclara- 
-tien du Roi ,  du 14 Juillet 1699 , Br Os- 
doiinances de r 5 3 9 & Janvier I 5 60. 

L'Edit du mois de Mars I 693  , en- 
joint aux Notaires de faire mention fus 
les groffes & expéditions qu'ils déli- 
vrent, du coimôle & de l'iniinuation de 
leurs miuutes , à peine de zoo liv, d'a- 
mende. 

Enfin , par l'ordonnance de I 5 39 * 
.article CLXXX , les Notaires font te- 
nus de défigner la nature & la rnoirvance 
des biens , dans les ac%s qui en trans- 
ferenc la psopïikté. Cette Ordonnance a 
été confirmée par l'Edit de Henri II,  
du mois de Février 1 . 5 ~ .  

Les Notaires non royaux qai i r if i i i-  

mentent Sur leur reifort , ne donnent pas 
à leurs a&es une exécution parée; ces ac- 
les n'ont d'alitre force que celle d'un a&ie 
Sous feing : Déclaration du Roi,  du 17 
Septembre I 697. 

Par une fuite des difpofitions de cette 
Déclaration, 1'Edit du mois dlO&tobre 
r 705 , fait défenfes aux Notaires & Ta- 
bellions des Hauts-Jufiiciers , de paffer 
aucuns aaes entre d'autres perfonnes 
.que les juiticiables de la Jdtice pour la- 
quelle ils font établis , & pour les biens 
fitlids dans leus reffort , fous peine de 
nullité & de 3,000 liv. d'amende tant 
contre les Notaires que les parties : mais 
il elt eflc~tiel d'obferver , à l'égard de 

cet Edit , T e .  pourvu que I'tme des con- 
ditions qu il iinpofe , c'eft-à-dire , ou 
que le bien foir fitué %en la Haute-Ju!li- 
ce , ou que le contra8ant en Soit jiifli- 

ciable, lla3e paré par le Notaire de cette 
Jurifdiliiori elt valable. C'eit ce q u i  fut 
jugé.en ce Padement le 23 Décembre 
s 7 1'8 , en faveur du Tabellion de la Hau- 
te-Juftice de Sainte-P.aix , appanenance 
à l'Abbaye de Pécamp, 

Les Notaires en cette Province knt 
CoinmiiTaires aux inventaires, & en con* 
féquence ils ont droit &exiger paiemeiit 
des placards 8: de la cire qu'ils em- 
ploient pour l'aypofition de leiin fcellés, 
d'exiger le droit de leur minute, enoutse 
leurs vacations , même pour les inven- 
taires ; mais ils ne peuvent exiger de va- 
cations quand ils font des inventaires 
dans le lieu rdme oh ils font domiciliés: 
A r d t  du 29 Mai 1754. S'ils font u n  
inventaire hors ce lieu , il leur appartient 
la  taxe fixée par les Réglerrients à l'heu- 
re , peur l'aller & venir Seulement ; mais 
il ne leur efi ricn dû pour le temps de 
leurs repas : en un mot, on ne doit leur 
payer que le temps qu'ils emploient a u  
.travail & à fe déplacer, On leur tient 
compte de leur voyage à raifon d'uiie 
heure par lieue. Ils ont encore le droit 
de faire les invcotaires dans l'érendiie des 
Hautes-Jufiices , à l'exclufioii des Tabel- 
lions des Seigneiirs Hauts-Jufiiciers, mê- 
me de ceux qui ont obtenu des Arrêts 
de maintenue : Arrêt de la Cour, du I I  

Mai 1754. 
Enfin , ii une Paroiffe fe trouve dans 

I'arrondiflement de deux Notaires, ils y 
exercent conçusremmem. 

N O T A I R E S - s  E C R I ~ T A I R E S  
D U  P A R L E M E N T .  

Ces Notaires , dont l'origine remonte 
au XIVe. fiecle, jouiKent de la oobleffe 
héréditaire , quand ils décedent revêtus 
de leurs Offices, ou qu'apzès vingt ans 



aréxercice , ils ont obtenu leur vétirance ; 
mais ils ne jouirent plus de l'exemption 
des droits feigneuriaus & ieodaux dus 
au Roi , fuivant la Dklaration du 8 Avril 
n718 : D i a i o n n S ~ e  des Domaines ,~crbo 
NOTAIRES. 

Ceux qrii commencent à êtudier la 
Coutume, ne doivent pas négliger les 
notes qui , dans la: p1upar.t des éditions 
de fon texte , renvoient d'un article à 
l'autre ; elles font tds-propres à conci- 
lier les difpoiitions qui , autpreinier coup 
d'œil;, femblent contraires entr'elles. 

Les a8es de notoriété ont pour objet 
dé confiater, ou i'ufage d'une Jurirdic- 
tion ,, ou d'atteites iin fait domcfiique: 
Les premiers font dreRés Far les Juges 
& les Avocats d'un Tribunal , apr-2s dé- 
libération ; & les autres par une famille 
ou des voifins d'iiiie famille, pour a f i -  
rer un fait ancien qui la concerne. 

Quant aux aAes de notoriété de la 
premiere eipece , on peur codulter 
les obfervations de M. le Préfident Bou- 
hier, fur la Cout~ime de Boiirgogne , 
cliap. I 3 ; ce Magiftrat y réduit ces aAes 
à leur juite valeur. 

O h  appelle ainfi les dîmes qui re re- 
ciiefllent f ~ i r  des terres récemment rnifes 
en culture. 

L'Edit du mois de Mai 176-8-, a in- 
tro it à l'égard de ces dîmes une nou- 
vé P" le Ju~ifprudence. Par l'article XIV , 
il défend de faire à l'avenir awiine dif- 
tiii8ioru entre les dîmes anciennes 8. no- 
vales, même dans les ParoitTes dont les 
Citrés n'ont pas fait l'option de la portion 
congrue ; enforte que les dîmes de 
tolites les terres défrichées depuis cet 
Edit , ainfi que les terres remifes en va- 

rem ou converties en fruits décimables ,. 
appartiendront aux gros décimateurs , 
h i t  laïqiies , eccléiiaitiques , Curés ou 
autres. L'Edit mainrient cependant en la- 
jouiifance des novales , Ies Curés qui 
n'opteroient point la portion congrue en 
v.ertii de ces difpofitions , s'ils ont. été 
de rotrt temps eu bonne & valable pof- 
fefion des novales. Voyq DEFRICHE- 
MENTS & PORTIONS CONGRUES. 

L'Edit de 1768, fuivant l'extrait que 
noris vcnons d'en donner. , en ce qu'il- 
contient de relatif aux novales , laiffe- 
fubfifier les principes admis en cette Pro- 
vince de tout temps, à l'égard des qiief- 
tions qui s'élevent entre les décimateors 
& les propriétaires fouinis au paiement. 
de la dîme. 

Ainfi il eft toujours vrai de dire que 
les fillons qui font fur une terre plantée 
en bois-taillis , quelqiies régdiers qu'ils 
hicnt , ne font pas une preuve fiiffiiànre 
que la terre air été enfemencée , & ait 
produit d'es fruits décimables : c'elt c e  
qui a été jugé en Yefpcce fuivante. Dans - 

iine ParoiiTe il y avoit une quantité con- 
fidérable de bois fus lefq\iels le décima- 
teur percevoit la dîme, & dont les fonds 
paroiifoient fillonnés ;.une feule piece qui= 
étoit Ggalement imprimée de fillons ,, 
dionnoit lieu à la canteitation, 

Depuis près de 5 0  ans elle (toit en  
nature de bois ,,dont la premiere coiipe 
s'étoit faite en 1750. Le décimateur eii 
prit occafion de faire afiïgner le proprié- 
taire, le fieur de la Pallu , pour Lui en 
payer la dîme. 

11 appuyoit fa &lamation f'ir ce q u c  
cette piece de terre portant la trace de 
filions, .comme les autres pieces en bois 
qui I'environnoient ,, & qui toutes , fans 
contredit , étoienr dimées , c'étoit une 
indication certaine qdelle avoit ancien- 
nement été labourée, & avoit porté. des. 
fruits décimables , qiie conféquemmeiit 
elle devoit ka dlme par fubititucion, -- Le 



premier Juge approuva ce moyen; mais 
le fieur de la Pallu fe poita appellant de 
fa Sentence, Me. Roger expofa p0u.r lui 
.en 1.1 Cour, que les fillons dont le fonds 
en quefiion &oit empreint .,, prouvoient 
Dieii qu'il avoir kt6 laboure , mais ne 
prouvoient pas qn'il e h  produit des 
fruits dkimables ; q~i'ou avoit pu le fil- 
louner pour faire un era i ,  foit pour le 
remettre enfuite en fon premier état, roit 
pour le difpoferà recevoir lc gland. On 
.oppofoit rii fieus de Ia Pallu uii Arrêt 
d e  I 7 I O , qui avoir jugé que des fi?!ons 
sEguliers é~oient  fuffiiàuts polir établir 
qu'une r s r e  étoit décimable. filais Me. 
Roger ïépliquoit que cet Arrêt avoir été 
sendu par défaut ; qu'il en avou été 
r endu  un contraire , après longue plai- 
doierie, en faveiir d'un fieiir Safliay , 
Avocat. La Cour ,  le I I  Janvier 3 7 5 3  , 
déchargea l e  fieur de la ,Pallti des con- 
damnations prononcées par le premier 
Juge, avec dépens. 

Mais il peut s'offrir une difficulté que 
1'Edit de I 768 s'a pas pr0vue. IJne piece 
de  terre a été défrichée , labourée & 

.enfeinende avant la publication de SE- 
dit , mais &coltée après qii'il a été pu- 
blié ; en ce cas le Curé qui, avant 1% 
dit, jouiKoit des novales , & depuis 1'E- 
dit, n'a pas fail option de la portion 
congriie, doit-il avoir la d h e  de cette 
$erre ? ou la dîme en apparxieuz-elle au 
Aécimateur ? 

Pour le Curé, on peut dire que l'ar- 
iicle XIY d e  I'Edit fait une nouvelle lo i  
relativement aux terres gui Seront dé- 

fiicheh opr2.s /;; promulgaticn ; que c'e fi 
du temps di1 défrichement , du nou- 
Tmt i  laboiir & de l'enfemencement , qu'i1 
faut partir pour juger de fon droir, Br 
non du temps .de la récolte. 

Pour les gros décimateurs , au con- 
traire , on peut obferver qlie l'article 
XIY ajoute : N'enrendons que L s  G r é s  
pi n'opteront pas la portion congrue , 

Soient rrorrblds dons Zrl jmtfance des RO. 
yoles dont ils pront en pofl#on ; car 
cm Curé ii'efi cenfé cil pollèliion , que 
lorfqii'il a p e r ~ u  ;la &nie iiir la récolte. 
C'elt donc Ic temps de la récolte qui e l t  
de confidération , & non le t,cmps du 
défrichement. 

Pour fc dgcider dans cette diver. 
lité d'opinions , il paroît que l'on doit 
s'attacher à ces ternies de 1'Edit : des di"- 
mes de toutes les ferres qui /iront dh- 

frichées dans l a  b i t e .  Par le défriche- 
ment, le nouveau labour & l'enfemence- 
ment, la rerre de- nouveau mire en cul- 
ture elt novale : 1s dmir e a  donc ac- 
quis au Curé par cctte culture ilo~ivelle~ 
il ne peut exercer l e  droit que lors de la 
ciiltiire ; mais )'a été le défricliementqu'il 
l'a hit naîrre,, & i l  n'a pas dîi eil êrre 
privé par une nouvelle loi potlérie~~re 
au temps oii le droit lui .a ;té acqiils. 

Si donc niii Curé prouvoi~ qii'unc piece 
de  terre auïoit été défrichée , Lbourée 
% enfanencéc ava!it la piibljcasion de 
1'Edit , la dlme lui en i e r i t  adjugée , 
parce qu'il ne s'agirait pas d'une terre 
défrichée depuis 1'Edit. 

O n  appelle novation un changement 
d'une premiere obligation en une autre : 
Prioris obZigationis transfuJo. 

Bafnage ,, en {on Traité des Hypothe. 
ques , explrq~ie clairement les variations 
qué les priilcipes G r  les novations ont 
kpro~ivées dans la légiflation Romaine ; 
il indique aliffi les divers cas où il y a ,  
& ceux oii il n'.y a point de novation. 
T~iit  ce que crt  Aureur & ceux qui  
l'nnt f~iivi , on dit d'effcntiel, fe trouve 
rcnferiiié dans le Chapitre IX du  livre 
II , deuxime partie des Maximes du Pa- 
lais. 

» Dans I'origir,e,y eit il dit,le moindre 
n changement produifoit la novation ; il 
J) laIloit des rermesexpïès & fl~écifiques 

p O U E  
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 pour conferver la premiere h ypothe- 
» que ; atitrement oii regardoit les aBes 
11 poitérieurs comme nouveaux contrats 
» qiii n'avaient glus les privileges des 
B y remiers. 

» Juitinien , dans la Loi 1"". , C. de 
» Novtitionihns, 'écarta les vaines fubti- 
» lités ; il voulitt que dans toiis les ac- 
JI tes qui fe feroient entre un créancier 
r & fon \débiteur , les anciennes liypo- 
w tiieques derneuralfent en force & vertu, 
n à moins que le créancier n'y renonçât 
» en termes Cormels. 

D Cette décifion efl éqiiitable; elle efl 
N fondée fur ce qu'il n'elt pas préfiima- 
n ble qu'un homme dont la dette eft an- 
r cienne, renonce tacitement aux avanta- 
» ges que l'antiquité de fon hypotheqiie 
» l u i  donne , à moins que fa volonté à 
»cet égard ne foit manifeitée par des 
»,termes clairs, formels , eii iin mot , 
» ~ I I S  la moindre ambiguité. 

N II faut cepei?dant faire cette difiinc- 
n tion : ou ln clisfe ne regarde que le 
» d3iteur , ou elie regarde ceux qui 
» foiit Ses cautions. Au premier cas , elle 
» coiiferve p f q i i e  toujours fon ancienne 
» hypotlieque ; ainfi quand le créancier 
» d'uiie dette nobiiiaire fe conltitue en 
»rente, i l  a Iiypotheqiie pour le prin- 
» cipal de la rente , di1 jour de la pre- 
» miere obligation , quoiqu'il feniblc que 
11 cette obligation foit anéantie par la 
e iiouvelle conflitution ; mais quant aux 
n arrérages, ils ne preiiuent pied que du 
11jol1r du noiiveau contrat. D e  même 
»quand il d o n ~ e  du temps de  payer à 
»1o:i débiteur , qu'il lui accorde main- 
w i d e  des faiiies q~i'il a faites , quand il 
» prend Be nou~\~elles sûretés , quand il 
B change les tesmes Pu les conditions de 
w fun obligation ; dans tous ces cas on 
n le juge toiijours créaiicier du jour du 
» pïemkr contrat ; on ne préfiime pas 
» qu'il y ait voulu déroger. 

)) Il en ei? x u t ï e m t  à l'égard de ceux 
l b m e  III. 

qlli font pleigés de la dette , le plus 1é- 
n ger changement qui Tc fait entre le créan- 
n cier & le principal obligé , lenï ac- 
» quiert une libération entiere : à quels 
)I préjudices en effet feroient-ils expofés , 
m s'il étoit permis de dénaturer, d'étendre 
n ou même de reitreindre leurs obliga- 
» tions à leur infu ? 

Si cependsnt le pleig6 avoit été pré- 
n fent au dernier contrat , alors l'hypo- 
» theque du premier îubiilteroit tant con- 
)) tre lui que contre le principal dé& 
>3 teur. 

NOUE. ( ABBAYE DE L A )  

Ce Monafiere fut fondé en 1x44. 
Voÿéz GQlZia ChrzJiana , tom. XI , Infi 
i.runzeni. p.  r 34. 

N O U R R I T U R E .  . 

Les Taverniers & Cabaretiers n'ont 
aucune aaion pour vin & autres cliofes 
1531- eiix vendues en détail , par aiTiette 
en leurs maiions ; mais les Tareriiiers 
;tant i i r  les ports & lizvres , qiii foiir- 
nirent la nourrit~ire aux matelots tandis 
qu'on dreXe l'équipage? du navire, ont ac- 
tion pour ce qui a été arrêré par eux ,  
par le propriétai~e ou indtre du navire. 

Oii donne ce norndans le Barreau. aux 
défauts qui priveiit , en vertu d'une loi, les 
a&es de leur cffet.. 

Un a 9 e  nul, &un a 8 e  qui n'a point 
d'exiitznce. Pour connaître s'il y a nullité 
eii iin aile , il fuffit d'exaniiiier s'il a 
la forme que la loi exige qu'il ait pour fa 
validité , ou s'il n'a pas pour objet des 
difpoiitions qiie la loi profcrit. Com- 
me les nullirés pcuvent inficier les aaes  
par le défaut de la forme , comme par 

-le vice de ce qui en eit le fond , l'on con- 
$oit qu'il n'efi pas poffiblc de prévoir 
toutes les nullités : ce qu'on peut faire 
de plus utile , efi de raireinbler divers ju- 
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gemens qui ont, en certains cas, pronon- 
cé la nullité , ou confirmé l'exécution 
d'afles de différens genres ; par là, en 
effet, on connoît les principes que l'on 
doit fuivre pour donner en toutes efpeces 
de matieres aux aaes la folidité qui leur 
convient fuivnnt la loi. 

I l  y a cependant deux principes gé- 
néraux en tootes matieres. Le pi-emier , 
que les aaes font nds  de plein droit 
lorfqu'ils font rédigés au mépris des dif- 
pofitions des Coutumes territoriales, ou 
des Ordonnances dti Royaume : car il 
ne faut pas recourir à l'autorité du Prince 
pour faire anéantir ces Corccs d'aAes. Le 
deuxieine , que ii lcs nullités de l'aAe 
ne font prononcées que par le droit Ro- 
main , alors on doit obtenir Lettres en 
la Chancellerie , polir être admis à les 
faire annullcr par le Juge. En un mot,  
les nullités de la premiere efpece peuvent 
être fuppléées par les Juges , quoique les 
parties ne l'exigent pas : il cfi permis de 
les propofer devant le Juge d'appel , 
quoiqu'on ait omis de les objeEter en 
premier-e infiance ; au lieu que les niil- 
lités de la deuxieme efpece fe couvrent 
par le filence de celui qui efi intéreifé à 
l e  rompre. 

La feule divifion dont cet article ioit 
fd'ceptible efi celle des iiullirés de forme 
& des nullités du fond : comme ces deux 
nullites varient à l'infini, en chaque para- 
graphe nous ne rapporterons que les dé- 
cifions les plus propres à nous faire en- 
trer dans l'efpit de la j~irifpriidence du 
Parlement de cette Province. 

S E C T I O N  1.. 

Nullités en. la  forme. 

C'efi fiir-tout dans les alles judiciaires 
que,les formes doivent être fcrupiileiife- 
ment obfervées , & ces formes font d'au- 
tant plus effentielles dans ces a&es , qu'ils 

'ont des objets plusimportaiits. Par exem- 

ple , dans les aifignatioiis , dans les ex* 
ploits , dans les retraits, dans les Ordon- 
nances des Juges , on ne doit rien omet- 
tre de ce qui peur les rendre réguliers, 

Cependant à l'égard des alIignacions ou 
ajournements , il efl d'obfervatioii que 
dPs que l'ajourné y défcre , l'exploit ii'eit 

plus confidéré comme nul , puiiju'il a 
eu foi1 effet en. forçant l'ajourné à com- 
paroltre en jugement ; & cetre regle. a 
lieu à l'égard de tous aCies judiciaires, 
qui malgré l'omiilion de quelques for- 
malités prefcrites par l'Ordoanmce, at- 
teignent le but que la loi s'eit propolé 
eii les prefcrivant : en voici un exeiliple. 

En 1723,  le fieuïBaron du Pain fe pré. 
fentaàdla Cour i ~ i r  l'appel qu'il avoit inter- 
jetté d'une Sentence q~ii  dtklaroit foi1 fait 
reconnu & exécutoire pour 780 livres, 
contenu en un billet qu'il avoit fait au 
nommé Milon , poiir fourniture de viii, 

fiuf le  de'lai d'zin mois ; le  fieur du Pain 
fe pplignoit de ce que l'afignation lu i  
avoit été donnée en parlant à la fcnime 
de fon meûnier , quoiqu'elle fîit morte 
fix mois auparavant. 11 avoit demandé 
que le premier Juge itatult fur cette iiul- 

lité avant que de sonnoiti-e de I'zfiaire 
au fond, & ce Juge n'y avoit eu aucun 
égard , ce qui étoit felon le ficus du Pain 
d'autant plus iiijufte que Milon lui devcit 
700 livres au moins , poiir le tseizieme 
d'une aquifition de fonds fis en la fei- 
gneurie de lui fieur du Pain , & que 
Nilon avoit confenti compeiifer cetre 
foinme contre le montant de l'obliga- 
tion , & enfuite avoit mis en dibat de 
tenure le lieur Baron du Pain avec M. 
le Marquis de Pierre-Co~rt, Far lequel 
il n'étoit point inquiété ;, mais Milon 
foutenoit qu'il n'avoit mis en dibat de 
tenlire les deux Seigneurs ,que parcequ'il 
y avoit été forcé pour éviter la réiinior; 
que les droits feigiieuriaux n'avoieiit au- 
cune connexité avec l'obligation qui 111i 
étoit due ; qu'en ce qui touclioit la nd-- 



N U L  
'lité de l'exploit, elle étoit perfonnelle au 
Sergent; mais que cet oflicier ne pour- 
roit pas m'?me êere pourfuivi par lui Mi- 
lon à cade de cette Faute , puifque le 
fielis Baron du Pain avoit comparu de- 
vant le Jiige , avoit confenti de fe tranf- 
porter devant un Nataire, pour recon- 
noltre fon fait ; & que tout Juge, quand 
les parties fe présentent, eR compétent 
de prononcer entr'eux en tout état de 
cade. Par l'Arrêt du I 9 Février de ladite 
année 1723 , l'appellation fut mife au 
néaiit , avec dépens ; mais faifant droit fur 
les conclufions da  Procureur-Général , 
il fut ordonné , à caufe du faux de l'ex- 
ploit , que de Sergent viendroit répondre 
fur la diligeixe qu'fi avoit faite , & faute 
dece, qii'il étoit , dès le moment de i'Ar- 
rêt , interdit de toutes fonaions. 

II y a peu de caufcs qui aient ofFert 
plus de vices de forme que celle du fieiir 
de Ridoudle. Un particulier ayant acquis 
divers héritages du fieaï Abbé d'Arnii-e- 
ville, par I ~o,ooolivres , à la charge d'en 
~eniployer ~Q.,OOO livles au rachat de 
20,ooo livres de  rentes afre8ées fur ces 
héritages , 8z de faire 2,500 livres de 
rente viagere audit Abbé , au capital de 
50,ooo livres, y i  ne polivoient être rac- 
quittées qu'apres fa mort , & de payer 
le f~irplus argent comptant ; le lieur de 
Ridouville clama féodalement, & fit dé- 
clarer fa clameur valable par le Juge de 
Valognes. Sur l'appel de l'acquéreur -en 
la Cour , celui-ci obferva que l'exploit 
en retrait avoit ét6 fimé d'un recors qui 

dif- 
vé- 
qui 

avoit fait l'exploit &oit en méme temps 
Notaire, & avoit,fommé le clamé à com-' 
paroître en fon étude pour recevoir le 
rembourfement : qiie le fieur de Ridou- 
ville , en fignifiant la Sentence du premier 

Juge , avoit fommé lui acquéreur, de 
le trouver au uotariat à une lieuse fixe, 
y our recevoir les frais & loyaux coûts, 
b. faute de  quoi configna~ion en feroit fai- 
te ; ledit fieur de Ridouville ne s'étant 
pas préfei~té chez le Notaire, les denier8 
avoient été confignés fans nouvelle fom- 
ination. Toutes ces nullités réunies, pro? 
voquerent un Arrêt le 27 Février 172r,  
qui , en réformant la Sentence , débouta 
le clamant de 1011 retrait , avec dépens. 

C'efi une queilion de f ~ v o i ï  fi l'officier 
qu i  a manqué à quelques formalités en Lin 
exploit de clameur, eit fufceptible de dom- 
mages & intérêts envers fon requérant. 
Tout  ce qu'on peut dire de pl~is équitable à 
cet égard, eft que fi la faute d'un Huiflier 
,ou Sergent ne provient que d'une mauvaife 
applicatim des dii'pofitions de la loi au  
cas particulier où il faifoit Ca diligence , 
alors il n'étoit pas plus coupable que 
l'Avocat qui tombe dans une erreur , par 
une fauife interprétation de 13 loi ; le 
client doit s'imputer d'avoir négligé d'en 
choifir un qui fîit plus éclairé : mais fi 
l'oficier amanqué de donner à fon exploit 
ces formes uiiielles . fans lefquelles nulle 
efpece d'exploit fubfï'fler , alors 
on ne peut I'excufer. Denifard , il eit 
vrai, ail mot NBLLITE , cite des Arrêts 
qui femblerit avoir jugé le contraire ; 

, 

mais l'un de ceux qu'il rapporte , p.soiive 
que la non-gaïanrie des Huitfiersen iait de 
retrait, qu'il donne pour inaxime, n'a été 
psononcee que d'aprbs les circonfiances 
du fait. 

il y a des cas aufl; , où le Juge civil 
eft garant de fes contraventions aux for- 
mes. I I  n'y n aucune affnire , dit quel- 
qüe part le célebre DagrieiTéau (1) , hic 
qu'elle f i i r  civile ou c~irninelZe , où Za r& 
gilluritz' de I n  procéllrrre ne .fiif nécefaire. 
La voie par Laquelle on yarvienr à obtenir 
]riJice exige encore une attentionplus con- 

(1) Tome IX. 
Zz a 



rinuelle que le fond de Irr ju$'ce mtrne. 
Les formes ont été e'roblies pour @ber 
ia rh i t é  6 la filenzniré des d i s  les plus 
zmrorrants de la focide' civile ; Ji ton 
pouvoit impunément s'en écarter , cha- 
que Jage , filon les motifs qu'il lui p&i- 
rait d'attribuer au Légz7ateur , s'imrl- 
gineroit youvûir en conclure p ' i L  n'ep 
point dons le cas pour lepel  la loi a eré 
faite , G il Ji glorr$eroit d'avoir Jecoué 
le joug Servile de la lettre , pour fiivre 
ce pi lui plairoit d'en appeller l e f i r i t ,  
& qui ne feroit autre cholé que le fien 
propre. Aulfi la Cour a-t-elle , dans tous 
les temps , févi contre les Juges , lorf- 
qii'ils ie font écartés des Ordonnances en 
exerçant leurs fon8ioi;s. 

En 1723 , en Tournelle, s'ofiit la 
cause îuivante. 

Un îieur Brice avoir rendu plainte 
contre des ouvriers de carrieres de Bas- 
Caumont, qui l'avoient maltraité. Le 
Bailli de Mauny ne les avoit décïétts 
que d'ajournement perfonnel ; l'appel de 
ce décret , & d'une contre-phinte don- 
née par les ouvriers , ayant ét6 déSiré 
à la Cour par le fieur Bi-ice , celui-ci 
développa la maiicuvre qui avoir été prâ- 
tiquée par le premier Juge. 

Ca plainte du fieur Brice n'étoit point 
paraphée du Juge en toutes fes pages ; 
celle des ouvriers ne i'étoit ni par eux , 
ni par le luge. D'ailleurs les ouvriers 
expofoient en leur plainte ,.que le I 3 du 
mois .... le fieur Brice lesavox provoqués; 
le Juge avoit accordé aAe fous la date 
du mime jour de lapréfentation de cette 
plainte , & il étoit évident par la nariire 
des faits de cette même pl'ainte, qu'ePle 

ges à Mauny que le Bailli , & ordonna que 
la procédure feroit faite aux dipens dti 

Juge:lequel en outre fcroit condamnéaitx 
interets dts  parties. Ei:fin , ce Magifiïzt 
requit un décret de prife-de-corps contre 
le Juge , & fes conclufions furcnt hi- 
vies par Arrêt du I Féwier 1716. 

Nous avons déja cité un A r d t  du 17 
Juillet r75 I , qui a jugÉ une plainte nulle ,  
faute de conclufions d ts  Gens d u  Roi. 
Pareil Jugement a c'fi' rendu le 14 A o h  
1775. en Grand'Chambre , f ~ i r  n i x  Sen- 
tence rendue contradi&ioirernent , entre 
une femme pourfuivant fa féparation ci- 
vile & fon mari ; cette Sentence fiit décla- 
rée ntille , parce que le Miiiiftere public 
n'y avoir point mis fes conclufions. 

Voici le fait : une femme de Rouen 
avoit fait affigner fan mari & fes créan- 
ciers , polir être préferits à l'cntérine- 
ment des lettres de féparation qu'elle m i t  
lesées à la Chancellerie ; Sentence étoit 
intervenue qui en pronoiaqoir l'enttrke- 
ment, & il étoit dit : oui le  Procureur 
du Roi. Le mari ayant mtaqilé cette Sen- 
tence par la voie d'oppofition , fur le 
principe qu'il n'y avoit point de danger 
pour la d o t  de h femme , & que tant 
que la dot n'étoit point en piri1 , la Si- 
p ra t ion  ne potivoit avoir lieu ; la cau- 
ie porrée e n  l'aiidience , le mari avoit été 
débouté de Son oppofition, mais la Sen- 
tence ne faifaic pas mention qlie le Pro- 
e t i iwï  dii- Roi eût conclu : ce mari in- 
terjetta ajpelJ de la Sentence, & en con- 
d u t  la niillité, ce qtii I:ii fut  accordé, , 

Me. Ducaitel plaidoit pour l'époux, Me, 
de Belleville pour la femme, laquelle fut 
verfonnellement condamnée aux déuens, 

n'avoir pu être préfentée'tlue le' 1i. M. .'b70y4 a n .  MINISTERE PUBLIC. ' 
l'Avocat-Général Chapelain porta la pa- Anciennement , l'une des formes les 
role, & concht à la caration de tou- plus efintidlrs  pour l a  validité des ac- 
te la procédure, & à ce que la Cour ,  tes , &oit celle des fceaux qu'on y ap- 
en évoquant les plaintes , renvoya de- pofoie. Avant le treizie-me fiecle , 'a for- 
vant les Juges du Railii de Rouen , Yaf- malité des fceaux n'étoit cependant que 
faire , vu qu'il n'y avoit pas d'autres Ju- depure prdcaution : mais apïts ce trmps 



il en fut'autrement: Toutes Chastes ; 
fur-tout celles du Roi ,  lori$u'elles tranf- 
firoint un Domaine , étoient nulles fi 
elles n'avaierit poitlt été Sce!lécs. :. lcs 
autres x8es qui ne portoient point e ~ é -  
cution contre des tiers , . n'avo~ent point 
befoin de Sceau pour êtie valables : Ane. 
Loix, tom. I , pag 441. 

Notre j~irii'prudence a&uelle eit d'âc- 
cord avec ce derniea usage, elle 1-i'exige.pa.s 
le keau pour les aQes judiciaires q u ~  ne 
tendeur qu'à canitater des faits, Les motifs 
de ccrte regle ont éd habilement difcutés 
en une caülc contre l e  fieur dg la Piga- 
ciere & Me; Franyois-Paris , Commif- 
faire de Police &. Vayer d'Argentes. 
Un Ai-rêr du 26 Février 1 7 6 ~  , rendit 
au rapport &-M. de Coltot , avoit caffé 
&.aniidlé une Ordonnance portant peï- 
mi1fio:i d'informer contre Paris , fows le 
prétexte qu'il n'y avoit point eu de. Sceau 
appofé à la plainte. Le fieiiï de la Piga- 
ciere fe ,pourvut par oppofitioii-eon~rr 
cet A r r ê ~  

Eii faveur de Paris , cinq Avocats cé* 
lebies donnesent une coniiiltation qiii fut 
impsiniée , par laquelle ils, pofoitnr pour 
principe que les ntillirés en France n '0n~ 
point lieu de plein droit ; &.A la ltir 
mieïe de ce principe , ils- examinoient 
s'il p avoir-uncloi .qui prefcsivît I'appo- 
lition .dm fceau aux Ordonnances des Ju- 
ges., pour les mettre en cxécutionr 

Sur c e  p i n t  il3 citoient la Déclara- 
tiorr du - mois de Novembre 16y6 , par?. 
laquelk il eij dit : ' 

1) Défendons %%taus Officiers , Notai- 
P res ou Tabellions , de relever aucunes 
v Sentences. , Oi7donnances , contrats , 
nobligations , & atitrcs ailes- flijets an 
n petit kel , qu"i1s n'aient été f'cgllés , 
i a peine de. nul-lité , B; de i oo liv. d'a- 
» mende contre chacun des contreve- 
JB nants ,.pour chaqye coiltravention. 

n-Déiendons partiHement zux parties 
u de s'en aider , . &- à- zous .Pxo~~tseuss 

».de l'es prodilire d'ans Yes proces & 
» infiances. ; & tous Huiffiers & Se:-- 
»,gents d'e l.es iigtrifier ,..ni mettre à er;& 
» a ~ i p n  ,.So~is pa~eillcs pei.nes , 9z aux ... 
,, .Jiigcs d'.y avoir. égard. 

».$Et à+. Végard des 0~donnance.s , &. 
»;,autres a&es fujess a.ii.peci.t [ce1 ,. dom. 
»:il. ne fe ddévre point d:exp.édicions par: 
n.les. Grcffiçrs , &. qui ç'exéciiteiit ~ L K .  

» la .fimgle: fignature dm Juges , . deCeil- 
s3dons aux parties de S.'& Ervir ,. 8. ài 
»..tous K~billiers & Sergents de. lep mcrtse: 
» à exécution q~i i l s  ne Soient Scellés, aiitili- 
,I foiis les m h e s  peines. 

wLaifloas néa.ninoins la.., liberté . à nos.; 
»,Juges , Avocats &. Pro~u.seuss , de.. 
N .ponsvoir faire exécuter Ons iceaii.., les. 
».,decsets.de p.rire-de: corps n,. 

D e  ceç;difpofitions. ,. les cinq Avocats:; 
concluoient , .que les O~cdonnaiices fin.. 
plaintes y étoient. textidlement compri-. 
Ses , & que. dla.près. cela on ne. pouvoit. 
douter qae. ce:.iie. fîit..une n.ulli.té. radicale. 
de n'avoir point fait fceller I'Ord~ni?iance: 
en vertu de laqnelle on avais fait aifigiies. 
des tbrnoiils pour. parvenir. à .L'iiif~i-ina.7 
pion. 

La .h i  ,. .. d%foie.n.~-i.li , .ne l&Ke anx Jw- 
k s  que la. liberté. d'exempter les décrets. 
de -prife-&-corps de la formalité du:f~eau;z: 
la raifon en eft fenfible ; c'eit que .fow 
venr :on donneroit. lieu à .l'accdë d'être 
ii?$~s.mé- ch. &&creee: en faifanr,fceller , & 
de s'évader. Mais Ee même i~nconvénieiit 
ne fe rencontrepas pour les OrBonnances- 
Sur. plainres; d e s  ne. contiennent .mi les 
faits de l'infarmarton, .ni le .nom :.des ac- 
cïiRs..:. auffi-.la loi,. ne. les .en a-t-elle pas 
exemptées. ; elles font comprifes en la : 
regle.génésa1.e des a&es l i i  jets à étre mis au 
kew ., &. ce défaut en emporte la  ni& 
lité. 

AuJrL Bérault & Eafiiage.,. fiw Cart. 
54.6 , décident-ils..qiie c'eit .une: nulli& 
radicale de décréter des- biens en vertu) 
d'un a&e. non .kellé. Or. ,., en ,maaere 
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criininelle, les formes font bien autrement 
iiilportantes que dans les décrets des 
biens ; le fceau efi la preuve de l'auto- 
-rité royale dont le Juge eiZ revOtu .: s n  
ne petit ni oli nt doit attenter a la liberté 
ou aux biens d'un citoyen., qu'en vertu 
d'un titre revêtu de cette autoritb. Ces 
Auteurs îe  font ayptiyés Gu l'article 
LX V de l'ordonnance de I 5 3 9 ,  parce 
.que de leur temps 1'Edit de I 696 n'exif- 
toit pas; mais l'une & l'autre loi donnent 
lieu aux mêmes conféquences , puifqu'el- 
3es ont le même principe. 

Ces moyens de la ~eonfultation furent 
xéfutés avec vigiieur par le fieur de la 
Pi~aciere , fouteau des fuffrages deMeS. 
Breant, Langlois de Lolivres , Bséhain , 
4e Clerc, Hervieu , Flavigny & Fery : 
ils parcoient du même principe yofé par 
Yaris lai-même , qiie les nudités en 
France n'ont pas lieu de plein droit , 
,& ils prouvoient qu'aucnne loi a e  pro- 
noii)oit la iiollité d'une Ordonnance 
portant permillion d'informer , quand 
elle n'thoit pas icellée. 

Les anciennes Loix concernant la for- 
malit.; du ke lu  , alrujettiffoient , fous 
peine de nullité & d'amende, les\Sen- 
-teilces & Jugemei~ts en vertu defqiiels on 
pouvcit faire les commandenieuts , con- 
rraintes & exécutions excédant G foin- 
me de 50 liv. Ces Loix Sont de I 5 68 , 
r 5 7 3  & r 5 95. Or,  une Ordonnance por- 
gant permiflion d'informer , defi dans 
,aucun de ces cas ; on lie fait , e~ YelTlI 
8urae pareille .Ordonnaiice , ni comman- 
dements , ni contraintes, ni .exécutions, 
guifqu'eJle relie & doit refieï dans le 
dépôt du Greffe, fans être Ggnifiée. Oa 
oe peut pas conféquemment dire qu'an- 
ciennement elle flit fujetteà la formalité 
Qu fceau. 
Le Roi, par foon Edit , en renotlvel- 

h i t  les aqciennes Loix, a aufil , il efi 
vrai, aff~ijetti au fceau les Ordonnances 
&s JLI~CS ,  mais en zant que la fignifi- 

cation dr  Procureur a '  Prociireor i n  e f l  
nécefaire; ce qui ex-clut de fa dil'pofi- 
 ion les 0rdoi;~iances qui ne doiveht & 
ne peuvent êcre fignifiees à q u i  que ce 
foit. C'eft ce que 1'Edit fait clairemeiit 
entendre , puiiqu'il ne fait défenfes qu'aux 
Greffjers & aux Notaires de délivrer, 
aux HuitGers & Sergents de fipifies, 
atix Procuseur~ de prodriir~, aux par- 
ties de mettre à exéc~ition les Ordon- 
nances dont il parle. O r ,  les Greffiers 
ne peuvent délivrer, les parties ne peu- 
vent s'aider, les Frocure~rrs ne peuvent 
produire, les HriiiGers ne peuvent figiii- 
fier une Ordonnance f;ir plaintes ; elle 
n'et3 donc pas du nombre de celles que 
I'Edit déclare nulles fi elles ne font pas 
fcellées. P~étendre que la liberté accor- 
dée par l'Edit , de f ihe  exécuter fane 
fceceau les décrets de priiè-de-corps , eit 
ane exception à la ïeglle générale qui 
la  confirme dans les cas non exceptés , 
defi fe faire illiifion; car le décret de 
prife-de-corps eit une Sen-tence que l'on 
dtlivre, qu'on Ggnifie , qui a niie exé- 
cution. I l  ialloir donc une -exception for- 
melle, pour que cetteefpece de décret ne 
fGt pas aifujettie au fceau. Mais le décret 
peut-il être raifonnablement affimilé à 
une Osdonnailce qui n'entraîne après 
elle aucune exécution contre l'accuié i 
Les tarifs annexés aux Déclaratioiis du 
Roi de 1679 Br de 1708 , portent à la 
vérité que les Sentences portant permif- 
fion d'informer, paieront le fceau; mais 
on fait que lorfqti'un procès elt civiliié, 
l'Ordonnance portant permiGon d'infor- 
mer, fujetteà délivrance, à produc- 
tion , à iligiiification : il émit donc jufre 
de fix2t le taux du fceaii de ces Ordon- 
;riances poiir ces feuls cas. On dit ces 
fefeuls cas ; en effet, que deviendroit le 
iécret tant recommandé, à l'égard des 
procès criminels, par l'Ordonnance de 
~ 6 7 0 ,  tit. V I ,  art. XV ? Les Greffiers 
ne peuvent commuriiquer les pieces le- 



cretes dù procès, fi ce n'eit aux Gens connoît fi une volonté efi libre , pru- 
du Roi ou du fifc ; & en obligeant de dente , raifonnable, fi enfin elle eit vo- 
produire à des Commis de Bureau les. lonté ; quand elle efi dépourvue de ces 
plaintes, la difpofition de l'ordonnance caraéteres , l'aéte fur lequel elle a influé 
feroit anéantie. efi nu1 & radicalement n u l  , parce qu'il 

Ces rairons prévalurent ; &-par Ar; n'eft pas dirigé par la volont6 rage , 
rêt du, 1.1 Mai 1765 , l'Arrêt précédent pleine & entiere, fans laqlielle la loi ne 
fut rapporté: Ainfi la Cour décida que reconnoit aucuns &es valables. 
les plaintes données au fecrer de Jiilli- Qiiant aux droits que la loi xcorde,. 
ce , ou plutôt les Ordonnances fur ces- comme ils ne le font qu'à certaines condi- 
plaintes ,, n'étaient point affujetties au tions , fi ces conditions ne font pas rern- 
Sceau. Cet Arrêt étoit conforme à lm plies , les droits s'évanouiffe~it ;. il n'cil5 
Arrêt du I.$ Mars de la même .année: plus permis d'en réclamer.. 
1765 , rendu fur l'appe! d'une Sen- C'efi de ces divers principes que déri-- 
tence du Bailliage de Caen ,, coiitre le vent toutes les nullités qui détruirent les. 
nommé Colette, accufé de vol ; à 1111 d e s  au fond: Dans les articles BATARD ,. 
autre Arrêt du 25 ,4vril , rendii ail DONATIONS, LEGATAIRES,~- 'ESTA- 
rapport de M. de Coltot , canfirma:if MENTS , nous avons cité des AI-rêts ap- 
8uii Sentence du Bailliage de Ro:icn , plicablesaux nullités auxquelles !a qua- 
qui avoir condamné~Tévenin pere & fils , l i d  des biens & des perfonnes donne: 
& autres c~mplices du même crime , à lieu. Nous nous fixerons ici à. indiqricr 
être pendus , quoique I'0rdonnance en quelques cas où l'on exerce ii~urilerneiit 
vertu de laquelle on avoit inforiné con- drs draits que l'on tient de la Coutome , 
tr'eux , n'eh pas été fceilée. qiiand on iiéglise quelques - unes des 

coiidxions attachées à la fweirr qu'elle 
S E C T I O , N  I I .  accorde. 

Nullités reyu ltmtes dz~ fond. . C'efi fur-tout en fait de clameurs quc 
lès droits des lignaxers ceIfTent de leur 

Ces nullités font fondées f~ i s  la nntiire appartenir, s'ils i'inienteiit pas leur re- 
des biens, ou f ~ l r  la qualité des perfonnes , trait conformément aux difpofitions de 
ou fur lleSpece du droit. à l'égard duquel la loi : tes difpofitionsconitituent le.droit;; 
il y a contefiarion. il ceire dts qu'on ne les observe pas. 

Par exemple , le legs d'un Ofiice eit-il La preniiere obligation que contraae 
nul? ALI premier coup d'œil on clt tenté un retrayant, efi de défigner avec préci- 
de fuitenir la n6gative ? puifque la pro- <ion la nature dés fonds qu'il clams ; car 
priété en eit trts-eifent~elle ;.. 8. cepen- il y a des fonds qne l'on ne peut retirer 
dant vu que les Offices tiennent natliri: à droit féodal : tels font ceux l is  en 
d'immeubles tant qii'ils exifieiit , il n'efi 'oourgage : art. 138 de la Co\icume. Gne 
pas pliis permis d'en difpofer par tefta- clameur féodale efi donc nulle , fi le 
ment ,que des autres iinmeubles propres. Seigneur qui clame ne yeiicérablir qu'elle 
dont le legs efi interdit en cette Pro-- foit moiivante de lui. Il y a aufIi des 
vince. fonds pour le retrait defquels on n'a 

Qiiant aux perfoiines , iT me iémble que 40 jours: art. 454 de laCouturne.: 
que la voloi~eé feule doit rendre iin a&e Il n'y a pas même de retrait Hgnager , . 
de donation valable : mais comme la loi fi l'on n'établît pas que les fonds clainés 
a établi des cara&eïes auxquels on re- font exceptés de cette loi quand ils Îonr 



f tués  en un canton oh elle elt en vi; 
gueiir; cotiîéquemmeiit dès que le clamé 
foatient que les fonds , oii Sont en bour- 
gage , *ou dans un lieu où le retrait doit 
Bcre formé dans les 40 jours, la clameur 
tombe fi celiii qui la pou-rfiiit ne prouve 
pas 1 inféodation du fonds, L'étaî: natu- 
rel des terres efi d2tre libre du valfelage ; 
fi on veut l e i~ r  en impofer la fervitude , 
au jouir de droits réfultatlts de cetce fer- 
witude , il faiit en démontrer l'exiitence. 

Une Seconde obligatioii pour le cia- 
mznt, eit de porter ion a8ion .devant le 
Juge quT en peat feu1 connoitre. Or  il 
y a deux Juges compétents des clameurs : 
Yaaion en el1 mixte ; on peut la-pmter , 
ou deyant le Juge du territoire où le 
fo:ids efi fitué, o ü  devant celiii du do- 
micile du clamé : majs foit que l'on choi- 
CKe I'un 00 l'autre Juge , le choix doit 
toujoilrs tomber fur le vrai Juge du do- 
micile, ou fil4 le Jçige natwel Ali lien où 
les foiids exiltenr. 

Si donc on ailigne devant un Juge ? 
qiii ne l'elt iii d s  domicile d u  dam6 , ni 
419 canto:i oh les foiids clamés Costîituks, 
'Je terrait eit nul : mais il faut bien pren- 
dre garde qiie fi le d a m é  p e n d  la voie 
pedoonric;lle, Talligmatiori elt valablement 
doilnée devant le Jege- Royal , quoique 
l e  clam6 rtfidc fous une 1-Iaute-Juitice. 
C e f i  ce que la  Cous décida le 8 Mars 
1769 , entïe M. le Marquis de Mireville, 
& M. de Cideville. 

Le fuge Royal a la main fouvei-aine : 
art .  q .  de la Coutume. 

Troiiieme obligation du clamant : lorf- 
qu'il a obtenu Semence contradi8oii.e- 
nient avec le clamé, qui lui enjoint de faire 
délais ou remifes de l'héritage, la Seri- 
r;eilce doit être fignifiée avant q41e de faire 
coriligna-tion de deniers , autrement ia 
config~ixtion eR nulle. . I l  eA vrai que 
par Arrêt du 27 Aoht 1764, cette queG 
niou a été appointée pour èire fait régle- 
meut ; mais il y ra lieu de peiifer que 
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la Cour ,lori'qu'il f u i  plaira de s'expliqiier 
à cet égard, ay proiivei~i'opinion que nous 
avons embraliee. 3111 effet , voici le fait 
fur lequel l 'Ardt  a été rendu , & les 
fuites de l'aypoiiitement qu'il prononcoii. 

En I 761 , un iierir Thorel, niarcliand, , 

ayant venda à Me, Lebre~  , Avocat , 
divers héritages par 16,000 livres, .& 
q8 livres de vin , la demoiselle Thorel 
la forur clama les foiids par exploit du 
29 Novembre 1762. Le r, la cade fut 
portte à l'Audience d u  Bailliage de Li- 
fieux ; Me. Lebret dédara gager la ch- 
meur Sous Ces proteitations , & il ftlt 
rendu Sentence qui déclara la clameur 
gagée , ,condamna Me Lebset à faire 
remiîe des .héritages clamés , en rem- 
boudant par la clamante le prix princi- 
pa,l dans le délai prefcrit par la Coutu- 
me, faiif le droit de  rrgard de M" Le- 
Bret , aiiquel il fut réfervi. 
L2. demoiSclle Thorel , deux 011 trois 

heures après la Senteilce rendue , fans 
délivrer ce Jugement , ni le faire figni- 
fier, fomma Me. 1,ebret , de fe troii- 
ver ciicz le Notaire , pour y effe8iier 
îon gagé , lui déclarant qu'à foa refus 
elle configneroit le même jour ; Me. Le- 
bret ne comparut point chez le Notaire, 
& ia clamante , a p r k  y avoir levé iiii d& 
faut , configna {es deniers. 

Le I I Décembre, dix-Sept joursaprès, 
elle fit fignifier an extrait tiré di1 plu- 
mirif d u  GreRe , de la Sentence di1 + Dé- 
cembre , & fit afigner Mt Lcbret pour 
fi voir condamner à fairedélais des fonds. 

La Caufe portGe en l'audience du r $  
T ~anvier  1763. Me. Lebset i ~ i ~ t i n t  qiie 
faute par la-deinoifclle 'i7ioscl de lui 
avoir (ait iignifirr la Sentence di1 4 Dé- 
cembre dans les vingt-quaire lielires de 
fa pronouciation , il îeroit déchargé de. 
4'aAion , avec dépens. Sentence iiitenint 
qui  dkclara la fommation & la configna- 
sion nulles , & déchargea le iieiir Lebsct 
de l'a&im, avec dépens. 

La 



La dernoifelle Thorel appelIa de ce Ju- 
grment au Bailliage d'Orbec , où il fut 
coiifiriné. Autre appel en la Cour , oh 
la cause fut appointée ;. mais la demoi- 
felle Thosel , d'aprPs les avis des plus 
célebres Avocats, laira Me. Lebret pro- 
priétaire de fon acqiiiiition. En effet,l'Or- 
doiiiiancede I 667 , art. II, tit. XXVII , 
veut que toute Sentence en vertu de la- 
quelle on .fait quelques polirfuites , foit 
figiiifiée : fans cette iignification , le Ju- 
gement eft confidéré comme n'exiitanc 
p?s , parce que jufqu'à cette iignifica- 
tion an peut appell-er du Jugement, & 
que fur l'appel , il elt poifible qu'il 
foit caffé. 

Au furplus, il efi d'obfervation qu'en 
général les a&es qui font anéantis pour 
sices en la forme, Coit pour contïaven- 
,siens en la loi., foit .dans les claufes qu'ils 

contiennent , ne font fujets qii'à la moi- 
tié des droits d'infinuation. dont ces &es 
auroient été fiifceytibles s'ils euKent lùb- 
filté. Mais 6 les droits de centieme ou 
de lods & ventes ont été payés , ils doi- 
vent être- reititués en entier : il y a plus ; 
la moitiédu droit d'iilfinuation n'efi pas 
même due , lorfqiie I'a8e n'elt pas mis 
à exécution : Diaionnaire des Domaines, 
~ e r b o  NULLITÉ. 

La numération n'eit pas néceifaire pour 
les coiiititutions de rente ; il fuffit que 
le débiteur reconnoiffe avoir été fa& du 
capital. Lange eit d'avis contraire ; mais 
oii ne filit pas fon opinion en cette Pro- 
vince : Maximes du Palais, chap. 5 ,1. z. --- Yoyei OFFRES. 

Torne III, 



P A n Arrêt de la Cour. du 6 Avril 
1 y 81 , entre Martin ~ i i e r o h t  , appel- 
lant du Bailli de Caen , & Antoine de 
Sirefmes , il .fut ordonné & enjoint à 
tous les Juges, quand les parties feroient 
reconnoiRmces , offi-es , obéiffances , 
ou paiferoient corifenteinentsen jugement, 
de les leur faire arrêter Br figner au 
Greffe , fur peine de nullité , & de ré- 
pondre des dépens , dommages & inté- 
rêts. L'article XIX du tit. JI des Let- 
tres-patentes du I 8 Juin 1769 , a re- 
nouvellé cette difpofition. Les Juges- 
Coiiiiils , dans la plupart des Tribu- 
naux , négligent cette formalité ; elle 
y el1 cependant d'autant plus effentielle 
que fouvent des perfonnes peu intelligen- 
tes Se défendent elles-mêmes.devant eux, 
e( qu'on ne peut être bien, affuré de la 
h é r i t é  ou de l'exa8itude de leurs dé- 
clarations , qu'après qu'elles les ont ïa- 
rifiées par leur fignature, parce que cette 
fignattlire eit toujours précédée de la 
leC1ure de ce que les déclarations rédi- 
gées contiennent , & qu'alors ceux q u i  
les paifenc font bien plus attentifs à en 
fixer le fens par les expreffions qui leur 
font propres , que lorfqu'ils fe parent de 
vive voix ; car il arrive Souvent en ce 
cas , qii'ils fe fervent d'une exprefion 
en u n  fens tout contraire à celui qu'ils 
entendent lui donner. 

O B L A T .  
A compter di1 1''. Janvier 1 ~ 6 8  , le 

droit d'oblat , . c'eit-à-dire le droit que 

le Roi a d'envoyer u.n Officier ou fol. 
dat invalideen chaque Abbaye, Prieuré, 
8r Moiiaitere, y étre logé , nourri 
& entretenu comme-les autres Religieux, 
a été fixé à 300 livres. 

O B L A T I O N S .  
Un Ai-ïêt du 2 Juin 1684 , maiiltint 

le Curé de S. Micl-iel-de-la-Pierre , à 
l'excluiion de la Fabrique, dans la per- 
ception des oblatioiis faites par les fide- 
les fur l'autel de la cliapelle de S. Mar- 
couf, quoiqu'elle fit placée dans la nef 
de 17Eglife paroifliale. Voyez Q u fi- 
TE S. 

Par Arrêt dl1 Grand - ConTeil du 20 

Mai 1686 , Dom Claiide de Belloy, 
Prieur titulaire du Prieuré de S. Julien- ' , 
de Sezanne, Ordre de Cluny , & IeSacriC 
tain titulaire du même Prieuré , furent 
maintenus en leur ancienne poffeffion de 
percevoir les oblations, au préjudice du 
Curé de la paroifi dela Ville de Sezanne. 

De ces Arrêts , on doit conclure 
qu'el1 fait d'oblations , le partage en doit 
être fait entre les Minifires des Autels, 
fiiivant leur poilèffion. 

O B L I G A T I O N .  

L'article 504 de la Coutume dé. 
clare meubles les obligations faites pour 
chofes mobiliaires, 8: immeubles celles 
faites poiir chofes immobiliaires. 

Les a8ions a\ixquelles les obligations 
donnent ouvertrire , participent à leur 
qualité. Voyez A c ~ r o ~ s .  

L'obligation , pour être valable, doit 
être non-feulement faite libremerit , nous 
l'avo~is y rouvé, artides JEU & FILS DE 
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FAMILLE, mais encore pour caufe honnê- 
te; la  caufe y doit être exprimée. Mais-fou- 
vent on n'appercoit pas la caufe en une 
.obligation , quoiqu'elle en ait évidem- 
ment une. Par exemple , la promeire de 
faire à quelqu'un part du bénéfice que 
i'on fera dans une entreprife , fuppofe 
que l'on a été aidé , ou par les avis, ou 
par les démarches de celui envers lequel 
on s'oblige ; &en con'îéquence deux Ar- 
~ ê t s ,  l'un de 1644 ,  rapporté par Be- 
rault , l'autre du mois de Février 1764 , 
ont approuvé des promeffes de cette ef- 
p&e. En Janvier 1721 , la Cour jugea 
qu'une obligation faite en Hollande par la 
demoifelle Guibert conjointement avec fa 
mere & Ion frere, par laquelle ils avoienr 
reconnu devoir & promis payer 1,500 
florins, avec 4 pour cent d'intérêts à un 
reîugié en Hollande , étoit exigible & 
payable par cette demoifelle devenue hé- 
ritiere de fa mere & de foi1 frere. 

Elle objeaoit cependant que l'obliga- 
tion n'étoit pas caufée ; qu'en la fupofant 
our prêt, elle ne pouvoit produire in- 

!&& ; qu'enfin il étoit d6fendu de faire 
paffer en Hollande aucuns effets aux re- 
fugiés pour. cade de religion. 

Mais on répondoit pour le cr&ncier, 
qu'une obligation Croit ftiffifamment cau- 
fée , dès que l'obligé y reconnoiffoit de- 
voir ; qu'il n'y a pas meilleure calife 
d'une obligation qu'une dette , tout le 
mondeétant tenu du payement de celles 
qu'il conrra8e ; qu'il étoit d'ufage en 
Hollande de Cripiiler l'intérêt, & que le 
refugié habitant la Hollande, fe trou- 
voit coinpris dans les traités de paix 
qui  permettent de contrafier avec les per- 
foniies réfidentes en cette République. 

Quand l'obligation efi réciproque entre 
dellx parties ,elle doit être faite dorible ; 
mais il n'efi pas- nécefiaire que chaque 
double foit foufcrit des deux obligés ; il 
fuffit qiiei'un ait la fignatuïe de l'autre. Les 
articles LXXXIV. de l'Ordonnance d'Or- 

léans f & CLXv de celle de Blois , 
ne s'appliquent qu'aux aaes paffés devant 
Notaires. - 

O B L I G A T I O N  P A R  C O R P S ,  

L'Ordonnance de 1667 , article VI 
du titre XXXIV , défend aux Notaires 
de paffer aucunes obligations portant con- 
traintes par corps ; mais, art. VI1 , elle 
permet aux propriétaires de terres fifes en 
campagne, de fiipuler cette contrainte : 
or , il efi important à cet égard d'ob- 
ferver que cette contrainte n'a licu qu'au- 
tant que le bail qui l'a itipulée fubfiite, 
& qu'elle n'a de rapport qu'a celui qui 
s'y. efi perfonnellemeut foimis , & non 
à fes fucceffeurs. Ainfi celui qui jouit 
par tacite reconduaion , après le bail qui 
portoit contrainte par corps expiré, ceffe 
d'y -être fujet. 

C'efi ce qui fut jugé le 28 Jtiitlec 
1722. 

Le fecond mari d'une femme de fer- 
mier fin déchargé avec dépens de la 
demande que lui faifoiz le propriétaire de 
la ferme , d'une caurion ou d'une fo~imif- 
fion par corps au paiement du fermage ; . 
foumifion que , par fon bail, le premier 
mari avoit parée : la Cour le difpenfa 
même de la caution , quoiqii'il s'agît 
d'une prairie dont le nantiffement ne 
confifioit qu'en befiiaux qui, d'un initanc 
à l'autre, pouvoient être enlevés. I l  efi 
vrai que le fecond mari avoit zoq liv. 
de rente , & des liarnois confidéra- 
bles. 

O B O L E .  
Voyez MONNOIE. 
O B R E P T I O N .  

Ce terme Ggnifie ravir une chofe pour 
une caufe illégitime , & fubreption, ra- 
vir une chofe en foufirayant à la con- 
noiifance de celui duquel on veut obte- 
nir une graee , un fait qui .i'auroit. emt 

A a a  z 



pkhé  de l'accorder, s'il en efit été in- 
formé. 

Quand des Lettres de Chancellerie font 
prhvées obreptices au fubreptices , elles 
ne font d'aucun effet ; & telle étoit l'in- 
tention de nos premiers Monarques , en 
accordant % des particuliers leurs pré- 

, ceptions ; ils enjoignoient à leurs Juges 
de déclarer nulles celles qui leur paroi- 
$soient fondées fur de faux énoncés , OLI 

obtenues par ftirprife ou importiini~é : 
Capizzrl. ann. 8 70 , B a h 6  tom. 2 , col. 
23 6. 

Q B S E Q E S .  

Nous avons, page 777 de notre fe- 
cond Volume, article FONCTIONS Cw- 
RIALES , cité un Arrêt du I 5 Juin 
1769, rendu en faveur du fieur Cilréde S. 
Gervais-lez-Rouen : mais cet Ar& n'y eB 
pas rapporté exa8ement ; il faifoii défeii- 
fes , à la vérité, uux Prieur G Chanoines 
rkguliers du Lieu-de-Santk, d'entreprendre 
Jur les fonc?ions curiales ; mais il ajou- 
toit de plus , que le Curk continueroit 
d'exercerfis droirs curiaux fur tout P m -  
placement du Lieu-&-Santé , enclavé &ns 
les limites de La ~ a r o i ' e  de S. Gervais, 
à Pexception dz Padmin$~nrion fiirZ.- 
tuelk de la Maifon des Pâu~res , em tant 
qdHÔpitaZlt finlement , 6 non autre- 
ment ; & il ordonnoit que les droits du 
Curé fimient re$h-ds filr tous ceriz qui 
n'y demeureroient pas ri titre de pauvred 
6 de conventualité. 

O r ,  dans cette derniere difpofition , 
les fieurs Adminifiçateurs Cui Lieu-de- 
Santé crurent appercevoir que le Curé 
avoit droit d'adniiniitration fpirituelae 
fur quelques-uns de ceux qui feroient 
admis comme malades dans I'intErieur de 
Y HOtel-Dieu , & qui en feroienccûmmen- 
faux ; ils fe pouwurent donc contre 
I'Asrê~ par tierce-oppoiftion , & con- 
clurent à c e  que les Prieur & Religieux 
dé. la Madeleine fuir en^ maintenus di- 

O C T  
krtenient dansle droit & la poireGon f c  
I'admiiriflration fpirituelle fur tous les 
malades 82 autres perfonnes dépendantes 
de l'Hôtel-Dieu ; en conféqtience le 13 
Février 1777 , la Conr rapporta l'Ar- 
rêt de 1767 , en tant qu'il paroiffoit 
autorifer le Curé à exercer fes fon8ions 
curiales dans l'intérieur de la maifon de 
l'Hôtel-Dieu , fur les malades y réfi- 
dant , & aurres perfonnes dépendantes 
& cornmenfales de cette maifon ; &elle 
maintint & garda les fieurs Religieux 
dans le droit d'adminiftration fpirituelle 
fur sous ceux entrés en l'Hôtel-Dieu à 
titre de pauvreté , & autres perfonnes 
renfermées en fon enceinte , & ce fans 
qu'ils payairent indemnité au Curé. Voyeg 
au furplus les articles DEUIL , DROITS 
HONORIFIQUES, INHUMATIQN ,SE- 
PUETURE, 

On nomme ainfi certains droits que le 
Roi permet auxVilles àe lever fiir quel; 
ques denrées , pour f~ibvenis atm frais 
de lem adminifirctti~n. 

Moitik des okirois appartienr au Roi. 
Deniiart fe trompe quand il dit qu'à 

Dieppe on nomme l'o&roi , fibJ;janance. 
Le d'soit de hbfiftance étoic en cette 
Ville très-di fiingué de celui de l'oAi1oi : 
l'on cmtiniie d?y percevoir i'oEtroi , & 
celwi de f ~ ~ ~ i t a n c e  a été fiipprimé. Les 
excellences Remarques dé M. d'néper- 
ry fiir pluJZeurs branches de commerce & 
de navigation, imprimees en 1758 , 
où il eit particuliérement traité des pi5 
ches dù hareng, du maquereau ,di  poif. 
fol1 frais de mer , de l'utilité des peclies 
pour le progrès de notre ma~ine, &c. 
donnerent lieu à certe fi~ppreiTion & 
à l'augmentation des bateaux ytcheurs 2. 
Dieppe. 

< a  U V R E, 
Voyez FABRIQUE, 
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O F F I C E  D I V . I N .  

Il n'appartient qu'aux Eccléfialtiques 
de régler l'Office divin ;mais la coniioif- 
fance des contraventions aux Réglements 
faits pour la folemnité & la d6cence de 
l'Office divin , appartient au Juge royal, 
parce qu'elles bleflent la police du Royau- 
me : article II du titre 1". de 1'0rdon- 
nance criminelle de I 670. ---Cependant 
les Eccléiiaitiques ne peuvent , fans mo- 
tifs connus du Souverain , chaiiger les 
rits de leurs Eglifes à l'égard des Fêtes , 
c'eit-à-dire changer le jmr  de leur fo- 
lemnite , les fupprimer , en établir de 
nouvelles, ou en réunir plurieurs en un 
même jour. L'Edit de 1695 exige qu'à 
cet égard leurs Ordonnances foienz re- 
vêtues de Lettres-paternes duement vé- 
rifiées dans les Parlements. S'ils agif- 
foient mtrement, la voie de l'appel cor* 
me d'abus feroit ouverte tant aux Curés 
qu'aux iimples fideles qiii croiroient avoir 
de jufles motifs pour fe plaindre des 
innovations. Suivant l'article XXXIXde 
I'Ordonnance de Bîois . le Roi coiiitoît , 
par fes Officiers , de tout ce gui petit 
nuire à la célébmtion de l10%ce divin ; 
& par cette raifon les Juges royaux font 
feds compétents des rangs & féances 
que chaque fidele y doit occuper fiiivanr 
fa condition: 

Suivant la Coutume, l'Office vénd 
efi réputé immeuble ; il a fiiite par Iiy- 
potheque; & s'il efl fzifr fur Ie débitetir 
Par a~xorité de Jufiice , avant réfignation 
admife 8;. provifion- faite au proiit d'un 
tiers ,. il peut être adjugé par décret : 
art. 5 14 de la Coutume, Les feininesceb 
pendant n'ont pas moitié iiic les Offices 
acquis par 1mi.s époiix , comme elles 
Pont en bourgaage fur les autres acquCts ; 
alles n'y ont qu'un tien en ufiifritit: art. 

des Placités.. Vogt$ DQUAIREI 

D'ailleurs les Offices ne font pas f u j m  
à retrait ; car qiroiqii'héridicaires , ils 
n'appartiennent à la famille , q u a n t  à 
l'exercice, qu'autant que le Roi juge 
convenable d'en ponrvoir i'iin de !es 
membres. Quoique les Offices foient ré- 
~ u t é s  inimeubles. & aue les immeiibl~s 
Lpuiffent être p o ~ i d é s  par pl~ifieurs pro- 
uriéraires en même temDs .. ceoendant OIT 

1 ' 1  

he peut divifer les Offices; un feu1 peut 
en avoir la potTeifion & la propriété : 
ainfi , qii'uii pere avance de ion Office 
l'un de fes enfants, les autres ne peu- 
vent pïéteiidi e qu'une récompenfe en de- 
niers ; l'enfanr qui en efi poitrvu n'eit 
point obligé de le rapporter. 

Loifau , en fon Traité des Offices , 
1. r , ch. z , fait la diItinQion du droit 
à P OBcc , ou du droit en F 0fic-e.  

Le réfignataire avant les provifions a 
nn droit à l'Office, &oit qui efi indé- 
pendant de l'Office , pnifqii'il ne doline 
que l'efp6rance de l'obtenir : mais pour 
qu'il ait le droit en l'Office , outre la 
réfignation , les provifions lui font in- 
difpenfables ; célt par les provifions qu'ilt: 
devient propriétaire. De ce prineipe , il: 
paroît naturel d'induire que fi une fem- 
me troiive , lors de ion mariage ,. font 
époux fais d'une récompenfe iiir fon fre- 
re de la rnoiri6d'un Ofice, cette krnrne 
ne doit pas avoir douaire fur cettle ré- 
coinpenfe , qui se f i  qu'un ef f i  mobi- 
Ker. 

Mais le contraire f u t  jugé par Arrêt  
du IO Mars 1688 , en faveur de la de- 
rnoifelle Lecaley ; elle avoit obrerervé à l x  
Gour que ce qdon appelloir rekompenfi 
étoit un véritable amendemenr de lotie ; 
que pour liii renir lieu dc cette préten- 
due récompenfe , iI appartenoie à fotr 
mari une plus forte- part fur les autres 
immeubles de la fiicceffinn ; & que com- 
me il. étoit faifi de cette part lors de ion- 
mariage , on ne powoit l'empêcher &y 
prendre. duu aire.. 
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C'eft par une jufie conféquence du prin- 

cipe que les provifions confiituent feules 
1, propriété des Offices, qiie par Arrêt 
.du 9 Mars 1779, il a eté jugé qii'un 
Office dont un mari Ptoit revêtu lors de 
fon mariage, qui à Sa mort étoit tombé 
aux parties cahelles, faute de paiement 
du droit annuel , ayant été levé en vertu 
d'arrangement particulier , par le frere 
.de la femme , dans les iix mois , fur une 
taxe faire enfaveur de cme femme 6 de 
fis enfants , n'étoit point fufcepsible de 
remploi fur les conquêts. En effet, pas 
l a  remire & la grace que le Roi avoit 
faites à la veuve G aux enfants, de 
l'Office , il émit revenu à la îuccefion 
du mari, & avoit repris la même nature 
qii'il y avait eue précédemment , c'efi-à- 
dire celle de propre. A cet Arrêt il faut 
en joindre deux autres i l 'un du I z Xan- 
vier ,175 I qui a juge F e  le prix de 
l a  vente du droit de prk erence accordé 
aux héritiers fur lin Office rombé aux 
parties cafuelles , & propre ; le fecond, 
du 21 Janvier 1749, qui décide de mê- 
me , à l'égard d'un Office retiré par le 
préfomptif héritier , des parties caf~ielles,, 
(dans les fix mois, qu'il eft un propre, & 
,non un acquet. 

C'eil parce que l a  propriéte da droit 
d'exercer les Offices dépend uniquement 
d e  Sa Majefié , que par les Edits des 
mois de Mars & Avrfl ,1664 , il efi 
défend~1 à toutes perfonnes d'exercer au- 
cun Office fur fimples cornmilfions , fans 
Lettres de provifions du Roi , fcellées dix 
grand Sceau ; & que notre Parlement 
.a rendu Asrét en forme de Réglement , 
le zg Août 1746 , par lequel, failanr 
droit f~ l r  les Conclufioms du Procureur- 
Général , la Couc fait defenfes aux Juges 
d e  Cany & à tous aiitres Juges, de re- 
cevoir & admettre perlonne à faire les 
fonBions d'aucune chacge , fans en avoir 
$ait apparoître des proviflons. 

A d i  l e  vendeur de l'office a-t-il , 

jufqu'à ce que i'acqdreur ait été pourvu, 
la faciilré de faire réfoudre la ventepar 
la voie du regrts. Mais c'efi iiiie queltion 
qui efi indéciie , . que celle de favoir fi 
l i n  Office de judicature, échu à une fille 
mineure par fuccefGon , étant grévéd'une 
rente, le créancier de cette rente a une 
a&ioii pour en exiger le capital, après 
s'être oppofé au fceau de celui qiii en efi 
s ed tu  , ou demander que l'on conferve la 
rente à la mineure jufqu'à fa majorité. 
Cette quefiion a bté appointée par Arrêt 
du 27 Janvier 1750. 

En I 767 , il s'éleva la difficulté de 
favoir comment un  Office devoit Se par- 
tager entre des collatéraux. 

Le lieur Jacques Lecorbeiller étant 
décédé revêtu de 1'Ol;fice de Gïenetier au 
Grenier ?t fel de Saim-Val-ery-en-Caiix , 
qui lui étoit échu de la f~~cel l ion delon 
gere, & de l'0fice de Lieurenant-Parti- 
culier en l'Ami;i-ad de la même Ville, 
dont il avoi~  fàit l'acquifition , laiiroit 
tous [es autres biens fis en Caux. Soi1 époii- 
fe étoit déc6dée avant lui ; & en réglant 
avec les héritiers de fa femme la réverfion 
<de fa dot, il avoit *déclaré qu'il avoit à 
peii près le tiers de Jés biensen Coutume 
généraLe. Ces biens ne pouvoient être au- 
tres que les deux Offices. Aprts fa mort 
fans enfants, les fils de fes freres puînés 
s'appiiyeïent fur cette déclaration pPill' prétendre que les Offices devoient etre 
partagés comme biens de Goutunle gé- 
nérale. Auguftin , fan sieveu , fils de Son 
freïe ainé, foutim au contraire que ces 
Offices étoient des propres de Caux dont 
il &oit f a 1  héritier, àl'excluiion detous 
fes coufins-germains. Dans cette opinion 
il fe difpofoit à les vendre, lorfqiieceux- 
c i  prllénterent Requête au Bailli de Vi- 
tefleur le I 9 Mai 1767 , & ils y con- 
clurent à mandement pour approcher 
A~iguitin Lecorbeiller , pour lui voir 
faire défenfes de difpofer des Offices au- 
sremeiii; qu'en leur préfence & de leiir 



êonfèntement, pour enfirite être fàit pari 
tape du prix conformément à la Coutu- 
me gthérale. Le premier Juge décida que 
l'Office étoit partable ; Sentence dont le 
défendeur inter jetta appel. 

Il pofoit pour bafe de fa défenfe, qiie 
les immeubles Te doivent partager f~iivanc- 
le Statut du lieu où ils font affis. O r ,  
les OAices, difoit-il , éraiit a l h i l é s  aux 
immeubles, la même loi pour le partage 
doit être iiiivie tant pour cette efpece 
d'immeuble que polir toutes les autres : il 
citoit en exemple les renteshypotheq~.ies 
qui fe partagent Tuivant la fituation des 
biens du débiteut.. La loi a donné ces 
biens comme I'afliette des rentes, & elle 
donne aux Offices le lieu de leur exer- 
cice : à ce raifonnement il joignoit l'au- 
torité de Bafnage, en foi1 Commentaire 
de l'article 3 3 3  de la Coutume. 

Il efi vrai , ajoiitoit-il. ,que les femnes 
n'ont que le tiers en doualre Ttir les Offi- 
ces : mais cette exception faite à la Cou- 
tume en faveur des femmes, prouve qiie 
cette efpece d'immeuble efi foumife aux 
reples générales à l'égard des héritiers. 
Me. Breant , pour les fie«rs Lecorbeiller , 
repréfe'entants les freres puînés du défunt , 
répondoit que les Offices n'étant que des 
immeubles fiaifs , n'avoient aticune ailiet- 
te; que la Jurilprudcnce avoit en coiifé- 
quence décidé qu'ils étoient fournis i la 
Coiitume générale , en quelques lieux 
qu'on les exerqât ; q!ie clGtoit fuivant 
cetteCocitume que les femmes y prenoient 
douaire , &-les filles réTeriées y pre- 
noient part ; que cette Jurifprudence 
Ctoit certifiée par l'article 72 du Ré- 
glemetit de 1666 ; que cet article avoit 
pour principe que le titre. de l'Office ap-- 
partient au Roi ; que c'eit le Roi qui 
le coiifere ; .que le lieu où les gages Te 
paient, feioit plutôt le lieu de l'alfiette ; 
qu'au refie c'eft moi;is I'Olnce q ie  le ti- 
tulaire lslife en fa fiicceffion , qiie la iim- 
gle faculté d'en drf'oier , faculté que. 

O F F  
l'on nepeut pas dire réfider ailleurs qu'aux 
Bureaux où elle s'accorde. 

E t  la Cour,  au rapport de M. d'Ecar- 
danville, jugea le 5 Août 1771 , que. 
l'Office étoit partable fuivant les difpor 
fitioris de la Co~rtume générale. 

Si. ilne fille mariée hérite d'un OfFice 
que fon pere poC6doit , & qu'elle paire 
une procuration r d  reJg12andurn , ait. 
profit de fol1 mari , afin qu'il s'en faire. 
pourvoir comme fon mari, quand la fem- 
rneineurt , les héritiers ne  peuvent con- 
traindre 1011 époux à leurpa$r procura- 
tion nd reFgnnndurn de l'Office ; il n'eik 
tenu qu'à leur en payer la valeur. 

De ce qu'on a dit pl~is liauc , il' fuir. 
en eget qiie l'on doit bien diflinguer , à 
l'igard des Ofices , le droit incorporel ,. 
qui cil le prix de 1'OAce , d'avec le titre: 
de l '0fice qui en efi comme le. corps.. 
Le premier appartient ati pourvu ; l'au-- 
tre elt au Roi , quand le po\irvu renon- 
ce à exercer I'Office. O r  la femme dans 
le cas prapofé, n'a pu inccéd~r  qu'au prix 
de l'Office pour le conferter ; elle a gr6 
forcie de préiènter 1111 homme ati.Roi , 
mais ce n'eit pas elle qui l'a fait titu- 
laire ; il ne l'efi devenu qu'en vertu des 
provifions dont le Roial'a gratifié. 

Il  efl vrai q ~ ~ e  le mari ne petit con-- 
fervei l '0fice qu'en l e  payant ,_ & que: 
faute de paiement les hiritiers de la fem- 
me 3 n t  la, voie de s'en faire envoyer en: 
pc8éfrion , &. de contraindre 1c:ir débi- 
teur à p a t h  procuration-, od rejignan- 
dum , à celuiqu'jls préfentent pour exer- 
cer l'Office. Mais dès que le m a ~ i  paie , , 
on ne peut le dépoiléder ; il efi devenu: 
propriétaire par le fceau , & tellement 
propriétaire , qae fi l'Office e l i ~  péri , il 
auroit fupporte la perte. Il ne d m  donc 
qi;e le prix, & non le titre. La valeur 
doit Te fixer eu égard au tempsde In dif- 
foliition dit mariage , foit qu'elle foit ar- 
rivée par mczrt ou par figai-atioi~: Arrêt- 
du 8 Févrieï 1743- 



poffefion de l'office ; 
se de le faire décréter 

fitute de paiement:, lors mCme que le prix 
eit confiitué en rente raclietable : la voie 
de l'envoi en polfeifion elt la feule conve- 
nable : Arrêt du 27 Novembre 1739. 

Anciennement on tenoit pour maxime 
que le contrat de vente d'un Office n'é- 
toit pas fil jet à reititucion : mais la Cour, 
Ie 8 Août 1 7 q ~ ,  a jugé que lors même 
que la vente a été faitc à fonds perdu, le 
vendeur peut Te faire rdtituer s'il n'y a 
point égalité de rifques entre la rente & 
la valeur de l'Office. Le vendeur , dans 
Yefpece dc cet Arrêt , étoit d'une fanté 
Si dérangée que fa mort devoit êcre pro- 

' chaine , & elle le fut en effet. 
En fait d'0llices on doit admettre une 

BifiinEiion précieuSc pour la conferva- 
tion des propriétés & du crédit de 1'Etat 

C'el? que les uils font domaniaux, les 
autres créés fuivant les circonfiances &les 
événements ; on peut les appelles par 
cette raijbn rnfieL. 

Les premiers dépendent du Domaine ; 
ils en Sont une partie intégrante qui en 
a été démembrée ; par cette raifon la 
faculté de les racheter doit être perpé- 
tuelle. Ceux qui les ont acquis ont dû 
s'attendre à la révolutjon de la faveur 
qui leur a été accordée ; elle dirogeoit à 
la loi commme qui a toujours une ten- 
dance natiirelle vers fon rétabliirement 
quand elle a été enfreinte. 

Les feconds n'ont aucune connexité 
avec le Domaine, les befoins de l'inBant 
en font le principe ; & comine ceux qui 
les acquierent paient leurs deniers à 1'E- 
car: pour fubvenir à Ces befoins , fi les 
befoins ceffent , ou fi d'autres citoyens 
leur Sont Cubfiitués POLU les fournir, alors 
il eit jufte que le prix de leur achat 
leur ioir refiittié ; ils n'ont jamais dû pré- 
filmer qu'ils dufint fervir 1'Etat aux feuls 
dipens Ac leur fortune, ou que tant qu'il 
y auroit néceifité à l'exercice de l'emploi 

qu'on leur a conféré, d'autres les rempla- 
ceroient fans être tenus à les ïembour 

O F F I C E S  C E A U S T R A U :  
Dans les grands Monaiteres on a1 

ancienneinent diitribiié les fonaions 
cloître à ditiérents Religieiix ; l'un él 
chargé de faire les aumônes ; l'autre 
veiller à la confervation des biens. 1 
avoit une infirmier , un  déyenfier, ( 

Pour que chaque Religieux s'acqui 
avec pliis d'exaaitude & de zèle de 
fonLlions , on avoit attaché à fol1 t 
des rev,eniis , & les titulaires avoi 
réiifi à faire ériger leurs titres en 
né fices ; de là les terres qui leur étoi 
délégukes furent par eux ;egardées cc 
nie autant de Seimeuries oarticiilieres : 
ils tinrent des $;ds yartihiers , r e p  
rent des aveux fo~is le titre de fief de 
leur Office : mais dans la plupart des 
Abbayes , ces fortes de bénéfices ont . . 
été réunis à la mank conventuelle : 
cependant , loïfq~iil en fubfiite qui ont 
été érigés en titres de bénéfices , ce qui 
fe pprouve à défaut de titre d'éretlion 
par trois provifions confécutives , fou- 
tenues d'une poffefion de quarante ails, 

alors ces bénéfices n'entrent point dans 
le partage des biens , qui fe fait entre 
SAbbé commendataire & les Religieux, 
Q~iaiid les Abbayes font vacantes, la 
nomination des Offices clauitraux ap- 
partient aux Religieux : Article V de 
la Déclaration du Roi du 30 Août 1735. 

O F F I C E S  M U N I C I P A U X .  

Avant Guillaiime le ~on~ i i é r an t ,  il n'y 
avoit pas en cette Ilrovince , 
Eccléiiafliques , de Tribunaux Jour ifférents les 

de 



de ceux des Iaics'; 1'Evêque afiflbit feu- 
Jement aux Jugements où. fon Clergé avoit 
intérêt , & qui fe rendoient en la Caiir 
du Jiige Royal. Ce Duc difiingua le for 
eccléfialtique d u  féculier ; il défendit aux 
Evêques Br aux Archidiacres de con- 
naître des chofes temporelles, & & fes 
luges de s'attribuer celles des Clercs; 
il enjoignit cependant à fes Juges de prê- 
ter main-forte aux Evêques pour l'éxé- 
cution de leurs Sentences : maintenant ' 
les Officiaux ne peuvenr connoître , mê- 
me entre Clercs , de tout ce qui con- 
$Re en fair , p.oflefion ou coutume. 

Ainfi-, quoique l'article IX di1 titre 
des Garants , en l'ûrdonnance de I 667, 
porte que les Privilégiés qui dénient être 
garants feront renvoyés devant le Juge 
de leur privik- ? cet article ne s'appli- 
que pas aux Ofiiciaux qui ne font pas Jii- 
ges de leur compétence ; on ne l'enteud 
que de MM.-des Requêtes du Palais, du 
Yrevôt de Paris , & autres privilégiés 
de même qualité. 

L'Officia1 ne peut pas cunnoîri-e d'id- 
criptions de faux , de réparations, de 
dommages & intérêts ;il nc peut ordonner 
les laifies des meubles di1 condainné , 
ni la vente des cliofes iaifies : en un mot, 
il n'elt compétent que du fpiritiicl. C'eit 
par cette 'raifon que l'Officia1 doit être 
Prêtre & Licentié en Théologie ou en 
Droit : Ordonnance de Blois , article 
XLV, & Déclarations des 29 FCviittr 
& 22 Mai 1680. 

Les Magiitrats Clercs de Cour Couve- 
raine, ne peuvent être Officiaux à caufe 
de la dépendance où ils feroient des Evê- 
ques ; car iis ont le droit de deitituer 
leurs O%ciaiix adnuturn : Déclaration 
du Roi du 17 Août 1700 , regiitrée 
en ce Paslement le I I Septembre de la 
même année. 

Routier, dans fes principes génCraux 
du droit coutumier de cette Province , 
traite de la compétence des Officiaux : 
Tom 111. 

nous ajouterons feirlement à ce qu'il die 
de notre jurifprudence à leur égard, que, 
le z iuin 1673 une Sentence de l'Of- 
ficial de Liiieux , fut déclarée abufive 
en tant qu'elle avoit permis de faire pu- 
blier Monitoire pour informer de la vie 
fcandaleufe d'une fille depuis fes fiancail- 
les ; l'Arrêt, au furplus, faifant droitau 
principal , ordonna qu'il feroit page ou- 
rre à la célébration du mariage ; & en 
cas de refus de la Dart de l'affidé . adj1 
feroit arreté : & rqu;le q. Juillet I 6Q1 ;un 
Vicegérent fut par Arrêt, déclaré com- 
pétent d'un Refcript déclaratoire de nülli- 
té , quoiqii'il flit adrelfé à l'0fEcial 
fans que fon nom f i t  défigné, parce que 
cette adreffe doit pas s'entendre feu- 
lement de la per > onne de l'Officia1 , mais 
encore de la dignité , quel que foit celui 
q6i en exerce les fonctions. 

Le 16 Décembre 1717 , jl fiit jugé 
qu'un Evêque qui refife le Vi/a 5 un  pré- 
knté à un bénéfice, pour cade d'ignoran- 
ce , elt obligé de mettre dans fon refus les 
demandes & les répoiifes di1 préknté, 
conformément à l'Ordonnance de Mou- 
lins , afin qoe le Juge fupérieur foit en 
état de voir s'il a été ou n'a pas été légi- 
timement refufé ; en fecond lieu , que 
l'Officia1 ne peut décrerer en ajourne- 
ment perfonnel un Prêtre, fans in- 
formation préalable : cet Arrêt fut rep- 
di1 au fujet de la Cure, première por- 
tion de S. Georges d'Aulnay. 

L'Officia1 ne doit , en fait d'oppoli- 
tions au mariage , connoître que de cel- 
les de l'une des parties qui a fait pronxffe 
de fe marier ; mais les oppofitions for- 
mées par des tiers, font du reiiort de la 
JurifdiBion laïque: Arrêt di1 I z Mai I 7 I 9. 

Un Arrêt du 28 Fevrier 1721 , a en- 
core jngé que lloppofitim formée au ma- 
riage , pour caufe d'imbécillité, ne pou- 
voit être mtée en l'officialité. 

Enfin 1' 8 fficial ne peut connoi'tre des or- 
ucments des Eccléiiaitiques,, qu i  font de ' 
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pur honneur , tels que l'aurnuffe , parce 
qoe cela dépend de la difciyline exré- 
rieu;-e del'Eglife: Arrêt dti 1 O Juillet 1673. 

Au fiirplus , l'Officia1 ne peut faire 
rrnprifonner , à moins que l'accufé ne 
fe trouve dans ion Auditoire : 1'Eglife 
n'a ni territoire ni fifc. 

Il ne peut décerner d'exécutoires pour 
fes vacations. 

L'appel de fes Sentences {e porte au 
Tribunal du Métropolitain. 

Le Chapitre , fuivant la Déclaration 
. di1 Roi di1 1 7 Aofit 1700 ,. peut nom- 

mer un Oscial : des Religieux peuvent 
en exercer l'Oitice. 

O F F I C I E R S .  
En divers articles , nous parlons de 

chaque Oscede JusifdiBion laïque; mais 
els articles feroient trop multipliés, ficha- 
que Officier eccléiiaitiqiie en avoit un par- 
riciilier : c'eit ce qui nous détermine à raf- 

_ efmbler ici tous les Arrêtsrelatifsaux Of- 
ficiers des Eglifes que nous avons recou- 
vrés. 

IO. Nous avons, art. CHAPITRE, parlé 
des prérogatives du Chapitre de Rouen; 
mais il en a une très effencielle à la ma- 
nutention de fa difcipline : il a juridjc- 
rion fur les Chapelains ; c'efl ce qui ré- 
SiiIte d'un Arrêt du 14 Août 171 3 , par 
lequel ce Chapitre a été maintenu dans le 
droit d'obliger les Chapelains à acquitter 
les meffes & autres charges de leurs titres. 

Le Chapitre d'Avranches ayant, par 
l'un de fes Statuts , limit6 le temps 
pendant lequel il falloit fervir en qualité 
d'habitué dans la Cathédrale, pour pou- 
voir poffider les Chapelles de leur EgIi- 
fe , fiir l'appel comme d'abus interjetré de 
ce flatur , la Cour déclara qu'il n'y avoit 
point d'abus ! par Arrêt du 7Août 1699. 

Le 1 2  Juin 17r4 , le Chapitre -de 
Bayeux fut confirmé dans le droit de 
refufer les difiributions & l'encrée du 
chceur à uu Chapelain condamné par Ar- 

rêt 'de la Cour en des amendes , répara- 
tions & intérêts , polir avoir iiiiiiité 
l'un des Chanoines. 

Le Chapitre d'Evreux ayant con dan^ 
né l'lin de fes Vjcaii-es à une peine yé- 
cuniaire envers la Fabrique , faute d'a- 
voir voiilu , dans les jours marqiiés, - 
fervir à l'Autel ; par Arrêt du 7 Mai 
1700 , il fut dlt qu'il n'y avoit point 
d'abus en l'Ori?.oilnance du Chapitre, 

Durant la vacance du Siege Epifca- - 
pal de Bayeux , le Chapitre dece Diocefe 
jouit des mêinesdroics , honneürs S: pré- 
Eogatives que lP~vêqlie auroit , s'ilerifloit : 
Arrêt du 21 JuiMet 1718. 

Ce même ~ l i a ~ i t r é  avant fait u n  Sta- 
tut par lequel il enjolgi;oit aux Chaiioi- 
nes & Chapelains de fe faire admettre 
aux ordres facrés , quand ils m o i e n c  
l'âge compétent , le lieur Mailidorge , 
Clerc, Chanoine de la Catlitdrale de 
Bayeux , fe pourvut par appel comme 
d'abus ; mais il fut  déclaré non-receva- 
ble par Arrêt du 26 Juin 1681. 

Quand des Chanoin~s plaident contre 
leur Chapitre, on peut & on doit le~irre- 
fiifer la . commu~ication , foit en ori- 
ginal , foit par copie , des letires milfi- 
ves adceffées à leur compagnie : Arrêt 
du 20 Mai 1719. 

Les Chapitres n'ont pas droit d'ordon- 
ner que des 1e:tres miilives qu'ils, croient 
leur être injurieul'es ou à quelques-uiis de 
leurs membres, feront lacérées & brillées. 
Le Chapitre 8Evreux agaat rendu une 
fetnblable Ordonnancele I 6 Juillet 1688, 
la Cour la déclara abufive , fit défenfes 
au Chapitre d'en rendre de pareilles àl'a- 
venir , &ordonna que ha fituille où l'Or- 
donnance avoit été portée , feroit retirée 
du Regiitre , & laci-rée , & qo'en fz 
place on tranfcriroit l'Arrêt. 

Le Chapitre d'Evreux efi en droit de 
percevoir la premiere année du reveiiu 
de chaque prébende vacante , foit que 
la vacance arrive par mort , Bémiliioi~t 
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r6fignation , permutation ou autrement : 
ArrCt d'il 18 Fvérier 1672. 

Les Greffiers des Chapitres font defti- 
'tuablesadnutum , fans que le Chapitre foit 
tenu de dire les califes de fa conduite 
à cet égard : Arrêt du 17 Février 1761. 

Un Arrêt du 4 Août 1678 , a même 
approuvé celle du Chapitre de Rouen , 
qu i  avoic privé un Chapelain de fa place du 
College , faute d'avoir récit6 de mémoi- 
re i'olfice de 1'Eglife , conformément 
auxconditioi~s portées en fes provifioiis. 

2'. Qumr aux Chanoines , nous avons 
un Arrêt du 23 Mars r7r 3 qui juge qu'un 
Chaiioiiie principal du College ne peut 
prétendre aucune part aux difiributions 
qu'en alfifiant 3 l'office. 

Un aune Arrêt du zo Décembre 
1667 , décide q~i'un Curé devenant Cha- 
noine dans un Chapitre , ne peut fe ré- 
ferver de penfioii en réiignant la Cure, 
lorfqu'elle efl à la nomination du Cha- 
pitre oii il entre. Ce même Arrêt fait dé- 
feiifesa~ix Chanoines de créer peoiions fur 
les bénéfices qlii font à leur nomination. 

Tout Chapitre a droit de choifir qui 
il lu i  plait pour Receveur ; & un Cha- 
iioiiie ayant offert de faire la recette 
gratis pour s'exempter de contribution 
aux gages do Receveur, fut déclaré non- 
recevable , par Arrêr di1 27 Juin 1704. 

3'. Un Enfant de cheur prefenté par 
.un Chanoine de Coutaiices à une Clia- 
pelle de 1'Eglife de ce Diocefe , quoi- 
qri'il ne f î~t  pas le plus ancien Enfant de 
chorur , fut inaintcnu dans le bénéfice, 
par Arrêt du 14 Juin I 684. 

4'. Un Chanoine Clerc ne peutpréfenter 
à aucuns bénéfices di1 'Chapitre qu'après 
avoir été promu aux ordres facrés : Aï- 
rêt du zo Juin 1673. 

5". Dans la Cathédrale d'Evreux , les 
Chapelains ne peuvent ni réfigner ni per- 
muter les Chapelles dont ils font pour- 
vus, 011 qiii font affeCtés aux Muficiens 
de cette Eglife , fans le confentement 

du Chapitre : Arrêts des I 6 Nars 1'677, 
& 6 Février 1657. 

Co~f~dfez  au refle , en l'article FABRI- 
QUE , le Réglernent de r 7 5 I , eu ce qui 
t ouclie les Obitizrs. 

O F F R A N D E S .  

O F F R E S .  
Les ofies ne liberent Ie cTébiteur que 

lorfque la fomme due efi exhibée ,& 
comptée , & que fur ion refus de I'ac- 
cepter, on obtient u n  Jngement pour 
la configner ; ce n'elt que du moment 
de la coniignation que le débiteur efi 
réputé abîolument quitte. 

L'offre que fait un créancier pofiérieur 
en hypotheque , à celui qui lui efc pré- 
f&rahlc, de le payer avec fiibrogation , 
ne yerit être refufée. 

O I S E A U X ,  
Il doit y avoir des appréciations aux 

Greffes des Bailliages pour les oifeaux , 
volailles & m f s  , comme pour les grains : 
Arret du 2 Juillet 1743. 

O L I M .  
On donne ce nom à des regifires qni 

f .  confervent à Paris , qui remontent 
l'an 1254 , temps où S. Louis revint 
de la croifade : ils finiffent à I 3 I 9 , ce 
qui forme 63 'années. On attribue ces 
recueils à Jean de Montluc , Greffier du 
Parlement. Ce recueil contient beaucoup 
d'Arrêts rendus fur les Coutumes de no- 
tre Province : il y eit rapporté que dans 
le Parlement de la S. Martin d'hyver , 
en I 25 5, il fut décidé que les Evêques 
de Normandie ne pourroient être fom- 
mis de fe préfenter à la Cour que par 
un Sergent royal, accompagnC de qüatre 
Chevaliers , afin qu'ils fiiflént en état 
d'atteiter la réalité de la foommation , & 
que la déclaratioa d'un iimple Sergent: 
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ne pût pas contrebdancer feule celle du 
Frclat qui nieroit la fommation. 

Dans le Parlement de la Chandeleur, 
en I 262 , fnr les pourfuites des Evêques 
de Bayeux & d'Evreux , le Clergé Nor- 
mand fut exempté d'un droit que le Roi 
faifoit lever fur tous fes fbjets , fous le 
titre de fenéchauiïée 8: chambellage ; & 
en la même année , en la même féance , 
le Bailli de Caen fiit maintenu dans le 
droit de tenir fes Plaids viconitaux & 
d'épée , dans la Ville d'Argeiitaii. 

UR Seignew ayant vendu fans per- 
milfion une terre dépendante &une Ba- 
ronnie qu'il rdevoit du Ra i  , le Bailli 
de Caen avoit fait Saifir cette terre pour 
être payé de 16 liv. de redevance an- 
nuelle à laquelle elle émit filjette envers 
le Doniaine :le Seigneur réfilia la vente, 
& prétendit qu'on devoit lui reititiier les 
16 liv. que le Bailli avoit touchées. Mais 
par Arrêt du Parlemeut de la Pentecôte , 
11 fut décidé quXil ne lui en feroit fait 
aucune reititution. 

En I 274 , au Parlement de la êhatt- 
delelil: ,il s'ofiit cette calife importante. 

Jean Marcel , Chevalier, demanda que 
la terre appaxtenant à fonépoufe , qui 
étoit en la garde du R o i ,  lui fût déli- 
vrée , par la raifon qu'il étoit de maxime 
en Normandie , que 1orfqii'm.e mineure 
noble , devenue nubile , iè niarioit , du 
confentement du Roi & de fes parents , 
avec un majeur, la garde de la terre de 
la mineure expirait ; & après quela Cous 
Xe fut affwée que la Coutume de Nor- 
mandie étoit telle que Marcel le difoit , 
elle enjoignit au Bailli de Caux de lui 
faire dtlivrance de la terre , & de lui ac- 
corder main-levée de la garde royale. 

Uans le Parlement €eau au temps des 
Rois, en l'année 1277 , Guillaume Ber- 
trand prétendit que Guillaume de Fon- 
renay , ion homme-lige , tenant de lui un 
fief de baubert, ayant été fommé de fe 
trouver en i'armée pour le voyage de la 

Terre-Sainte , & s'étant pas préfenré ; 
l u i  devoit IOO liv. polir paie d'un Che: 
valier que lui Bertrand avoit armé & 
conduit fous fa banniere , en la place 
dudit Fontenay.Mais celui-ci ayant re- 
montré que,  par la Contume de Noi- 
inandie , il y woit  drs.fiefs pour leîquels 
les tenants &voient le fecvice perfon- 
ne1 , & d'aiitres qiii ne dcvoient cefer- 
vice qu'air Roi,  que le iien émit de cetrc 
derniere efpect: , le Chevalier de Fonte- 
nay fut renvoyé déchargé de llaCtion in- 
tentée contre lui, au moyen de ce qu'il 
avoit payé au Roi  l'aide que tous les 
Nobles Normmds qui dwoient ail Roi 
le fervice perfoi~nel . étaient t e u s  da 
payer à Sa Majefié. 

Le Parleinerit de la Penwcôee , de 
Ean 2 279 , après ~Erificatioii d'uneChartc 
repréfentée par l'Abbé de Fécamp, le- 
maintint dans le. droit de réparer les 
combattams , nsn-feulement après qu'ils 
avclient gag6 le combat en cour , mais 
même IorPqBils étoient dans le champ 
de bataille & en étoient déja venus aux 
mains. 

Au Parlement de la Pentecôte, de 
l'an I 280, il fut jugé entre M. d'Alen- 
$on & la Comte& de Blois . atie bois 
coupe's étoient meubles , G bois à- couper, 
non ; que tOtIEtS chofes tenrres. d clou 6. 
chtvillg ,, ou ayant racine ,,n'eioirnt mcu- 
blts. 

ER 1296 i1.y eae m e  querelle entre 
le Sire de I4ârceurt & le Chambellan, 
de Tancarville ; les diofes furem portées 
au point que ce dernier f ~ t  griévenient 
bleffé : f ~ i r  quoi le Roi envoya au Par- 
lement une Ordonnance . laquelle, 
de fa f~ttiveraineté & ykin  poavoir , il: 
déclara vodojr  que toutes obligxions 
& conventions faites entre le Seigneur 
de H a ~ c o u r t  & les gens ,. poix raifons 
des dificultés qu'il avoit eues avec le 
Chambellan , fiiffent nulles ; que le Sire 
de Harcourt fit anaen& PU Chambellan, 



28 Pexc2s de ILI vengeance quYi~a"avoipriJe 
plu  graqde qu'il n'avoir d6, 6 que cette 
amende fiit égn!ernentpayé'e par les Gentils- 
hommes fis complices ; qu'en con~quenre 
lui Sire de Harcourt. pm th en piflerinage 
ficcefli ement à Notre- Dame-de- Boulo- 
gne , d S. Tllibault-en-Artois, € 2  Notre- 
Dame-drz-Puy ip011r ltquel pélerinage 
il partiroit à la mi-carêrne.aibplus tard, 
a m  taus les Genti!shommes qui l'avoient 
alfiitt 1orQti'il avoit maltraité 8: bleifé- 
le Chambelkm , à l'exception de t-rois ; 
favoir : 

IO. Celui pi ayoit donnerau Chambel- 
hn un coup dans Le yi/age dont il omit  
~erdu Pœil ,.parce qu'à l'égard dece Geri- 
tilhomme ., il lui étoit enjoint de s'em- 
barquer pour Chypre vers le mois de 
Septembre , jufqu'à ce qu'il pl8t au Roi 
de le rappelles. 

PO. Celui qtii v o i t  bleffé l e  Chambel- 
1an.à l a  jambe, auquel il fut ordonné de 

. partir dés la, Pentecôte p a w  S. Nicolas.. 
3'. Le iieur Foucault de Merle , qui 

ayant moins forfait que 1es.deux antres, 
fut feulement mildam& i aller à Nott;e- 
Dame-de-C hastres. 

Au. ii~rplus , il fut défendu, aux deux. 
parties do fe faire aiicune efpece de. 
guerre à..!lAvenir ; à laquelle fin ellesfu- 
rent obligées de fe garantir réciproque- 
ment, eux & les leurs , fous toutes les 
peines , elt-il dit par le Rai en cette Or- 
donnance , que nous pouvons enjoiindte. 
aux parties. 

Ait Parlement tenu en--- I 309 , à. la S; 
André , les Prélats 8r les Nobles de Nor? 
mandie remontreïent qu'ils ne devoient 
pas l'aide de mariage , pow ctliii d e  
Catherine de France, Reine d'Angleter- 
re; mais par Arrêt il fut dit que ce,droit. 
d'aide étoit a$ par routes perfonnes ec- 
cléfiaitiques ourlaïques , ou y ar leurs var- 
fmx. 

Par Arrêt du Parlement, de Pan 171 3, 
Ela Lonflaint , l'Abbaye de Savignp 

fit dédarée exempte de tous droits de- 
couciime & de marché , contre la. pré- 
tention du Trévôt de Caen, 

E'Ev.êqlie de Bayeux ayant prétendu: 
avoir droit., de vendxe les bois de lès 
forêts, fans permitfion dk1 Roi , ni  payer. 
le tiers 6. danger, nhfiue terragio % dan- 
pria , le,Parlemnt de l'AiEenfion , einj 
l'an I 3.14, renvoya la cwfe à la.. Chanlbrc- 
des Comptes de Paris. 

Qiioique 1;Echiquiei-fût 1% Coor SOU- 
vcraine de Normandie; cependant plu- 
iieurs caldes de. Normandie étoient por- 
tt5rs-m Pulement. féaat.k,Païis ; & en. 
l'année 1 ~ 3 ~ 1 ,  le Roi rend.it.l'Qsdonnance. 
fuivante :. que 22s carlfis des Norrnnnds ,. 
cornrnencées au. Parlement., y demewe- 
roient ; que r~tles: Jur lkj$uelks les parties: 
auroiert confinri y phider, quoique non- 
mrnrnencées , continueraient-des'y in~rui- 
re ; mais que- les cauies commeiicées en: 
ltEchiquier-,. fi1r lefqudles-il n'awit . de-- 
niandé que .Y,&vis dit* Paxlement , . apiE.s 
l h i s  ,donné ;. fesoient renvoyéa.en.- l'E- 
chiquier pour. y .  ê.tre j ~ g é e s i  

Ai+x Regifi?es 02.1 M.:, i.E cunmmetrt de- 
joindre les Regifires dits: dt.1. Confeil ,.. 
qui cornmenrem en 136q.,. &:qui finif-. 
fent. en O&obre 1.37~.  Dans celG -m& 
1 , .q~ i i  conrnrenceen 1365.~  nows trou- 
vons que les Avocats chargés de cades-; 
ne pou.voienr.s'abfentes~fans cmgé de lai 
Cour; L''Arrêt qui.conftate. ce fait.., e k -  
di I 7..Novembre I 36 8 ; il donne congé.. 
à.Me: Pierre d e  Lignp ,..Avocat , pour-: 
porcer à-iLi.fieux- les .Builes. de:l'Eveque: 
de: ce.  Siege ,. & lui continue mute9 lès.; 
caules tant a u .  Pa~lement qu1aux.,Reqiiê- - 
tes d a  Pa l i s  , j+qt$à-f,, retour. .. 

Sui.vant ce Reglitre yl~rfque. lé R& 
venoit tenir&, Cor,rr:aa Parlement..?,, il?: 
fe .f&.foit: accompagner de. divers: Prelats; 
ck Seigneu+s:Normand.s.- Le g,Mai- 1 3  39, - 
les Evêques de Coutances, d'Evreux & 
de Lifieux, l'Abbé &e Fécamp , le-Comte - 
de Tancarvi1le.y afiiff erent. - 



Le 4 Mars I 3 9 2 , Regifire coté X , 
il s'offrit la cause d'entre Me. Nicaife 
Morillon, de 1' Univerfité de Paris, d'une 
part , Sr la Reine Blanche, qui prenoit 
fait & cauk de fes Officiers. 

Me. Morillori & l'Univerfité requé- 
raient que la caufe fût renvoyée devant 
le Prévôt de Paris, attendu que ce Ma- 
gifirat étoit confervateur des privileges 
de 1'Univerfité ; au furplus , il exposa 
qu'il s'agifioit au fond , d'une dîme ; 
que comme Curé de S. Mai-rin-le-Blanc, 
au Diocelè de Rouen, celle des fruits & 
herbages lui appartenoit , ainfi que la 
dîme du produit des terres nouvellement 
défrichees, que Guyot de Fontenay nvoit 
fair en a!+ickenzent ; que lui Curé ayant 
envoyé un de Tes ferviteurs , nommé 
Couterain? pour percevoir la dîme du 
fonds défriche récemment, ce Couterain , 
auquel on ravoir refufée , avoIt crié haro 
devant k Prévôt de Paris, mais que la 
Reine L'avoir foit venir céans : & MT. 
Morillon, d'ayr$s cela , concI~rt en ce 
qu'en vertu du privilege de 1'Univesfité , 
la cauk fkt rétioguée au Prévôt. Pour 
l a  Reine , on oppofa fa qualité de Dame 
de la Châtellenie de Neufchâtel ;qu'elle 
la tenoit en douaire avec toute la juf- 
rice, fo~is le reifort de la Cozir ; que le 
privilege de fcholarité ne potivoit s'éten- 
dre aux califes rielles , & que de droit 
comniua , elle étoit reEortiffante de la 
Cotir., comme Reine , nonobfiant le 
privilege du haro; que fi l'on ne vou- 
loix pas procéder en la Cour, la cade 
devoit Ctre reportée devant fon Vicom- 
ce, à caufe de la réalité. 

IL'Univerfité & le Curé repliquerenr 
que 1'UniderfitÊ avoiz lin privikge fu pc- 
rieur à celui des Normands ; qu'ils n'i- 
mient point plaider en bTormandie; que 
leur privile'ge Ctoit fupziieur Ù ce>Cui de 
du Reine ; qu'elle ne le tenoit que de foi1 
mari, & que le leur Êtoit celui des Rois 
m2mes; que c'éroit le cas de faire valoir 

l a  maxime ,-,i>tinùs privilegiatus non dehet 
utiprivilegio mntrà magis ;que d'ailleurs 
ils n'avoient pas fait appeller la Reine 
dire8ernent ;. qu'ils avoient intenté I'ac- 
tion coiirre fes gens; enfin , que le Pré- 
vôt de Paris connoiffoit des cauks réel- 
les cornnie de toutes aimes. Sur ce in- 
tervint Arrêt qui appointa ; & , tout 
confidéré , la cade fut renvoyée aux 
Requêtes du Palais, pour les parties y 
dire ,ce qui convicndroit. 

Voyep P A R L E M E N T -  

O L I V  1 E R .  ( E T I E N N E )  

O L O G R A P H E .  

O M I S S I O N .  
Qiiand il y a ornillic:: en un cornpro, 

les parties peuvent fe pourvoir devantle 
Juge q~ i a prononcé fur le compte , pour 
faire réparer ce qui a écé omis, ou ap- 
pelles de la clôcure du compte. 

L'omilRoii vient du Juge , ou du ren- 
dant compte : au premier cas les dé- 
pens font compenfés entre les parties; 
au fecond cas le rendant compre les fup.  
porte : article XXI dii titre XXIX de 
l'ordonnance de 1667. 

O N C L E .  

Suivant l'article 242 de la Coutume', 
les peres & meres excluent les on- 
cles & tantes de la fiiccefion de leurs 
enfants, & les oncles & tantes excluent 
l'aïeiil ou l'aïcule en la Eucccffion de 
leiirs neveux & nieces. 

Les oncles & tanres excluent encore 
les coufins , en la fucceflion de leurs ne- 
veux & nieces : article 243. 

Ils excluent autfi leurs enfants , & 
ieiir font préférés en la fucceffion aux 
propks de leurs neveux , coufins-ger- 
mains de leurfdits enfants ; mais ils font 



%pptiflês concurremment à cette ficcef- 
fioii avec leurs neveux, enfants de Ieurs 
freres & fceurs , article 44 des Placités ;. 
& ils font préférés par les arrieïes-neveux 
gt arcieres-nieces du defunt en la fuccef- 
fion de fes meubles & acquêts : I'1acitC.s , 
64. Voye~  SUC~;ESSION COLLATERALE. 

L'autorité des oilcles en certains cas, 
peut conrrebalancex l'autoritc d'une mere 
fur fon enfant. 

Le 3.1 Juillet 172.2 , ii' fut porté en 
Ta Coiir , par !e iieur Defgranges, I'ap- 
pel d'une Sentence rendue au Préfidial 
de Caen , pgr laquelle il étoit dit qiie 
trois des parents nominateurs de latu- 
tele de la demoifel!e Foiiàrd fa niece, 
âgée de quatorze ans ,, feroient entendus 
en la delibération qui fe feroit au h j e t  
du mariage de cette demoifeIle , propofé 
avec le 6 e w  Bidard , quoique ces trois 
parents fuirent plus proches du lieur Bi- 
dard que de la demoifelle Foffard , & 
qu'ils paru f in t  favoraMes au premies. 

Le fieur Defgranges avoit obtenu- 
Asrêt fur requête , par IeqaeI. il lui 
avoit été permis de retirer fa niece de 
la maifon de fa, mere\, & de !a mettre 
dans iin Couvent de la Ville de Caen ,lieu 
de la réaidence de toutes les parties. Sur 
l'expofé qu'il. awoit fait que la dame FOS- 
fard meïe, étoit recherchée en mariage 
par le fieur- Bidard pere , & qu'en mê- 
me tem s elle favorifoit les recherches 
di1 fils !3 i d ~ r d  pour fa fille ; ql,e certe 
fille n'ayant que quatorze ans , n'avoit 
pas affez d'expérience &z de difcernement 
pour faire un choix convenable; que 
d'ailleurs elle étoit propriétaire d'un se- 
venu de plus de 1,200 liv. en terres,,in- 
dépendamment d'effjtç confidérables ,_ 
randis q:ie le fieur Bidard fils n'avoir pas 
600 liv. de rente, grevée de la ICgirime 
de fa fœuri que les follicrtations di1 fieur: 
Bidars étoient d'autant plus impoiàntes, 
que ta mere les app~iyoit , cc qui formait 
une el'pece d'obfefGon. Sa meïe fc sen- 

dit , fur I'àppel , opPofante 2i cet Arrêt; 
8s reuréfentoit adil étoit inouï d'arracher 
iine hlle uniq& à fa mere , fans catiire 
iégitime ; que fa conduite étoit fans re- 
proches; qii'm reeit , fi le fieur Hidardl 
avoit propofé le mariage de foi1 fils, ia 
propofition avoit été agréée par des pa- 
rents de la demoifelle FoiTàrd, & que rien- 
n'cmpêchoitqiieles autresparents,vu qu'il 
n'y avoit pas de contrat paré, délibéraiTent 
iiir ce contrat, fans qu'eliedût être provi- 
foirement féparée d'une fille qtti fàifoit: - 

toute fa confolation. Mais ces moyens 
ne toucherent pas I'es Juges : la circonG 
tance du msrizge projeté par la mere ,. 
indiquoi€ plus [on afKe&ion pour la fa- 
mille Ridard que pour fa fille ;. & par. 
l'Ar&, fans avoir égard à l'oppofition 
de cette mere, on ordonna que I'Arrêc- 
Sur requête fecoit exécilté ; & fai làn~ 
droit fur l'appel , l'appellation & ce: 
dont furent mis au néant ; injon&5011 
fin faite m x  parents de délibérer ; & 
défenfes aux trois parents plus roclies. 
tant dii liriir Bidard que de la Lemoi-. 
felle,, de fiiter à cette dilibérntion : le 
lieur Defgrm~es  fut aiitorilE à en np- 
pelles trois autres eii leur place , & lx: 
mere fut condamnée aux dépens. 

Nous l'avons dit déja , les Juges feno 
tenus de juger par l'avis & opinion d e  
l'aflifiance : article 42 de la Coutume., 
Mais dans 1'atFitance on ne cioit pas 
compter. les Gens du Roi quand. les. 
cades intéreffent leur miniilere : Arréç 
dti 3a Avril I 745.- 

Dans les opinions , les voix de pere. 
& fils, de frrre , d'oncle & de neveu ,.. 
de beau-pere& de gendre ,de deux 6at1x- 
fieres fe confondent : Edics des mois de 
Juillet a669.., & Janvier 1681, En 1728,~~ 



il s'éleva la quefiion ii ceux qui avoient 
Epoiifé les deux fœurs , devoient être con- 
fidérés comme alliés au dégré de beau- 
frere ; & par Edir du ,30 Seprembre 
3728 , il fut décidé que le3 voix de 
ceux qui feroient en -ce cas , ne Iér~Knt  
comptées quejour une , à moins que les 
deux fœurs ne furent décédées fans en- 
fants de l'une ou de l'autre. 

Lorfqu'il y a partage d'opinions, au- 
cune des parxies n'elt plus admire à pro- 
duire de nouvelles pieces ; & fi elles en 
gro&iirent , on les rejette du procbs , 
Tauf à elles à fe go~~rvoi r  dans la Suite par 
les voies de droit : Arïêc de Réglement, 
du 26 Juin 1720. 

I l  y a des oppofitions en fiit de pro- 
cédures, il y en a à l'égard des maria- 
ges. En l'art. MARIAGE , nous avons 
parlé de cette derniece efpece d'oppofi- 
tion ; des oppofuions-aux Décrets , en 
l'article où nous en uaixons. Nous ne 
parleronsronféquemm~int ici quedeçe~les 
qui fe font aux Sentences , aux Arrêts, 
aux deniers provenant des ventes, & ait 
ii;ceau des Offices. 

a". Un homme ayant appellé d'une 
Sentence rendue ail S i e ~ e  du Vaudreuil , 
8: ayant ,enfbiite été et1 termes d'accom- 
modement , ne pourluivit .poins {on ap- 
pel ; i'intimé fit rendre un Arret par dé- 
h t  , & ie fit iignifiei. à l'appellant la 
veille de k l i n  d~ Palais , au temps de 
Bâaiies, 

~ a p g e l l a ~ ~ t  s'imaginant qu'il ne pou- 
v&t préfemer 6 Requéte .en oypofition 
au Parlement. à calife de la vacance . 
d t  iignifier un  Sergent, q,u7il enteri- 
doir fi pGuu.rvoir contre 1'Arrnt après la 

' rentrée, En .eEi , des que les audien- 
ces furent ouvertes , il donna requête 
d'oppoiition ; mais l'intimé foutint que 
I:a y pcllanr n'avoir qu fuppl;er par l'ex- 
pZcir d'un Sergem a uue requête qui 3 

Mon I'Osdonnanm , avoit dû .être PI'& 
feiitée dans la huitairie ; d'ailleurs il 
obfervoit que la requête d'oppofition 
a v ~ i t  été préfeirrée en Gr~nd'Cliam- 
bre , quoique l'Arrêt par défaut eût été - 

rendu aux Enquêtes. Malgré ces objec- 
rions, le 3 Mars 1721 , il fut ordonné 
atix parties de procéder fur l'oppoiition, 
La Cour trouva qriil avoit fufi de ma- 
iiifeitzr l'intention de slopple.r dans la 
huitaine , des qu'il n'étoit pas poflible 
d'agir utilement fitr l'oppo&tion durant 
la vacation 

Quand on n'a pli former dans la hui- 
taine , oppoiition A un Arrêt , on peut 
obtenir rdief de laps de temps. Dam la 
huitaine on doit compter Je neiivieme 
jour : Arrêts des 14 Août 1749, 2 Di- 
cernbre 1730, & 27 Fevrkr ~ 7 4 4 .  
U tre faut pas appliquer la difpofition 

de l'Ordonnance #fur les oppoh:ions aux 
Arrêts , à ceux obtenlits fur requête, oii à 
une Sentence obtenue par défaut ; car on 
a 30 am pour les faire rapporter : Arrêt 
di1 mois de DOcembre 1718. 

2". Qaoique tom appellant foitdifen- 
deus, cependant quand il s'agit d'op- 
pofition à uri ArrPt , il faut que l'op- 
pofant procede devant le Juge.où fe fait 
la procédure en Ars&. C'eit ce que la 
Cour adécidk le 22 Juin a70'8. 

Le g Adit 1720 , il avait été décidé pas 
Arrêt qu'on ne pouvoit s'oppofeïàune Sen- 
tence sendiie par défaut , fans refondes 
les ddpens. L'article X du Titi-e II des 
Lettres-patentes de 7769 , a mis' cette 
modifica.tion à la maxime , que les 
ogpofitionç aux Jugements rendus par 
défaut faute de plaider , ioit en premiere 
infiance , b i t  en cauk d'appel , feront 
repes  par les Juges, fans q.ue les par- 
ties oppofantes foient obligées de refon- 
der les depens , on ne doit pas plus cette 
réfuiion iorfqu'on s'oppofe à une Sen- 
tence qui ab re~e  les délais : la réfuiion 
n'a lie; que l&fqu'on nc s'eit pas pré- 

iénti  



ftnté après les délais de l'OTdoiinance ex- 
irés : tel elt l'efpritdes art. III , I V ,  V & VI dmtitre XI de 1'0rdonn. de 1667. 
Quand on fe pourvoit par appel con- 

-tre une Sentence prononcée par défaut, 
4 I'appellaot ne fait pas employer dans 
l'Arrêt qui le déboute, fauf la voie d'op- 
,yofition, il-ne peut plus s'oppofer à la 
Sentence ; elle acquiert par l'Aïr& qui 
la confirme purement & firnplemeiit , 
la force de cliofe jugée. 

Le défendeur qui  n'auroit déduit Tes 
moyens de défenfes que par une fignifï- 
.cation extrajudiciaire , il'eit pas obligé 
d'appelier de la Sentence rendue contre 
lui; il peut former oppoiition i Arrêt 
du 14 Juin 1754. 

3'. Quand les Prifeurs-vendeurs proce- 
.dent à une vente, & qdils ont en leurs 
maiiis des deniers fur lefquels ils ont 
~oppofition , il leur cil défendu de dé- 
noncer les oppofitions au faifiil'ant , aux 
hiiis , aux gardiens , & aux appofants , 
conforméinent à Lin Edit de 1696 : ils 
font tenus de porter les oppofitions fur 
.uii.regiitre coté & paraphé par le Juge; 
regiflre dont ils doivent donner commu- 
nicatior! à ceux qui y ont intérêt. 

Les faiiiiTants & oppofants , .font f~if- 
fifarnment avertis par les proclainations 
de la vente. 

Quand les ventes font clofes , les Pri- 
'feurs-vendeurs doivent fans dClai vuider 
leurs mains en celles du faiiiifant , s'il 
n'y a pas d'oypofition ; mais s'il y en a ,  

' dansla quinzaine du joiir de 1a.clôture de 
leur procès-verbal, ils doivent le rappor- 
ter au Juge, en y faifant mention des op- 
pofitions , du nom des oppofants, & des 
fomines qu'ils demandent- : le Juge dès- 
lors doit dans la quinzaine fixer u n  jour 
pour tenir état des deniers, & en être fait 
diflribiition aux créanciers. Ceux des 
oppofants qui n'ont pas clos au Greffe 
leurs opp~firions & pieces jufiificatives 
dans le délai de quinzaine demeiireiitfoï- 

Tome III, 

clos de les produire. Voyes le titre XI 
des Lettres-patentes de 1667 , & l'art. 
XXX du Réglement d u  2 Août 1678. 

4.'. Par une Déclaration du 29 Avïil 
1738 , les formalités nCceffaires pour 
faire oppofition au fceau des Offices ionc 
réglées. 

IO. L'oppofition doit être formée par 
un a8e figrié d'un Avocat au Confeil , 
où il y ait domicile élu en fa perfow 
ne , à peine de nullité , & fignifiée par 
un Huilfier du Confeil ou de grande 
Chancellerie , à peine de 300 livres d'a- 
mende contre les HuiiIiers qui contïe- 
viendroient à cette difpofitioii. 

2". L'oppofition ne dure que iix mois ; 
après ce terme elle efi annéantie de plein 
droit. 

3 O .  Les deinandes en main-levée doi- 
vent être portées au Confeil. 

O P T I O N .  

O R D A L E S  

On trouve dans les Anciennes Lois , 
deuxieme vol. , & dans les Traités fur 
les Coiitumes Anglo-Normandes ? page 
575 , ler. vol., tout ce que nos anciennes 
Coutumes pïefcrivoient à l'égard des or- 
dales ou épreuves par le feu. Prefque 
tous les Auteurs qu i  en ont parlé, nous 
ïepréfentenz les innocents qui étoient 
juftifiés par .ces épreuves , comme ven- 
gés miraculeufemeot deJaccufation foï- 
mée contr'eux ; cependant il n'y avoit rieii 
de bienextraordinaire ce que la main oii 
le pied de Saccufé qui touchoit le fer 
ardent, aprts quelques jours fût guéri ou 
ne le fût pas ; & c'étoit Ci cette feule 
circoiiitance qu'étoit attaché le+ jiigemenc 
favorable ou rigoureux que fubiffoir: ce- 
ltii qiii, avoit - été condamné à l'épreuve. 
On examinoit fi après le délai la bsû- 
luïe étoit guérie, ou fi elle tomboit en 
fuppuïation : ali premier cas. l'intiocence 
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O R D  
étoit démontrée; au fecond cas, on &toi$ 
déclaré coupable, an rnanus, Jtpuro a& 
purirna. 

O R D A L I E .  

Les Ordinaires font les Archevêques 
ou Evêques , qui exercent dans u n  ces- 
tain canton , une jurifdittion qui leur - 
efi tellement propre à cause de leur di- 
gnité, qu'elle ne peut leur être enlevée 
par leurs fupérieurs , que pas les voies 
de droit , lorfqiqu'ils en abfilent. 

C'eit en ce fe!x que les Curés ont au% 
une jurifdi&ion ordinaire Sur leurs pa- 
roifielis ; car ils ont par leiir titre une 
j?irifdi&lion propre , particuliere , im- 
médiate au for de la pénitcnce & dans 
les chaires , pour gouverner le troupeau 
que 1'Eglife leur a confié : auliï GerJon 
les aypello-t-il Prélats du fecorid ordre. 
Ger-fin , opeï. tom. I , page I 37. En 
i408 , le z Janvier, 'ta Faculté de Théo- 
log-ie de Paris cenfura Jean Girel , Cor- 
delier , .qui avoit fontenu le contraire , 
& i'obligea de recoiinoître par écrit la 
propofition fiiivante : 

Domini Curari f in t  in eccleJ?& mino- 
res prdaii , G hierarchœ ex inJituaione 
ch ri/^ puibus competit ex ji'atu jus pra- 
dicandi ,jus confiJiones audiendi. Il y eut 
pareilles Cenfures en 1429 & 1664 , 
contre Mifarin & Vernant: 

Les Evêques , dit Sainte-Beuve , cas 
de confc. tom. I , pag. 1 2 ,  font Préfi- 

claffe de perfonnes qiii exercent qiielq? 
miniflese piiblic par des regles qlii lui 

font yarticulicres , & d'ont elle feule a 
la manutentioii. 

Telle eft la claffe des citoyens déco- 
rés di1 titre d'Avocat ; leiiï ordre a rné. 
rité de la part du Roi Sr des Cours 
foiiveraines , une tene confiance , que 
toils les membres qui le compdent font 
fiijets à la dircipline qu'il a adoptée , 
comme la plus propre à conferver par- 
mi eux la décence dans le maintien , 
les difcours & les fociétés ;l'uniformité 
& la gravité dans les meurs ,, l'éléva- 
tion & la délicateflé dans Tes ièntiments. 
Chaque ordre d'Avocats, non-feiilement 
attaché aux Cours foiireraines , mais mê- 
me qui efi du reilort de JurifdidiBions infé- 
rieures , peut avoir une difcipline paniciç 
liere , qu il n'efi pas permis à fes Membres 
de violer. L'efpece de tribiinal qui veille au 
maintien de cette difcipline, eft préfidé 
par un Bâtonnier ou Syndic : il eit or- 
dinairement eligible tous les ans, ou les 
deux ans ; en certains Sieges il eit per- 
pétuel. Le Bâtonier ou Syndic , quoi- 
que moins ancien , précede en toutes af- 
femblées de l'ordre le Doyen; c'efi à hi 
que toutes les lettres pour avoir a&es 
de notoriété fur les ufages du Siege , 
oii. pour autres caufes, fom adreffées; 
& c'efi par lui qu'elles font communi- 
quées à l'ordre iremblé , qu'il a feu1 
droit 'de convoquer , ou dans le lieu où 
fe tient la Jiirifdi&ion , oii chez lui , 
ou dans tel autre appartement que les 
Avocats ont choifi pour leurs délibéra- 



dont la plénitiide réfide d ~ ~ n s  le facerdoce. 
La plénitude du facerdoce efi conférée par - 
la promotion à 1'Epifcoeat , les Evêqnes 
étant dedroit divin fupérieurs auxfimples . 
Prêtres. Ils ont en effet des fon8ions que 
ceiix-ci ne peuvent pasexercer; telles font 
celles de conférer lessacrements de l'Ordre 
& de la Confirmation , dont les Evê-_ 
ques font les rnigifires néceifaires. On 
diflingue les ordres en majeurs &.mi- 
neurs. Lcs maje~irs comprennent 1'Epif- 
copat, la Prétrife, le Diaconat , le Sous- 
.diaconat ; les mineurs ou moindres, font 
ail nombre de quatre, celui d'Acolyte, 
celui dlExorcifie , ceux de Lelieur & de 
Poïrier. t a  tonfuïe n'eft pas un ordre ; 
c'efifeulement iine cérémonie établie pour 
difpofer ceux. qui defirent recevoir les 
ordres. & aui annoncent les difuofi- 

préaIable leur avoir fait obtei~ir lettres de 
iiaturalit6. 

O R I G I N A U X .  
Suivant l'article 86 de la Coutume , 

les adjudicataires par décret demeurent 
faifis des originaux des diligences du. 
décret , s'ils veulent , qn laiffant au - 
greffe copies approuvées d'icelles; & ils- 
ne font plus , aprts dix ails de I'adja- 
dication , teiius de repréfienter ces di- 
luence~. l'a 

I l  faut obferver quèn cet article, il ne 
s'agit que des ?riginaux des diligences , 
8: non de ceux des titres qui ont f e r ~ i  
de fondement au déci-et. On efl donc en 
droit de forcer le décrétant de repréfen- 
ter fes titres même après dix ans. 

O R N E M E N T S  D'EGLISE.  . 

L'oy? différoit du ban, en ce que tou- 
tes perf0~'onnesians diItin8ion étoient obli- 
gées de fe rend se à l'armée , quand le ban 
écoit convoquG par le Souverain , & 
qu'au contraire l'oJZ n'obligeoit , lorfqu'il 
étoit publié , que les feudataires à pïen- 
dre les armes fous la conduite d e  leurs 
Seigneurs refpeaifs. 

OJZ di1 latin oJenJZo , tiroit Ton noni 
de la revue que chaque Seigneur faifoit 
de la perfonne & des armes des var- 
faux qui fe préîentoient pour le fui- 
vre à l'armée: Anc. L. tom I , pag. I 3 t. 

O U E N . ( A B B A Y E D E  S . )  

Cette Abbaye efl la plus ancienne du 
Diocefe ; fa fonda~ion remonte à 1'Epif- 
copat de S. ViArice : c'eit à-dire , à la 
fin du quatrieme fiecle. Doin Pommeraie 
a fait l'liifioire de cette Abbaye, en u n  
vol. in-fol. Dom D'uplefis en parle Ion- 

C C L N ~ ~ S S  non iia~ui-allies, n i  ul: l r s  a;;- guement en fa defcription de la haute- 
gréger ou affilier à leur Ordre, fans au Normandie , ri0. 37. 

c c c  2 



P A C A G E .  

Oyq B A N O N , EXTENSION , 
' A T U R A G E .  

P A C T E ~ ~ P ' A C T I O N .  

On appelle ainii une clade accefloire 
au pr-cipal objet .du contrat, qui lors 
même qu'elle feroit illicite, ne l'annulle 
pas , quoiqu'elle ne puiire être exécu- 
tée,  parce qu'elle n'a Sté coniidérée par 
les parties effen~ielle , que pour affure~ de 
plus en plus l'effet du contrat. Par exemple, 
fi en prêtant fes deniers , un particulier 
faifoit flipuler qu'il feroit en droit , à 
défaut de paiement, de fe mettre en pof- 
feflion du fonds quilui feroit hypothéqué , 
la claufe conirniKoire ne ferojt pas va- 
lable ; mais le contrat vaudroit au prê- 
teur , pour qu'il pût fe faire reititiier 
le capital de fa créance : Arrêt du mois 

- de Juillet 1687, 

P A C T E  DE. F A  M I L L E .  

Il arrive q~ierquefois que des peres re- 
glent le partage de leurs ftlccefions en- 
tre leurs enfants : céf€ une quefiion de fa- 
voir fi de pareils a&& ont quelque for- 
ce , fi les enfanrs ont ou n'ant pas Ie 
droit de les tranfgreffer ? 

A cet égard , nous ne pouvons. pas 
.mieux faire que de rapporter les autori- 
tés & les ~aikmnements qui furent em- 
ployés par les plus célebres Avocats du 
Parlement de Paris,en la cade  d'entre M. 
le Marquis d'Alegre , & mefdames les 
Com~effe'de Rupelmonde & Maréchale 
de Maillebois, 

Les pa&s de famiIle , difoient ces 
Avocats, font nuls . comme contraires 
aux loix publiqiies 6e l'Etata, & leur exécu- 
tion'feroit un attentat à l'autorité~royale. 

Le pouvoir légiflatif efi fans contredit 
1e premier attribut de la Couronne ; c'et 
le principe de l'obéiffance des peuples , 
& le plus ferme lien qui attache les lu- 
jets an Souverain. Il n'appartient qu'à lui 
de diaer les regies de la iuftice diitri- 
butive , qui airusent Ie repos des famil- 
les , la liberté des citoyens , & l'éten- 
due de leurs poffeffions. 

Or , il n'y a pesfonne qui ne fente 
que la portion la plus précieufe de cette 
puiffance Iégiflative , efi le droit de ré- 
gler la manieïe dont les Biens des ci- 
toyens doivelit être tranfmis à leur poiti- 
rité ; c'eit-à-dire , l'ordre dès f~ic- 
cefiïons. Le Roi , qui  a la fuzerainetê 
fur toutes les terres de fon Royaume, 
a au f i  le pouvoir d'edgler le partage de 
ees tei-res kntre les héritiers de ceux qui 
Tes ont poffedées, Ce font les loix publiées 
de fon autorité, qui font l'unique bol&: 
fole en pareil cas ; s'il étoit permis aiix 

particuliers d'y d,éroger , il n'y a peut- , 
être pas une famille dans le Royaume, 
qui ne fe f î t  une loi particulieïe poi+r 
l'ordre des fiiccefions , & on connoît 
âifément les inconvénients qui en ger- 
meroieiit. Non - ieulemcnt le Souve- 
n i n  perdroit ime grande partie du 
pouvoir légihtif ,  qui efr le principal 
privilege de la royauté ; , mais encore , il 
feroit affi1jet;i , ( ainii que fes Parle- 
ments ) ,.aux caprices de les filjets ,, 

pour la juitice diilributive , en ce qu'il 
fèroir obligé de modéler fes décifiane, 



fur les pa8ions pxticulieres Faites par n 'les Avocats de notredit Royaume , 
chaquefa~nille , qui feroient fouvent l'ou- » que ils ne a l e p e n t ,  ou pr0poJentautre.r 
vrage de la bifarcerie ou de l'iniquité. coutumes, ujàges ouPyles que ceuxquz Ji- 
Il reîi~lceroitdoncdeIàuri senverfernent ront ainJ écrits . accordé3 & décyete's. 
prefque total de la: confiitiicion de la comme. dit eJ3 , 13 enjoignons auxdits 
Monarchie ,. qui veut que le- Roi regne Juges, qdils punzflnt & corrigent ceux 
fur nos biens autant que fur nos perron- piferont  le c6ntraire; G qu'ils n'oyent 
nes , & qu'il? foit l'unique Légiflateur nc repivent aucune perfinne à alléguer, 
dans fon Etac.. propojër ne dire Ie c o ~ t r ~ i r e .  

C'efi fur le fondement de ces maximes Me. Tiraqueati.n'héiite as de pronon- 
que nos Souverains ont toujoiirs répri- cer la nutlité de ces pa a es de famille ,, 
mé avec foin les ~ a A e s  de famille qui  dans fon Traité du droit &aineTe , tom. 
fi trouvoient cantraires au droit public , I , quefiion XVI. La raifan qu'il en p d  , 
& qu'ils ont eu cette attention avant d- efk que ceux-là feuls peuvent ié faire. 
me queles Coutumes fuirent rédigées par une coutume, qni ont la pliiffance de. 
&rit , c'el?-à-dire , dans un temps où faire des loix ,. hivant Eartole , in L. 
l'incertitude des loix , qui n'exifioient z. in fin. 8 de leg. , 8G q&il n'eit pas 
que dctns la mémoire des Praticiens , rai- permis aux particdiers de faire d a  Sta- 
doient les abus bien plus difficiles à ap- tuts contraises au droit commun. 
gercevoi~ Cefi auili la doârine de Me. Charles. 

En effet ,. Chades VIT, îc plaint dans Dumoulin dans fon Confeil L , nomb. 
fon Ordonnance donnée à Monîilz-lez- XL , oii il dit , d'aprés Balde , qii'ei~. 
Tours, au mois d'Avril 145 3 , ( article mariex de Fiefs, I'ufage particulier d'u- 
125 ) de ce  qu'il s'introduiibit diffkren- - ne maifon noble ne peut être d'aucun. 
tes cotitumes dans un même pays ,, & de poids , lorfque cet uiage dl contraire 
ce que les particuliers les changeoient au droit, ou au titre, ou à Sinvefiiture 
fuivant leurs intérêts ; & pour remédier du Prince. Ce Jurifconfii.lte reproche k 
à cet abus ,.il ordonna 1a.rédadion par quelques-uns d'avoir. cité mal à propos 
écrit des coutumes 8i: ufages de chaque l'autorité de Balde , pour la prétention. 
pays, & continua en ces termes :-JI Ld- contraire : il cite aufi Roch Cwrtius , i m  
.a quels coutumes, ufages & ityles feroat reprtitiwe , cap. z , g u ~ j .  8. e x m  de 
B apportés pardevers nous , pour les fai- confietudine. » Cet Auteur, dit-il ,,tient: 
mre voir & vifiter par les Gens de no- n %palernenr que la coutume particilliese 
n tre grand Confeil , ou ai;. notre Cour » d une maifon , . neconclur rien pour la 
»de Parlement , & par nous I'es d& » décifion des proces : d'où il iufere: 
wreter, & confirmer ; & iceux irfages , n avec raifon que l'ufz~ge q u i  fe feroit in- 
rr coutumes & iiÿles ainfi cîécretés & con- » trodiii~ dans une famille , .d'exclure les  
B firrnés ,, feront obfervés 8s gard6s ès » femmes des fucceGons , ferois radicale- 
npays dont ils feront, & aui'ii en notre n,ment nul ,, parce qye-les pa~,ticuliers.. 
ro Cour de Parlement 6s.caufes & procès n-ne pouvant dkroger au droit) public 
>Y d'iceux pays ;. & juger~nt. Ies Juges de 1) par. des conventions expreif28 , ne le 
r> notre Royatiine ,.tant en notre Cour de 33 peuveilt à. plus forte raifon , par. des 
B Parlement, qiie nos Baillis, Sinéchaux, - » conue!rticms tacites: 
ro & ai~trcs Juges, feloniceux ufageqcou- 1'1 faut. remarquer q:w ces deux AZu* 
n turnes, & llyles ès pays dont ils feront. teurs.( Tiraqpati: &. hrnoiiTm ) &cri=- 
a &c,.;,& prohibons & défendons à taus voient Sou Je regne clé- Henri II ; .c'eh 



.à-dire, avant les Ordonnances d'Orléans , 

.& de Moulins , par leîqiielles on a p %  
de nouvelles précautions , poiir empê- 
cher l'exécution des aCtes par lerquels 
les particuliers auroient teilté d'affurer 
leurs biens à leiirs familles à perpétuité. 

L'Ordonnance d'Orléans a défendu 
d'étendre à l'avenir les fubfiitutions au- 
delà de deux degrés, outre l'inftitution ; 
mais parce que cette Ordonnance ne yro- 
nonsoit rien fur les fubflitiitions anté- 
rieures à fx publication, I'Ordonnancede 
Noulins, du mois de Février I $66, (art. 
LVII) en borna la  durée en ces ternies : 
s Et amplifiantl'article de nosOrdoiinan- 
n ces Çaires à Orléans poiir le fait des fiib- 
n ff itutions, voulant ôter pliiîïiirs difficul- 
9 tés nues Sur iei'dites Siibititutions a11p.a- 
B ravant faites, deîquellestoutefois le droit 
R defi encore échu ne acquis à aucune 
n perîoniie viaante, avons dit, déclaré Sz 
w ord~nné  que soutes fubfiitutions faites 
n auparavant notredite Ordonnance d'Or- 
,> 1éms , eu qiielql.ie difpoiition que ce 
s ibit ,- par Contrats entre-vifs , ou de 

riern~ere volonté , jous qirelques paroles 
3% qdeliesfiientcongues, ferorit refireintes 
D au quacrieme degré , outre l'infiitutioi-i, 

Ces expretlions , to~tesJuh+'itu~ions, 
fous quelques paroles qu'elies Soient con- 
 CS, dont le légiflateus & fert dans cet 
article , embrairent toutes les pa&tions 
& conventions imaginables , par lef- 
quelles des particdiers auroieiit cherché 
à rranfmettïe leur bien à leur pofiirité , 
avec d'auraiit plus de raifon , que les fa- 
ailles ne pouvant pas fe former des cou- 
tumes parriculie,res fur rordre des fuc- 
~elfions, comme on vient de le prouver, 
POLIS les paaes qu'elles peiivenc faire à cet 
egard , pour les biens qu'elles poffedenr , 
degénereiit néceffairementcn liibi;titutions. 

Me. d'Argeiitré qiii a écrit vers le temps 
de l'0rdonnaiice de Modins , examine 
dalis Ton ouvrage, 
,partoge du noblcs 

s'il efi permis à m e  famille de fe faire 
une coutume particiiliere ; il traite cecte 
matiere fom ainplement, 8: tieet le même 
langage que Dumoulin : prcu\le bien frap- 
pante, que cette queitioii ile peut pas faire 
la matiere d'un problême ; car ces d e u ~  
Auteurs font aifez rarement de même avis. 

» Ores qu'il foit vrai , dit-il , qu'une 
n famille lie fe pui'ffe introduire une cou- 
» tume particiiliere , il ne faut pas en 
>, chercher en la faute de jurifdi8ion , 
» laquelle n'a nulle participation ni a%. 
31 nité avec la coiirume ; mais la railon 
» pour laquelle il ne fe peut faire, vient 
n de ce que le propre d'une coutume efi 
» de srétablir par commun accord & 
» aniverfel confentcment du corps qui 
» l'établit , ou de la plus .grande partie 
s d'icelui , laquelle de ion poids emporte 
N la moindre , comme en toutes difpofi- 
)> tions d'Univeriités & Collcges , par la 
»loi p o d  major D. ad rnunic@. G L, 
m t .  D. de Decret. od ord. faccend. 

D La feconde raifou eit qu'me Con- 
n turne n'efi en droit d'acquérir au- 
n aine chofe à un  particulier , au- 
s trement elle s'appelleroiè yius propre- 
n ment & pertinemment prefcrjption ; 
w mais acquiert la coutume en commun 
n du corps duquel les particuliers tirent 
» les effets qui en vieiinens , avenant 
n qu'ils en aient métier , & eit ce noté 
n par la gloire Joan. And. Anton. But. C. 

yit .  ext. de ConJÜetud. &c. ; & à cette 
r, occafion , dit Balde, qiiecelui qiii fefon- 
), de en coutume, -tire beaucoup plus de 
n force & d'importance que celui qui fe 
a fonde fur fa padion , fiipulationou con- 
n vention particuliere de peïfonne à per- 
» foiine , pour ce qir'une coutume prend 
n force du con!èutement ~i;-iiverfel de tous, 
» & la prorneffe parriculiere n'eit que du 
n fait de perSmne à auri-e de tant furpaflée, 

qu'il y a plus d'autorité & de conSerite- 
» ment en un COSPS entier , qu'en un parti- 
d e r .  



P A C  
svLa tierce raifont eit' que la crout~inte Rii 

s pays, par regle univerfelle , ordinaire & 
B commune, & conline par droit commun,. 
» elle a ordonné les partages Cgaux 82 par 
.»têtes, & viîitirn, comme ils dirent , en 
» quoi nous avons montré comme elle efi 
» conforme au droit civil é e ~ i t ,  & au fens 
u de l'ancienne furifprudence , le juge- 
*ment de chacirn apprend comme elle 
» convient zvec la nature. Ce font de 
n grandes rairons & fortes , contre lef- 
s quelles il n'y a i~ulle apparence de faire 
o qrévalbir une particuliere difpofirion 
n d  homme ou famille fetile , pour myor -  
»ter de ion contre-poids tant de 1-aifons 
n & d'autorités, joint le déf~rdre & la 
nconfufion qui en adviendroit, fi chacun 
» fe îaifoit maître de la loi ; car ce fe- 
» roient amant de coutumes comme d'liom- 
11 mes. 

C'efi aufi le fentimerit de Me. René 
Chopin, dans fon 'coinmcntaire fur lat 
Coutume d'Anjou , liv. 3, chay. premier , 
tit.. 2 ,  n. 7 , oh il cite deux Arrêts qui ont 
jugé la queikian conformément à fon avis. 

)) Faires , dit cet Auteur , que fi ia 
s Baronnie efi indivifible , ce il eit pas 
s par u n e  coutume daneftique Br par- 
sticuliere ,, qui fe feroit introduite dans 
sune famille, parce que ces fortes de 
nxcootuines dbmeitiques onr été profcri- 
21 tes par l'Arrêt rendu. au îiijet de la 
» Baronnie de Mont-Boiser en Auser; 
wgne, entre Francois de Mont-BoilTier , 

. n& Marc de Beaufort , le 7 Septem- 
wbre 15 71 ; mais la Baronnie eit iiidivi- 
niible à cade de la dignité & éminence 
n.de la, terre- , dont rainé porte feu1 le 
  no ni 82 les armes ; car autrement il 
a n'appartient point aux particuliers de 
nfe prefcrire une loi , & d'introduire 
»dans letir famille un ~ifage fur le fait 
ades fuccefions qui foit contraire au 
B droit commun. 

Chopin cite à ce propos pluiieurs ALP 
&eurs , un. Arrêt alors récent ,, gui- 

rnErite d'autantmieux d'être rxpporté ,, 
qu'il a jugé la quefiion préciîémenc 
contre une dame de la mxiron d'Alep-e. 

» On a , dit cet Aurcur , réprouvé 
»,depuis peu la coutiime & loi paieticu- 
» lieïe de la* noble maifon de Lavnl , q u e  
mie Cornt6 de Lava? ne peut p2iTer 
x aux dames de fa race ;, il Te fon- 
?> doit fus de~ix contrats parés par fes. 
)P yrédéceiTeurs , avec les dames &e la 
»+maifon de Laval , ès années 1404 & 
n 1 4 ~ 4 ,  dontle premierétoit paré de l'aii- 
r> torité du Roi, 82 vérifié en la Ccur le I 5 
n Janvier 1405  Le Comte de Laval con- 
» cluoit de ces contrats, que c'écoit une. 
mcmtume dorneilique dans fi mairoi1 ,, 
» d'exclure les filles pour quelqiie parc 
» que ce fîit dela fucceifion ; mais le Par-- 
n lenxnt le déboura de la requête par lui: 
n préfentée contre u n  Arrêt d~iil?é fiir 
>) pareil différent en l'année I 5 65 , & dé- 
» clara héritier de la maifon de Lavak 
iu F r a ~ o i s ,  Comte de la Roche-Guyon,, 
» di4 chef &e la dame fa mere , par Ar- 
» rêt du I y Mai ,1600., rendu au rap- 
D port de M. Scarron ,.entre'Ancoine de: 
x Silli , tuteur du Comte de la Roche-- 
n Guyon , & Anne d'Alegre , mexe & 
>1 tutrice du Comte de Laval a, 

Me, Hrodeau f ~ i r  M. Louet , lertre R;. 
fommaire 37 , nomb. 4 , atteite de mê- 
me la réprobation des paCtes de famille: 
concernant l'ordre des fiicceifions.» Nous. 
» ne recevons point en France , dit cet 
» Auteur les coutumes p u s  farmhres; 
s & domeficas voizirnr-( if cdav6,uar; ~ o a r x b ~  
2, E60ÿ , comme les Grecs l'appellent ) , 
n dont il y a une belle semarqiiren tw 
D loi Dominus, a3 0. de-pcul. leg. r a p -  
» ~ o r t é e  à cette fin par M. Cujas ,.en fa1 
n conf~iltation 3 5 , au commencement , &- 
n un autre en 12 loi pemlt. $ a , firvitut.. 
n yendic. introdnites ès famiIlas par con- 
n csars &. conventions particuliers ,,, foie 
» pour la forme. de, Feiirç pmages ,. ou! 
n autrement , qum& d&s5 fana contrai- 
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n res à la coutume générale écrire , parce 
13 que l'autorité publique de la coutume , 
JJ dame & maitreffe des biens , paffe 
x pardeffuo la volonté des parîicii~lierç «. 
Bi-odeau cite enhite les Arrêts rappor- 
tés par Cliopin. 

M. Salvaing , dans fon Traité de 1'11- 
fage des fiefs , eflimé avec tant de jufii- 
ce , non-feulement par les Jurifconfub 
tes , niais encore par toiis les favancs 
en  général , enfeigne également que les 
paaes de familles touchant les filccef- 
fions , font profcrits dans tout le Royau- , 
me. C'efi dans le chapitre g r  , où il dit .: 
x les biens de nos ancêtres fe font con- 
x fervés dans l'agimion par trois moyens: 
n IO. Par la nature des fiefs q i~ i  les af- 
n fec"coient aux mâies , avant qu'ils fuffent 
1~ patrimoniaux, &c. 

n 2'. Par les f~~bi t i t i~ t io i~sq~enos  aïeux 
'» avoient accoutumé de faire eii fiveur 
,I de leur pofiérité rnalrculine, & même 
» des csllatéraiis , & de leur uom c9r 
33 armes , à 1:exclufion de leurs propres 
9 3  filles , ,par des termes pi les e h -  
î> doient a Pinfini avant les Ordonnances 
n dYOrZéons 45 de Moulins ;. ce qui eil 
» remarqué par Curtius Senior, .en fon 
n Confeil 5 I , q1q7il a fait pour Albert 
3 de la Tour , Seigneur de Vinay, 
), 3'. Par les itatuts & loix parric~ilie- 

» res de quelques maifoiis ; e h  s'éroienc 
» donné d'elles-mêmes pour l'ordre de 
» leur fucceifion, ce qlie les Romains ap- 
» pelloienr: JUS familime , & les Chartes 
D, anciennes , JiI?sr~ra familia? ; mais ces 
w flatuts ont ceffé d'être ex4cutés , depuis 
n que les Parlements les ont rejetés corn- 
s me une entreprz5 fir Pauforité Royale , 
n qui ne permet pns que les farnillespri- 
n d e s  fi donnent des loix contraires nu 
r, droicpubl'ic K. C'efc aiilfi qu'il aeté jugé 
en la maifon de Montmorency , par 
Arrêt du Parlement d.e Paris, de l'a11 I 5 I g ; 
en a l l e  de Dreux , par Arrêt de l'an 
g~ 5 z ; en celle de Laval , par Arrêt 

prononcé en robes rouges ,. par M. le 
Présfident Seguies , le 9 Avril I 5 65 ; & 
en celle de Moat-BoilIier en Auvergne, 
par Arrêt du 7 Septembre I 571. ICI. 
Salvaing cite là-deGis les plaidoyers de 
Me. Marion , Peleus , 8r .pluiieurs au- 
ares Auteurs. 

NOUS trouvons l a  même dothine 
dans le Traité des f~icceffions de hle. 
Denis le Brun ,a. 4 , cliap. I , n. I 8 , où 
il examine la tqueition de favoir fi une 
famille privée pew , par u n  ufage qu'elle 
obferve iaviolablernent de temps immé- 
morial , fe faire dm loix particulieres 
au fujet du partaF des Succefions; & ii 
cet ancien ufage ie doit regarder au pré- 
judice de ceux de cecte famille qui s'en 
plaignent , & pré~endent ftiivre le droit: 
commun. Cet! Auteur donne fa décifion 
en ces termes : B I l  faut dire qii'un tel 
1, ufage ne fait point loi, & ne déroge 

oint pour I'avenit à la difpofition de 
I> " P a coutume, fi ce nyétoit ~ine chofe que 
» le peuple & les Magiitrars eutFenc ap- 
Ï, prouvée , 8: q u i  de loi palriculiere 
s f i t  .devenue ilne loi générale ; car il 
n ii'aygartient qu'A ceux qui ont jurif- 
s diaion de faire des uiàges & des coutu- 
n mes, felon Rartok, iur la loi z , cod. 
» quœ JiP longua conJuetud. coJ. 2 ; au 
,, fuirplus l'ordre des fticce%ons efi de 
» droit piiblic , comme il eit dit des teC 
n taments , en la loi 3 , ff qui tq7am. 
» facpo/: Les coatanies domeitiques , non 
9, plus que les pa&tions des pa~~iculiers , 
>P ne peuvent: pas déroger aux loix pu- 
» bliques , felon la loi pac7a qua contra 
>, 6. cod. de , ni  aux coutumes géné- 
r, rales qui font fondées fur le confeti- 
II tement univcrfel des trois Etacs de la 
D Province , rédigé en forme de loi , & 
>> autorifé par le Prince ; & l'on peut 
D ici appliqlier ce qui efi dit en l'authen- 
» tique , resqrfa?, C. comrnunh delegot. @ 
» fideic. aa enim q r a  cornrnrrniter ornnibus 
,>pro funt , his guœ keciatitar quibuJdam 
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utZa fintprcz?p'onimus. » Etifin les loix 
» coûtent tant à formes, que ce d e 2  pas 
n fans saifon que l'on ile pcrmet pas ai- 
>) féinent aux particuliers de les abolir. 
» C'eit pourquoi il efi dit en la loi 

- Ji qunndo , 35. C. de inofltryan;. nepue 
enirn credendrrrn eJ , roinanrrm principern 
qui jura tuetur , rotam obfir~ationem tes- 
tnrnentorwn rnzrltis ~ ig i l iw  , excogita- 
tam ,  elle everti. » Je ne voudrois pas 
» non plus m'attacl-ier à l'opinioli de Ro- 
» clius de Curte fur le Chapitre Cum tan- 
n to de confietud , SeB. IV,, P. 63 , 
» où il dit : qu'à la vérité , une famille 
s particuliere ne peut pas fe faire des 
» loix & des coutiimes pour tout ce 
x qui eit de décifion , comme poùr 
 exclure les femmes des iuccefions , 
n mais bieii pour ce qui concerne les 
» iiianieres de partager les charges 
x & les dettes ; car il femble que cela 
n même concerne la décifion des caulès , 
1) a d f i  bien que d'appeller ou d'exclure 
u les femmes des fucceflions u. Le Brun 
rappelle enfuite les Arrêts dont on a 
ci-devant parlé , & il en cite 1111 autre 
du 14 Mai I 558 , rapporté par Cha- 
roiidas fur l'article 3 r 9 de la Coutuine 
de Paris, lequel fans avoir égard à une 
coutume d'une famille particuliere , de 
rie point admettre la repïéfentation dans 
les fiefs, y admit les e:ifans de l'aillé par 
repréfentation. 

Si une maiSon particuliere pouvoit fe 
faire une loi contraire ail droit public , 
il arriveroiî bientôt que chaque famille 
en auroit une ; ce qui engendreroit une 
canfufion dont les fuites feroient extrê- 
mement da:igereu Ses. Les filjets ne vi- 
vroieiit plus fous les loix du Souverain , 
mais fous les leurs propres ; & fi i'au- 
torité royale avoit une fois fouifert une 
atteince aiiffi importante , elle feroic 
bientôt fuivie de qiielque nouvelle en- 
treprife. 

Que l'on coafidere attentivemeut la 
Tome I U ,  

fource & les progrès de cette efpece 
d'anarchie dans laquelle la France étoit 
tombée fus la fin de la feconde race de 
nos Rois ; on en trouvera la principale 
c a d e ,  en ce que la foibleffe du Gouvcr- 
nement avoit laiffé les Seigneurs empié- 
ter peu à peu fur l'autorité royale. Cha- 
cun faifoit la loi dans fol1 territoire , & 
il en réfiilta un cahos épouvantable , au 
quel nos Princes n'ont pli remédier que 
par des travaux de plufieurs fiecles. 

I l  n'efi pas étonnant que MM. les 
Gens du- Roi fe foient élevés avec tanc 
d'attention contre les paQes de famille 
qui ont été réprouvés & anéantis par 
les Arrêts qu'on a ci-devant rappellés; 
Par Sentence de la premiere Chambre des 
Requêtes du Palais de Paris , le 14 Août 
I 750, ces moyens triornpherenr, & ils doi- 
vent i-éuffir dans tous les Tribunaux ; ils 
partent des maximes foïidamentales de no- 
tre droit public. 

Abbaye réunie celle de S. Nicolas- 
dc-Verneuil. GaZlia , Chr~$Lzrzn , pag. 
659. tom. XI. 

P A I E M E N T .  

C'étoit une quefiion de ravoir où une 
rente fonciere devoit être payée. 

Les uns foutenoient qiie c'étoit au lieu 
du domicile di1 créancier ; d'autres que 
c'étoit dans le lieu où le contrat avoit 
été paré ; & ~ïlufieurs , que quand par 
le contrat le débiîeur n'étoit point atTii- 
jetti à payer au domicile du créancier, 
c'étoit au créancier à venir liii demander, 
& qu'alors il n'en devoit pas les frais , 
fi ion argent fe tïolivoit prêt. En 171 9 , 
cette quefiio!l Te préfenta en la Cour. 

Par contrat conititutif d'une sente fon- 
ciere , laquelle avoit été clamée par ce- 
liii qui en étoit redevable , il n'étoit point. 
itipulé que la rente Ceroit payée au do- 
mkile du créancier , qui éto'it 'éloigiit d q  
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dix lieues du domicile de fon débiteur; 
le créancier avoit toujourseuleplus grand 
foin de le faire payer, & il n:étoit dû 
qu'une année lorfque le créancier le fit 
faifir. Sur la fommatioti du Sergent, le 
débiteur fit offre de paiement ; l'Officier 
le refufa fous le prétexte qu'il n'avoit pas 
de quittance ; cependant il tenta de paifer 
outre àlafaifie; mais au moyen du haro on 
en vint en Juitice , oh les ofies î~irent dé- 
clarées fuffifantes. Sur l'appel du créan- 
cier ,!le 7 Juillet , intervint Arrêt, qui dit 
à bonne caufeles offres & l'oppofition du 
débiteur à la faiiie , & condamna le 
créancier à donner une perfonne domi- 
ciliée où le débiteur réfidoit , ,pour 
recevoir la rente au jour de l'écheance. 

P A I L L E S .  

Les pailles & alitres engrais qui fe 
trouvent fur un fonds au temps du décès 
du propriétaire , font immeubles. Bérault 
rapporte un Arrêt du 7 Juillet 1726, 
q ~ ~ i  l'a aiilfi jugé. 
- Il y a dans lepays de Caux deux ufa- 
ges différents à l'égard des pailles : en 
certains lieux les fermiers les enlevent 
à l'expiration de leurs baux '; & alors 
les fermiers entrants apportent fur le nou- 
veau fonds qu'ilsviennent occuper,les pail- 
les provenant des grains qu'ils ont récol- 
tés. En d'autres toutes les pailles rd -  
tent fur le fofids dont le bail expire; & 
il defi pas même permis aux fermiers qui 
ont engrangé fur une ferme des dîmes 
ou des grains provenus de terres appaï- 
tenant à d'autres qu'aux propriétaires 
de cette ferme , de difpofer des pailles 
ou engrais provenant de ces dlmes ou 
terres , par la raifon que fous ce pré- 
texte on pourroit en enlever qiii auroient 

- été produits aux dépens, des terres de 
la ferme, fans que le propriétaire pût 
faire confiater l'enlévemenr. Les orages 
quand ils fubiifient de temps immémo- 
rial en un canron, doivent tenir lieu de loi,. 

On doit cependant. remarquer que dans 
les lieux où le fermier ne peut diitraire 
'de la ferme les pailles & engrais pru- 
venant des dîmes ou des terres étran- 
geres , il a la faculté de fumer ces terres 
étrangeres à proportion de celles qui for- 
ment le corps de fa ferme , & qu'il peut 
diîpofer des pailles & engrais que les dî- 
mes & terres indépendantes de la ferme 
ont produit, lorfq~l'il ne les engrange 
pas f ~ i r  cette ferme. Voyei  D ~ M E S  & 
FUMIERS. 

P A I N  A B E N I R .  
En cette Province le pain henit doit 

être préfenté par les propriétaires , à rai- 
fon des .habitations qui leur appartien- 
nent , ou par les particuliers qui , en oc- 
cupant les habitations , repréîentent 
les propriétaires : de là , perfonne n'efi 
exeinpté ; pas même les Eccléfiafliques 
ne le font , de préiénter cette ofiande 
à le~ir  tour , à moins qu'il n'y ait un 
ufage contraire exiflant dans" le lieu , 
depuis un temps immémorial. Iroyeg 
QUÊTES. 

P A I R .  

On aprouvé, article FIEF, que tout 
Seigneur avoit Cour pléniere fnr ies wf- 
faux , en ce qui touchoit les fonds qu'il 
leur avoit inféodés ; mais le Jugement 
n'éroit yrouoncé en la Cour Seigneiiriale 
que par les pairs du défendeur , c'efi-à- 
dire par des perfonnes qui étoient fes 
égaux par la  nature de leurs fiefs, c'eft 
ce que porte fa Charte aux Normands, 
Cornites fi Barones , non adrnercientur, 
niJz per pares f ios .  

Les femmes qui tenoient de leur chef 
des fiefs de inCrne d i ~ i t é  que l'étoic 
celui du vaffal qn'il s'agiifoit de juger , 
affiiloient à 1011 Jugement , & y don- 
noient leurs voix comme fes pairs. Lorf- 
que le condamné fi plaignoit de la Sen. 
tence prononcée contre l u i ,  il devoitre- 



&ouris à 1'Echiquier. I l  y avoit excep- 
tion à cette regle en faveur des Abbayes 
royales ; on lie pouvoit porter l'appel 
des Sentences de leurs Cours feigneuria- 
les qu'en la Cour de France , Crrria Gab 
licanle (1) , parce que le Roi confidéroit 
du mème œil les biens eccléfiaitiques , 
& cenx de ion propre Domaine. 

Le nombre des Pairs , pour former les 
Jugements en premiere inflance , étoit or* 
diilairement de fept , & de douze en Cour 
d'appel (2). De là, fous la troifieme race 
les Pairs de France furent réduits à ce 
nombre dans les grandes aiferriblées de 
I'Etat ; non pas qii'il ne pût y en afif- 
ter un plus grand nombre , mais celui- 
là feu1 paroiffoit fuffifant pour donner aux 
délibérations Ia plus grande authenticité. 

Les Rois d'abord choifirent parmi les 
Pairs ceux qu'ils jugeoient à propos pour 
décorer leurs Cours , & A I'injur du 
Souverain, les Pairs de fief furent au 
choix des Seigneurs ; de là les Juge- 
ments devinrent tellement arbitraires que 
le Royaume vit avec joie la Pairie s'é- 
vanouir, & la nomination des Officiers 
royaux ou des Seigneurs y fuccéder. 

Cependant lors du Sacre de nos Rois, 
on conferve encore le nom des fix Pairies 
laïques , dont les poffefiurs étoient , à 
raifon de leur dignité , ordinairement ap- 
pellés auprès du Roi. Dans les occafions 
d'klat 011 d'importance , les Diics de 
Boiirgogne , de Normandie, de Guyen- 
ne , les Comtes de Flandres , de Tou- 
loufe , & de Champagne y font repré- 
ferités par des Princes du Sang , ou par les 
pliis anciens Pairs laïques. Les fix Pairies 
eccléfiaitiques , ont été pllis fiables , 
parce qu'étant attachées aux Sieges de 
Rheims , de Laon , de Langres , de 
Noyon , de Châlons en Champagne, & de 
Beauvais, les Prélats qui ont occupé ces 
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Sieges , n'ont jamais été expofés a de- 
venir aufi fufpeds aux Rois de France , 
que l'avoient été en quelques circonf- 
tances les hauts Seigneurs, aux honneurs 
defquels les Pairies laïqnes avoient été , 

attachées. Toyei art. FIEFS, Se& 1"'". - 

P A I X  D E  D I E U .  
V o y q  TREVES ET PLAINTES. 

P A L A I S .  
Le Réglernent de Police rendu par les  

Officiers de la Bazocbe du Parlement,.? 
& lioinologué par la Cour le 26 Mai 
1755,, doit être conhlté fur la police 
qui s obferve dans le Palais. 

P A L U E  L L E . ( L A )  
Roger-André de la Paluelle, Licen- 

tié en Théologie & en Droit ,  Curé de 
Clinchamp, Diocefe de Coutances, Sei- 
gneur & Patron de la Luferne , nous 
a donné des RfloZutions de plujeurs cas 
de confiience , 6 des plus importantes 
puefins du Barreau rouchant les droits 
G devoirs réciproques des Seigneurs 6 
Vaffaux , des Patrons 6 des Cure2 , 
tant pour l e  for extérieur , pue pour celui 
de la confiience , qui font également hon- 
neur à la délicateffe de ion ame , & à la 
folidité de fon jugement. 

P A P E .  
V o y q  art. EGLISE , la Déclaration 

du Clergé de 1682. 
Le grand BolTuet a fait d'excellentes re- 

marques fur cette déclaration. Elle a été 
imprimée en deux volumes in-q0. & fe 
trouve dans la nouvelle édition des Eu- 
vres de ce favaat Prélat. 

(1) Charte de 1211 , en faveur de l'Abbaye (2) Balure , tom. 3 ,  pag. 485 & 486. --For- 
de FCcamp. mul. 3~ & 31 , p. 453, &c. 
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P A R A G E .  
Enl'article FIEFS , pan. 425 & fuivan- 

tes de notre fecondvol., nous avons traité 
de la pratique aQuelle du parage , & 
nousy avons donné comme maxinie, d'a- 
près un Arrêt de I 2 1 3 u'd n'a jamais été ? permis en Norrnczndie n des freres , lorf  
qu'ils pofldoient chacun un Jlef entier , 
de convenir m e  rainé garantiroit tous . ' V  . 

jês *.:né. f i l I IS  fi fui. 
Mais comme ~ n ' ~ o u r r o i t  nous obiec- 

ter  que le parage mafculin entre frites 
ou entre des repréfentants de freres , a 
eu lieu pendant plulieurs fiecles en cette 
Province , nous no~is  trouvons forcés 
d'entrer dans quelqiies détails fur l'ancien 
ufage di1 parage Normand. 

D'abord , dans le chapitre 30 de 
notre ailcien Coiiturnier , il efi dit : en 
cette manitre tient Z t  puiné de l ' n i d  O r ,  
ce vieux Coutumier eit poitérieur à l'Ar- 
r ê t  de ILI 3. Au premier c o ~ i p  d'air,  la - 
maxime qne nous avons pofée , article 
FIEFS, ne s'étend d w c  pas à tous les 
temps. Pour le prouver, on peut a1- 
3éguci- les a~itorités recueillies par M. 
fe Marquis de Chambrai pere , e n  fa 
fnrjante DfDertation Jur Ies preiogati~es 
de pufnés en Normandie, 6 c .  ; & l'Arrêt 
du Parlement de Paris, de I 398 , rap- 
posté par Bafnage , fur l'article I 27 de 
la Coutume. Mais à ceci la réponfe paroît 
facile : an ne peut difcoiivenir qu'avant 
le temps o i  l'aiicien Coutumier a été 
mis au joiir, on n'ait donné le nom de 
paragz aux fiefs qiii écl~éoient aux pli?n&s 
mâles , des fucceffions de leurs yeres.oii 
meïcs : mais cette dénomination ne leur 

, consenoit fi~tl!enei:t ; Rouillé nous le 
prouve de la nianiereh plus claire. 

Pàrage , dit-il , eJ, fuivant Ie texte , 
quand cil qui rient & cil de gui il tient 
doivent , par raifir~ de lignage , eflre pers 
2s parties de I'hérirage pi de&end de 
leurs ancefeurs. Or, continue-t-il , il en 

P A R  - 

q'? ninJ gaand un fiefnoble fi part entre 
femmes ou entre m@es repreJèntants fim 
de femmes , ils f in t  pers ès parties de 
Z'hiritage j car Pune y a nutont coine 
I'autre : nlnis quand dvrrs fiefs &?&nt 
aux  mn@ , iE'I ne fintpers 2s przrties de 
la ficceJion g.ui leur ej2  échu^ ; car s'ils 
f i n t  trois freres , 69 i f  y n i1 laficczfion 
trois nobles Jiefs , dont l'un yaille $00 
Iiv. de rente, l'outre 2 O O , l'outre z'o O, 
chacun aurQ un $cf eentier , fins fa r re  
divifion ni  récompénp à L'autre, pour ce 
qu'il n)y aura pus égolité G ne jêroienr 
pas pers 2s parties. E t  ainJ s'enJuit g!rc 
le texte s'er~tend 6 a Leu fidernent au 
regard des femnies. 

Nous ne diiiimulerons pas cependant 
qu'au temps de Roiiillé même , pluficurs 
tenoient l'opinion contraire ; il rapporte 
leiirs rairons : mais fi les Réformateurs 
de l'ancien Coutumier ne les ont p3s 
adoptées, on efi forcé de convenir que 
c'a été parce qu'ils les ont trsuvées peir 
concordantes avec l'efp'prit originaire de 
notre loi municipale. La. maxime que 
nous avons embraff6e efi donc exable. 
Quoique différents aCtes anciens paroif- 
lent inconciliables avec elle , il efl de 
l'ordre de notre travail d'indiquer l a  loi, 
& de ne faire apperccvoir lesinfrac?ions 
auxquelles elle a été expofée , qu'autant 
qu'elles peuvent. être de que1q:i'utilité. 
O r ,  de queHe utilité feroit , par exemple, 
maintenant la citation de l'aveu du Comté 
de Montgomnery , cité par Delaroqire, 
tome III de I'Hiitoire de la Mailon d'Har- 
court ? On y verroit , il efi vrai , dans 
cet aveu , iin Baron de Moritgoinmery , 
p~iîné d'Harcourt , comme parages , 
avcuer - à Ton ainé la Ville de Montgoin- 
inery à titre de demi - Raroniiie : mais 
de ce qu'au temps de cet aveu les piiînés 
croyoient qu'il &oit en leiir liberté de 
rxoi~iioiti-e pour fuzerain immédiat de 
la terre qiii leur étoit échue en partage , 
ou leur fïere ainé, ou le Seigneur ~ O E C  



dant ce partage la terre avoit relevé 
mement, doit-on en conclure que l'u- 
fage alors &oit général que les puînés 
relevaifent en parage leurs lots des ainés ? 
Non , fans doute. Tout  ce qu'on peut 
en inférer eit que cet iihge , par la ra- 
reté des exemples qu'on en a , étoit un 
véi-itabie abus qui a dû ceGr  fans qii'il 
fiit befoiii d'aucune loi pour l'andaiitir. 

P A R A M O N T .  

Ce mot , dans nos anciennes Coiitu- 
mes , déiigne le Seigneur fuzerain. 

P A R A P H E R N A U X .  
Il eIl également intéreffant de connoî- 

tre l'origine & la nature des droits qui 
postent ce nom , & de favoir quels font 
leurs privileges. . 

Quant à leur origine , nons trouvons 
dans la Loi Tilpiixiie , tic. de Dot. rnul., 
qae les maris i';;ifbient à leurs femms un 
réfeiit qu'ils aopeiluient Horpngrra. 

a Loi des Alleinands fixe la valeur de 
ce préfe,it, tit. 57 , u t .  3 , à l m a l e u r  
de 12 Cols ; & celle des Loiubards , tit, 
4 , -à la quatrieme par ie  du mobilier. 
Grégoire de Tours,  1. g , cliap. 20, fe 
k t  du mot Morgangerziba, polir expïi- 
mer u n  don fait par le niari à Sa feiame , 
le le,idemain de fa noce ; & il le rend 
par cette exprefiion : rnatitrrnale donum. 
Dms le5 Loiv de Galles , le Morgizngeha 
porte le nom d'drgzffren ,ce que Wotton 
interprete aInfi : dcs quain mulierà yn- 
rentibus accepit (1) ; interprétation qiii 
confond toutes les idées qu'on doit avoir 
di1 préfent fait p3r le mari , puifque ce 
don avoit une deitination abSo1i;ment 
difféi-ecte de celle de la dot : aufi ne 
l'applique-t-on , dans le Dioit Romain , 
qu'au péciile de la femme , dont elle jouit 
peïîonnelleinent & indé pencianlmenc de 
fonépoux , fuivant la force que le Grec , 

d'où la  dénomination de parapAernnZdé- 
rive, l ~ i i  donne , .m~+ ~ C P V È  , ce qui eit 
indépendant de la do t ,  8: elt  à l'ufage 
de l'épode ( 2 ) .  

Je concois que des Praticiens doivent 
regarder d'un ceil icdiiTirelit, & l'éty- 
mologie , 13 l'origine d:i paraphernal ; 
mais il en eit d'eux, à l'égard des bons 
Jiirifconfu1,es , coinme dcs foldars à 
l'égard de leiirs Généraux : ceux-ci par- 
courent les monuments de tous les fie- . 
cles , p o u r  coimoî~re l'efpece des armes 
q ~ i i  y etoieiit en ufage ; ils examinent fi 
le caprice , la mollefi,  la prudence ou 
la bravoure ont rendu les armes plus 
ou moins pefantes , que!le en étoit la 
trempe ; par là ils ciungeiit , perfec- 
tionnent ou fuppriment celles de leur 
milice ; & c'elt aiilfi que le Jiirifconf~ilte 
agit, tandis que le Praticien h i t  une 
roiitine aveug!e. L'homme qui a re- 
manré jul'qu'à l'origine de la loi ,  ïecher- 
che fi c'eit avec réflexion ou par abus 
qii'elle a été ït-ttreinte 011 étendue ; fi 
l'cl.;>rit d a x  lequei elle a été icitituée , 
ne ieioit pas encore compatible avec nos 
rnx:irs all'ruelles , & fi elle a dl1 fe con- 
former à nos meurs , ou plutôt fi nos 
maurs ne devoient pas fe plier à fes 
difpofitions. Par exemple , noos lifons 
dans noire Code municipal , art. 3 9 q  , 
que la feinme ayant renoncé a la fi~c- 
ce(iion de foi1 mari, doit avoir fes pa- 
raphernaux exempts de toutes dettes; & 
article 395 , que k s  biens parapherrzaux 
hivent Are entendus des rncubles Jèrvant 
2 Z'r~fige de la femme , tels que lits , 
robes, linges , & autres de ~ t n r d l e  na- 
ture, dont l e  Juge doit faire honnête d ~ .  
tribution à la veuve en exence, eu égard 
àfi paZi& à celle de Jon mari, ap- 
pellés cependant les héritiers G crémcrers 
de ce dernier, pourvu que les biens n'ex- 
cedent pas la moitié du tiers des meu- 

* . . .. 
'41) Zeg. Wall. p. 8% (2) Calvin. Lexic. 
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bles; qu'enfin od le meuble ej? de trkspe- 
tire valeur , la fêrnmz doit avoir fin lir , 
fi robe G fin cofre. Que déciderale Praa 
ticien dans le cas oh une femme de con- 
dition difiinguée réclamera, comme pa- 
raphernal, plufieurs habits , une voiture, 
fa toilette ? Frappé de l'idée que la loi 
n'a eu pour principe que la compafion 

K our nile femme veuve ou - qui renonce 
la fuccefion de fon mari , laquelleefi 

obérée, il réduira cette femme au plus 
étroit néceffaire ; mais dès-lors I'efprit 
de la loi fera violé. Les textes de lacou- 
tume, d'accord avec nos plus antiques 
Loix , diflinguent deux ordres de fem- 
mes; celui des femmes d'un état au-def- 
f~ i s  du commiin , & celui des femmes 
habituées par leur naiifance à fe paires 
de commodités, & à ne fe procurer 
que les meubles indifpenfables. I l  efi donc 
important de fe rendre raifon des prin- 
cipes de ces différentes regles , pour en 
faire une jufie application : or , on ne 
la découvre cette raifon, que dans nos 
anciennes Coutumes alixquelles les aou- 
velles n'ont pas dérogé, & dontnous ne 
pouvons conféquemment nous écarter 
fins prévarication. 

Le mari ! par le mariage , devenoit , 
comme il 1 efi encore , le maître de tout 
le mobilier & des revenus de fon époufe; 
mais en vain lui auroit-il donné des ha- 
bits , un lit , des ornements diBin&ifs 
de fa qualité, s'il eilt confervé fils ces 
objets le pouvoir qu'il acquérait par le 
mariage. Pour empêcher que la diflipa- 
àon  de l'époux fût portée ail point de 
mettre, par fes prodigalitds , Ca femme 
hors d'état de fe préfenter dans la fo- 
ciété, avec l'extérieur convenable à fon 
rang, il SintroduiGt dans l'ufage que 
l'époux, le lendemain de fon mariage , 
mettoit en la poffeflion de fa femme 
certains effets fur la difpofition def- 
quels il s'interdifoit toute autorité ; l'G- 
poux dès-lors, n'en étoit que le dépo- 

fitaire, & ils n'étoient pas fufceptibles 
de fes dettes. 

I l  efi de remarque que ceci fe pratiqooie 
lorfque Ie mari dotoit fa femme ; ainfi 
c'étoit f ~ i r  le mobilier du mari que le pa- 
raphernal étoit afie&é. 

Quand les femmes fe font dotéeselles- 
mêmes , il a été difirait de la dot, d'a- 
bord tacitement, & enfuite par conven- 
tion. Dans l'un & l'autre cas il confifioit 
en effets apportés par la femme; mais il 
arrivoit que fi la femme n'avoit pas fait 
reconnaître par écrit en quoi les effets 
coniifioient , on proportionnoit le para- 
phernal à la condition de la femme & 
à la fortune du mari ; lorfqi'qu'au contraire 
il y avoit un écrit qui confiatoit le pa- 
raphernal , dès qu'il étoit fincere, c'eit- 
à-dire ,. qu'il ne réfervoit à la femme que 
des objets qu'elle avoit apportés en ef- 
f a c e  , ils lui étoient délivrés fidéle- 
ment. 

Noiis avons la preuve de cette Cautu- 
me, dans un Arrêt du Parlement de i'O&a- 
ve de Pâques , en l'année I 306. Margiie- 
rite, veuve de Raimond , Comte d'Ar- 
tois , demandoit à Mathilde , Comteire 
d'Artois , les joyaux , les harnois , la 
vaiffelle & les uitenfiles néceifaires pour 
le fervice de foi1 corps & de fa cham- 
bre ,tant en route que dans fon hôtel , 
tam morando puàm proJicifiendo , ou au 
moins le droit que toutes les veuvesno- 
bles avoient à titre de viduité. 

Sa dot étoit de 3,s 00 liv. viageres ; 
& par Arrêt, à titre de fa viduité ,on liii 
accorda ion char , fes chevaux , celle de 
fes robes qui lui plairoit le plus, le 
lit garni , garnitum , qui avoit toujours 
ét6 à Son uîage ; de chaque uitenfile de 
ménage une piece à fon choix , à l'ex- 
ception des ufienfiles d'or & d'argent, 
& de la monnoie , qui iientrerenc poinc 
dans fon paraphernal. 

Le araphernal , on le voit, &oit trts- 
diitin a de la dot; il étoit dU lors même 
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qu'il n'avoit pas été fiipulé dans le con- 
trat. II differe adfi maintenant des rem- 
ports par la même prérogative. -- Voyeg 
REMBORTS. Ceit  ce qui faifoit mettre 
en quefiion autrefois f i ,  vu que le pro-. 
priétaire, pour fes loyers , eit yréféra- 
ble aux remports de la femme de fon lo- 
cataire , il l'étoit auili au paraphernal ; 
mais comme la feinme a autant befoin 
d'un logement où elle puiife conferver 
fon paraphernal , qii'elle.en a befoin pour 
la  confervation de Ses remports , par 1111 
Arrêt que Bkrault rapporte fur l'article 
395 , & tin autre du mois de Mai I 68 I , 
cité par Bafnage , cliap. 9 de fon Traité 
des Hypotheques , le propriétaire fut 
jugf préférable : mais hors ce cas la 
reititution eit due à la femme de fon pa- 
raphernal , au préjiidice de tous créan- 
ciers de fon mari ; & il le mari tentoit 
d'en difpofer , elle peut fe faire autorifer 
.par Jufiice à s'y oppoîer , avec d'autant 
plus de confiance , que le paraphernal 
n'eit exigible que lorfqiie les affaires du 
mari font CU défordre , & que dans cette 
pofition la féparation civile de la femme 
ne peut être refi~iee. 

Il n'efl pas vrai de dire , d'après les 
obfervations précédentes , que le para- 
phernal légal doit l'emporter fur le con- 
veiltionnel. L'Arrêt du 23 Août 175-7 
n'a point établi une pareille maxime; il 
a feulement décidé que lorfqu'une fem- 
me, fous le prétexte de fon paraphernal , 
a abforbé une partie de la fortune de 
fon mari pour rendre ce parapliernal 
plus confidérable qu'il n'étoit lors du 

' mariage, & que le contrat ne fpécifie 
pas les linges & h ~ r d e s  dont elle étoit 
alors faifie, & que fon mari lui a ré- 
feïvés, on n'a d'autre regle à fuivre que 
cel!e doiinée par les articles 394 & 395 
de la Coutume. 

Comme i'eîpece de l'Arrêt de 1 7 ~ 7  
.mérite une attention p;articuliere , i l  
convient que nous nous regofions fur 

les motifs qui ont porté la Cour i le 
rendre. 

I l  étoit fiipulé dans le contrat de ma- 
riage, qu'en cas de prédécès du mari , 
la femme uuroit 6 remporteroit par pré- 
ciput , G en exemption de routes dettes , 
fi chambre garnie , ou la fomrne de z ,5 O O 

Ziv. , àfon choix. 
Plus , /es habits, linges G hardes à fin 

ufige , avec /CS bagires G joyaux , ou la 
fimrne de 5 O O liv. , à Son choix. 

Le mari ayant fait banqueroute , 12 
femme fe fit féparer de biens , & de- 
manda 1,500 liv. au lieu de fa cham- 
brée, Ces habits , linges & hardes , & 
{es bijoux en eifence. 

Gn créancier bien pofiérieur en hy- 
potheque à la reconnoiifance du con- 
trat , lui contefia fes demandes ; Br par 
Arrêt il fut ordonné qu'il feroit fait à 
cette femme une difiribution honnête de 
meiibles, linges & habits à foi1 ufage , 
eu égard à Sa qualité & à celle de ion 
mari. 

En remontant aux principes , on ne 
peut fe diflimuler l'équité de cet Arrêr, 
La Coutume a défini claireineilt le pa- 
raphernal , qiiant à Sa fiibfiance; elle 
n'entend comprendre fous cette dénomi- 
nation , que les me~ibles detlinés lors 
du mariage , oii qui les remplaceront 
dans la fiiite, à l'ufage de la femme, tels 
que les l i t ,  robes, linges, & autres de 
pareille nature. Ce que la Coutume donne 
en paraphernal lorfqu'il n'y en a aucune 
ftipulation dansle contrat , elle veut que 
le mari puiife le donner par écrit à la 
femme ; mais il ne peut donner au-delà : 
autrement un mari pourroit faire préjii- 
dice à Tes créanciers ou à fes héritiers, 
par des libéralités exceifives ,. voilées du 
nom de paraphernal. 

Dailleiirs, lors de la réformation de 
la Coutume, une femme étoit facisfiite 
fi elle avoit iiii lit honnête , fes robes , 
fon linge , quelques bijoux fouveat poG 



fidés diiraiit plufieurs iiecles 'par  fes 
aieux. Depuis, le luxe a infpiré des de- 
Grs immodérés ; les voit~ires font deve- 
nues prefque néceiràires ; les apparte- 
ments ont été enricliis de meubles plus 
précieux par leur élégance que par la 
matiere dont ils font compofés : chaque 
faifon a exigé un ajufiernent, & tous les 
ans les modes de chaque faifon ont varié. 
L'on concoit à quelle fomptuofité les 
lits , les bijoux, les vêtements ont ét& 
portés. 

Que des pafaphernaiix , fi confidésa- 
bles qu'ils foient, k levent fur les meu- 
bles ail préjùdice des héritiers, .en 'cela 
il n'y a rien qui répiigne à l'efprit de no- 
tre Coutume. Par l'article q r o  , elle pa- 
ïoît lie prohiber que le don des im- 
meubles en faveur (les feinmes , & à l7é- 
gard'desineubles , elle les livre à leur cu- 
pidité. Un inari peut donc,  f ~ i r  fes meu- 
bles , faire iin don gratuit à fa femme 
en l'épouiant: mais ce don peut-il f~ib- 
fifier vis-à-vis des créanciers d'~ii1 hom- 
me en faillite? La femme dii failli leur 
enlevera-t-elle , à titre de paraphernal , 
une quaiitité prodigieufe de bijoiix ou 
d'ornements fafiueux qui auront: été vi- 
fiblement acquis de leiirs propres deniers, 
& foment après la création de leurs 
crédites ? Tant que le paraphernal deil  
pas déiigné par le contrat , que lors de 
ce contrat la tradition n'en a pas ét6 
faite , & qu'en iin mot rien ne conftate 
qu'il exifiât à cette époque , le  marin'eft 
pas confiltué dépofitaire ; la femme n'el€ 
que donataire par teitament, & la do- 
nation ne peut s'exercer que fur les 
meubles , en tant qdil ,s'en. trouve lors 
de la féparation oii de la diRolution du 
mariage. Le inari a donc pli difpofer de 
ces meubles par tous aaes  entre-vifs , 
& conféquemment au profit de fes cïéaii- 
ciers , fans que fa femme ~ u i f f e  s'en 
plaindre. 

Daus l'efpece de l'Arrêt de 175 7 , ].a 

femme prétendoit avoir fait iin don mo: 
bil ; c'étoit une chimere : le coiitrat-dc 
inaria~e portoit que la rnere de I'aifidée 
nourriroit les époux pendant trois ans , 
ce qui étoit efiimé.à 1,800 liv. Telétoit 
le don mobil , une eitiination d'aliments! 

Il y avoit à la vérité une autre fomme 
de 2,000 liv. donnée par le frere de la 
future, & cette fomme devoit vertir a u  
profit du mari, dans le cas où la fenime 
décéderoit la yremiere fans enfants :mais 
un remport mobilier ne peut s'exercer 
fur les irnrneiibles dii mari , que jufqu'à 
concurrence du don mobil , lorfque la 
réverfion s'en fait au profit de lafemme : 
ce prétendu don mobil de 2,000 liv, 
étoit conîéqiieminent imaginaire. 

A l'égard des bagues & joyaux, les 
créanciers laiifoient à la femme le choix 
ou de les prendre en effence, ou de re- 
cevoir 500 liv. , parce que cette fo~nme 
feroit diminuée iùr la valeur di1 yara- 
phernal coutumier. 

La femme invoquoit l'Arrêt de Sufla- 
mare, du 31 Janvier 1704 ; elle obfei. 
voit que Suflamare étant en faillite , & fa 
femme s'étant fait $parer en vertu de fon 
contrat de mariage, où il étoit dit qii'el- 
le remporteroitia chambrée au 400 liv. ,' 
les créanciers n'ayant voulu lui dounes que 
400 liv. , comme étant le prix de ce que 
la chambrée valoit lors do contrat ,,par 
Arrêt on adjugea à la femme la chambreeen 
effence, quoiq~i'elle valût plus de 1,500 

liv. Mais les créanciers qui pourfuivoiene 
l'Arrêt de 1757 , répondoient à la cita- 
tion deJ'Arr2t de Suflamare, que la femme 
de ce dernier lui avoit fait un don mobii 
effeaif de 2,000 liv., qu'il laiifoit fepc 
à huit enfants , & que l'Arrêt avoit été 
rendu , malgré cette derniere circonf- 
tance , contre les conclufions de M. Che- 
valier, Avocat-Général , qui , frappé 
de ce que la chambrée de la dame Suf- 
lamare n'avoit été confidérablement au? 
meutée qu'aux dépens des créanciers du 

mari 



mari, regardoit comme contraire à l'et- 
prit de la Coutume , qu'on adjugeât'à 
cette femme q~telque chofe au-delh des 
400 liv. dont elle avoit , parfon contrat, 
confiitué Ton époux dépoiitaire. 

Au refte, pour ne pas confondre la 
Tuïifprudence relative au paraphernal , 
avec celle qui concerne les remports , 
-vu que fouvent on donne indifféremment 
le nom de remports au paraphernal, ou , 
yice ~ersâ,  celui de paraphernal aux rem- 
ports, on doir remarquer que tout rem- 
port gratuit, Itipulé par le mari en fa- 
veur de fa femme, efi vraiment le para- 
phernal, & que l'on ne doit à la rigueur 
aypeller remport, que ce que la femme 
fe réferve fur Con propre mobilier , ou 

, que foii époux lui accorde à titre de ré- 
compenfe. 
, Le rem port d'obligation efi telui qui fe 
fait dans le cas où une femme a réellement 
Sr de fait apporté une hmme à fon mari ; 
& dont elle a ftipulé le retour à elle- 
même, au cas de diifolution du mariage : 
ce rernport fe prend fur les meubles , 
& au défaut de meubles, fur les im- 
aneihles, lors même que la femme n'a 
pas fait dedon mobil, parce que la fom- 
me dont le rernport eit fiipulé , ayant 
été apportée par :a femme , elle devient 
créanciere jufqu'à concurrence fur la fuc- 
celfion de Con époux , à i'hypotheque de 
fon contrat de mariage.;. & comme elle 
n'efl pas de pire condition qu'un autre 
créancier qui a tous les .biens de fon débi- 
teur fukeptibles de fa créance , fi les meu- 
bles ne font pas fiiffifants pourfaire face 
au remport, les immeubles propres,oules 
acquêts, en deviennent pafibles. Le terme 
de remport ne convientmême pas en ce cas 
àla demande de.la femme ; c'efi la reprife 
qu'elle fait d'une Iomme dont elle étoit 
rnaîtrere d'augmenter fa dot. Le remport: 
en ce cas doit être afimilf à une dot 
non confignée , qui doit fe prélever fur 
les meubles, & fubiidiairement fur les 

Torne III. 

immeubles. C'eil ce qui a été jugé par 
Arrêts des 23 Avril 1693 , & 21 Juil- 
let 1733 : il y a un troifieme Arrêt , du 
27 Juillet I 733 , qui l'a ainii jugé dans 
un cas où, il y avoit de fortes préfomp- 
tions que le ïemport fiipulé n'avoit pas 
été apporté par la femme ; mais il n'é- 
toit pas iinpofible qu'il l'eût été , & la 
quittance du mari étoit plus forte que 
des foup)ons. 

Le ïemport de récoriipenfe eil celui 
qui fe fait en reconnoiffance du don mo- 
bil : ce remport s'exerce fur les immeui 
bles , jufqu'à concurrence de ce don , 
parce que la Itipulation eR moins regar- 
dée comme un préfent que comme une 
compenfation , un dédommagemelit du 
don mobil. Si ce remport ne s'étend pas 
au-delà de la valeur du don mobil , c'efi 
que la Coutume défend au mari de don- 
ner de fes immeubles à. fa femme , & 
qu'on autoriferoit la difpofition indi- 
rë& de cette forte de biens , s'il étoit 
permis à la femme de reprendre fur 
Ses biens-fonds plus qu'elle ne lui auroit 
donné fur fes propres biens. Nous avons 
deux Arrêts qui confacrent ces princi- 
pes; 3s font rapportés par Bafnage , 
Sous l'article 40 de la Coutume ; il les 
date de 1675 & I 671. 

S'étant élevé depuis une queltion en- 
tre les créanciers du fieur Delanoe , 
Négociaut à Rouen, qui avoit fait fail- 
lite, d'une part, & ia femme qui pour- 
f~iivoit l'entérinement de fes Lettres de 
féparation civile , d'autre part , pour 
favoir fi cette femme auroit fon remport 
en effence , tel qu'il étoit flipulé au con- 
trat de mariage , ou fi elle prendroit 
3,000 liv. dont elle avoit le choix ,pour 
& au lieu de ce remport, qui ne con- 
fifioit qu'en une chambrée, mais dont la 
valeur étoit , fuivant les créanciers, 
de plus de z0,ooo liv., les créanciers 
ayant foutenu qu'en donnant à la femme 
de leur débiteur 3,000 liv. , cette cham- 

Eee  
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brie devoit leur appartenir ; & la femme, 
au contraire, ayant prétendu que la cham- 
brée n'etoit pas du  prix auquel on la 
fixoit ; qu'elle exifloit telle qii'elle avoit 
été lors di1 contrat de mariage , & anté- 
rieurement allx crédites des créanciers; 
qu'elle avoit fait d'ailleurs un don rnobil 
à *Son mari , montant à 8,000 liv,; qu'il 
émit fenfible qu'au moins il falloit lui 
reitituer le don inobil ou Son prix , fi 
011 la privoit d'un paraphernal qiii avoit 
&té la calife impiilfive de ce don ; qu'enfin 
on ne pouvoit lui refufer en lus les 11a- 
bits , les linges à Ton ufage , puifqu'ils 
ne fe troiivoient pas en nombre & en 
qualité fupésieurs à la cccdition. 

Par Sentence des Requêtes , du 29 
Janvier I 7 I 6 , fes offres furent admifqs, 
& le choix fut donné aux créanciers , 
oii de payer 8,ooo liv. , ou de délivrer la 
chambrée. 
. Le paraphernal n'a aucun trait deq.f- 
femblance avec les deux fortes de, reg- 
ports dont nous venons de parler. 

I l  lie procede que de la générofité di1 
mari , & ne peut fe prendre que fur fes 
m.eubles. Bafnage,, en fon Commentaire 
de .l'article 4x0 de la Coutume, rapporte 
un Arrêt de 1654 , qui  a jugé qu'une 
fomme de I 5,000 lit.. , itipulée au lieu 
de-bagues & joyaux, eu faveur dhne 
iérnme qui n'avoit apporté auclins meu- 
bles , & n'avoit pas fait de don mobil 
à Ion mari, à défaut de nieubles , Te, 
prei?droit fur l'immeiible ; niais ce n'é- 
toit pas un fimple paraphernal qu'elle 
avoit à reprendre , c'étoit un remport 
reconnu tel par le mari. Des liéritiers, 
comme nous l'avons dit plus haut , ne 
pouvoient arguer de fraude la recon- 
noiffance de celui auquel ils fuccédoient. 

, Les Seigneurs doivent avoir un parc 
pour garder les tiamps quand il efl quef- 
e i o ~  des droits de leur Seigneurie : art. 

66 de la' Coutume. .Si le Seigneur n'a 
point de parc, il efi de reglequ'il [oit 
choifi par les Vaffaux , lorfqii'on tient 
les gages-pleiges, u n  lieu dans la Sei- 
gneurie qui puiffe en fes-vir , & ils doi- 
vent en fournir l'emplacement cliacun 
i- leur tour. Si un  Seigneur a ylufieurs 
fiefs , il doit avoir un parc en clia- 
cun d'eux. 

L'i1fag.e des parcs pour conferver les 
bêtes pnfes en dommage dans l'étendue 
d'une ièigneurie , eit très-ancien. Voyei 
Anc. L. des Franqois, rer .  vol. pag. 446 ; 
on y indique a u f i  l'origine des parcs defii- 
nés à rarernbler les bêtes fauves pour les 
plaifirs du Roi & des grands Seigneurs, 

P A R C  A P O I S S O N .  

Une Diclarat-ion dii R-oi , du 2 6  Dé- ' 
cembre 1729 , permet d'établir des parcs 
à poiEoii de perches & de filets fur 
les côtes de cette Province ; elle fe 
trouve dans le recueil d'Edits imprimés 
par Befongne : mais on ne trouve pasdans 
ce recueil un Alrêt de la Cour rendu 
toutes les Chambres affemblées , le 16 
Mai I 766, par lequel tous baux faits 
& à faire des en~placen~ents de parcs aux 
huîtres fur la greve de la ville de Dieppe 
font déclarés nuls , lefdits emplacements 
font rendus libres à toutes perfomes qui 
voudront y établir des parcs; & il eit fait 
expreiles inhibitions & défenses à toutes 
pribnnes de quelque qualité ou coiidi- 
tion qu'elles foient , de donnerà bail lef- 
dits emplaceinents , fous peine contre les 
contrevenants d'être punis ftiivaiit la ri- 
meur de l'Ordonnance ; il efi pareillement 
b : 
fait défenîes .à toutes perfonnes de pren- 
dre à bail lefdits emplacements , ou de 
continuer ceux ci-devant faits ,, ou qui 
pousroient l'avoir été , fous peine con- 
tre les contrevenants d'être pourhi- 
vis extraordinairement , comme pertur- 
bateurs du repos & de la liberté pu- 
bris- e... . - 

, 
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' P A R C E N I E R  

Littleton , feAioii @ C LX V 
ainfi les enfants qui . f~iivant un 

, appelle 
A -  uhge 10- 

cal, partagentégalenm~t les héritages de 
l e m  ancêtres aorès l'ouverture de leur 

P A R C O U R S .  

Le droit de parcours en fait de bef- 
tiaux n'a point lieu en Normandie entre 
les paroiffes voiîines l'une de l'autre ; 
mais qudques Seigneurs ont le privilege 
de faire paturer les herbages de leurs 
vaffaux par un cheval, taureau oii porc 
qu'ils nourriffent pour la propagation de 
l'efpece. On appelle alors ces aninlailx 
bandonniers , parcequ'ils font abandoniiés- 
&fans gardien , & qu'ils fe tranfportent 
dans la prairie ou terre qui leur convient 
le niieiix. Ce droit de parcours Seigneu- 
rial efi fort rare ; on en a cependant u n  
esemple dans les anciens aveux du fief 
de Lardinieres fis à Arques , pays de 
Caux. Voyeg BANON , EXTENSION 
& PATURAGE. 

P A R E A T I S .  
An~iennement les Brefs de Chancelle- 

rie commencoient par des mots qui les 
différenciaient les uns des autres , & en 
conSiquence ces mots formoient leur nom. 
Le mot pareatis étoit en tête des Breis 
par lesquels le Roi ufant de la plénitude 
de Con pouvoir ordonnoit I'exécution 
prompte d'un Jugement ou d'un ACte , 
dans i'éteiidue d'une JurifdiLiion de la- 
quelle ils n'étoient pas émanés. De là  on 
a donné le noiii aux Lettres de chancel- 
lerie qui s'accordent au grand fceau dans 
les Cliancelleries près des Cours, ou aux 
Ordonnances des Juges , qui dans leur 
difiri& permettent l'exécution de Senten- 
ces rendues en un Tribnnal étranger. 

C'efl donc un principe que- les déci- 
fions d'une Juridittioii ne peuvent être 

mifes exécution dans l'étendue d'une 
autre , fa'ansparen?is, fous peine de nullité. 
I l  n'y a d'exception à cette regle qu'en 
faveur des Sentences des Juges-ConSiils 
& des décrets en inatiere criminelle. 011 
n'a pas befoin de parearis pour2.,leur pro- 
curer leur etiet ; la Déclaration du Roi, 
de 1719 , concernant -les Jurifdiitions 
Confulaires , & les articles XII du tit. 
X , & XV du rit. XXV de .llOïdon- 
nance de 1673, contiennent une difpo- 
fitioii xpreire à cet égard. 

Les X rrêts des Cours fi~pgrieures, les 
Jugements de la Confervation de Lyon , 
des Sieges de la Connétablie , & des 
Of3cie1-s de l'Artillerie de France , ont 
le même privilege ; mais ce n'eit point par 
exception à la maxinie, c'eit parce que 
leurs Jiigenieixs ne font point compris 
dans la claffe de ceux reridus en des Tri- 
bunaux inférieurs. 

Leparearis ne donne aucune autre force 
aux Ases ou Ju,pements,que celle qui leur 
eit due de d ro i~  ; aiilfi les parties, mal- 
gré le pareatis , ont le droit de propofer 
contr'eux toutes les exceptions admifes 
par les Loix. 

Un Seigneur qui  fait réunir les hé- 
ritages de fes vailaiix, n'a pas befoin de 
parearis di1 Juge royal, pour faire faire 
des proclamarions à une Paroiffe qui ne 
ïeffortit pas de fon fief; le Mandement 
de Con Sénéchal lui Siiffit pour tous les 
héritages qui dépendent de là Seigneurie. 
---Arrêt du 13 Avril 1717. 

P A R E N T É .  

La parenté comprend tous ceux aux- 
quels on tient par le fang , foit par li- 
gne direAe , foit par ligne collatérale. 
Voyel LIGNE & COTE. 

On ne ceire pas d'&,se parent avec ceux 
qui font parveiins au ièptieme degré de 
parenté, mais on ne jouit plus du droit 
de leur fuccéder , droit qui eit le prin- 
cipal avantage ,que la parenté procure : 

E e e  i 
t 
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art. r 46 de la Coutume. VO~~$JCCES- 
SION. 

P A R E N T S .  

La jurifprudence du Parlement de 
Paris nous eft précieufe ,,parce que fou- 
vent elle confirme la veiité des prin- 
cipes de celle qui efi f~~ iv i e  au Parle- 
ment de Rouen : l'efpece fuivante en 
fournit une preuve. 

Le 26 Aoî~t  1730 , Marie-Anne de 
Lépine & le fieur Dedun pafferent en 
Normandie un contrat de mariage fous 
Ceing privé (1). 

La future y fait à fon mari une do- 
nation, coque  en ces termes : 

Et dc la part de la future ekoufi a été 
déclaré donner par l e  prejrent , en faveur de 
mariage , tous les meubles 6 effets qu'elle 
a en fi pufiJion , & la tierce partze de 
fis immeubles prepnts G d venir, ou Pufi- 
Fuir de la rotalité de fis immeubles , pour 
lui tenir lieu de dédommagement de lu prû- 
priété du tiers, ar2 choix du futur e)onx , 
&, l e  tout en don mobil ,parce qu'en cas 
que l e  futur eaux décede a ~ a n t  la fi- 
ture ei;loufi f i n s  enfints , l e  don rnobilfait 
azL futur &oux nLura lieu. 

Le contrat ne fut point infinué , palL 
ce que le Réglement de 1666 difpenfe 
le don mobil de la .formalité de l'il&- 
nuation. 

Tous les biens de la demoifelle de 
Lépine ail jour de fon mariage , éioient 
fitués en Normandie;mais durant le ma- 
riage , il h i  échut de la fuccefion de 
la demoifelle de Bruquedale, une ren- 
i e  îur l'Hôtel-de-Ville de Park. 

La demoifelle de Lépine étant dé- 
cédée , fon héritier, en vertu de Com- 
mirrimus, fit alligner en la Cour le fieur 

Dedun ,,pour voir ordonner que tous les 
biens dependants de la fucceifion de la 
défunte, fitués dans la Coutume de Pa- 
ris , l u i  feroient ddlaiffés comme nom 
fujets au don mobil. 

Pour appuyer cette a&ion , l'héritier 
avanca deux propoiitions. 

La premiere , que le droit commun 
du Royaume, & fur-tout la Coutiime 
de Paris, exigent polir la validité des do- 
iiations,, qu'elles foient infinuées. 

La feconde , que le don mobjl en 
Normandie étant une vraie donation , 
& n'étant difpenfé de la formalité de 
l'infinuatioii que par un itatut territo- 
rial , cette difpenfe n'avait d'effet que 
dans l'&tendue du territoire pour lequel 
il a été fait. 

En preuve de la premiere propofi- 
eion , l'héritier cita l'article 284. de la 
Coutume de Paris , l'ordonnance de 
I 5 39 , la Déclaration du Roi du 5 Il& 
cembre 1622 , l'Edit de 1703 & l'Or- 
donnance de ~ 7 3 1  ; & pour établir la 
feconde propofirion , il s'arrêta à l'arti- 
cle 74 des Hacités , qui qualifie le don 
mobil de donation, & qui efi la feu- 
le loi portant difpenfe d'infinuatioi~ pour 
le don mobil ; loi qu i  , fclon lui , n'avoit 
pas l'authenticité requife pour être fui- 
vie dans tout le Royaume , & parch-  
liéïement dans une Coutume telle que 
celle de Paris, qui prohibe mutes do- 
nations non infinuées. 

Le iieur Dedun répondit qu'il n'y avoir 
ni fiatut réel en Normandie qui pref- 
crivît le don mobil , ni itatut prohibitif 
qui l'interdît à Paris. 
- Le don mobil n'a pour principe que 
1% conveilcion , dont It propre e4i d'é- 
tendre fon effet par-tout où le pouvoir 
de l'homme slé:end, & où eIle ne ren- 
contre pas de &tut pr~hibitif qui 
hffe obitacle, 

' 
41) FGoyel les Mémoires imprimés de Mes. Leprêtre S( Cochin fils, Avocaw- 
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II n'y a dans la Coutume de Norman- 

aie aucun article qui établiffe le don 
mobil ; il ne procede donc pas de Sa 
Coutume ; il ne îe fupplée point quand 
il n'eit pas fiipulé : c'efk donc un droit 
purement conventionnel, paifqae la fem- 
me peut ne pas fa9re de don mobil à 
foon époiix ; on peut dire mème que le 
dmmobil n'a pour objet qu'un pur meur 
ble , puifque le mari e k  libre &en dif- 
pofer à fon, gré , fans que la femme , au. 
cas d'aliénasion, puiire en obtenir aucune 
récompenfe. Or, le don mobil étanrmo? 
biliet; , d'e pure convention matrimonia- 
le, ne peut avoir  pou^ principe qu'un 
Ratut perfonnel , & il doit en avoiïl les 
effets, c'efi-à-dire , que comme toute 
autre convention, le d m  mobil produit 
une. a&on contre la. perfonne obligée , 
en quelque lieu que. fes biens foient ii- 
tds. Le fieur Dedun donnoit pour calife 
à îes aifertions ,, la1 réponîe adreffée au. 
Parlement de Normandie par M. le 
Chancelier DagueiTeaii , lors des remon- 
trances que cette Cour lui fit à àégard 
du don m b i l ,  lors de la promulgaion - 
de I'Ordotinance de I 73 I. 

La nouvelle Ordonnunce, répondit* ce 
Magiitrat , ne fait mention que des do- 
nations ,, & non pas de j?ipulations ou 
conventions matrimoniales p i  f in t  con- 
formes à la. Cbutume ...... Le don rnobi2 
n ére'nt?s au nombre des conventions que 
le deTaut d'irzfinuation na peut rendre. 
nulles. 

Lcs flatuts qiii adjugent, au mari la 
propriété , foit de tout ou de partie 
de la dot de la femme, ajoutoit le fieur- 
Dediin , au cas qiGelle meure fans en- 
fants, font au nombre de; ceux qui ont 
plus d!apparence de réalité:; cependant 
tous les DoAeurs conviement que ce 
gain de furvie fe regje par la, loi du do- 
micile du mari ,.en-queielque lieu que les 

P A R  4 O 5  

Liens dotaux foient iitués , parce que 
ces avantages procedent , fuivant Du- 
moulin (1) , plutôt de la convention , 
que d'un fiatut réel : or , on efi nécef- 
iité de dire la même chofe di1 don mo- 
bil , & en adoptant cette opinion , m: 
efi d'accord avec la Jurifpriidence. Fro- 
land ramorte dans fes Mémoires fur les. 

1.1 

itatuts , part.. 2 , chap. 1 1  , II". 8 , pag. 
5-40 , un Ari-8t du Parlement de Par i s ,  
qui prouve que tout itatut fondé fur la- ' 
- a  

convention. ;fi r.éputé perfonnel; 
Une femme demeure dans, une Pro-. 

aince oii le. mari n'a aucun avantage ;; 
un homme domicilié clans une Coutunie- 
qui lui donne un gain dlt: furvie, l'époii-. 
fe fins rien fiipuler à- cet é p s d  ; le 
mariage 'efi célébré-. a.u domicile de. 1%: 
femme ; immédiatement aprc's le maria-. 
ge le mari conduit fa. femme en fow 
pays , elle. y demeure jufq.ulij. fa mort :: 
l'Arrêt juge qu'en ce cas ,, i1,faut fui-. 
vre la Coumme du: dbmicile du- mari.. 

M2is s'il efi démontré que. le don. 
mobil procédant de. la convention , a les 
effets de tout fiatut perfonnel , il n'eft- 
pzs moins évident que le. h t u t .  qui re- 
gle les formalités du don mobil efi aufi.. 
fiatut; perfonnel , gi: que ce don doir: 
être valide par-tout , fi les formes pref-- 
crites da& le lie$u ddli. co.ntrat. ont ét6: 
remplies. 

La forme. des. a8es. eit; une:ehofe in-- 
divid'iiellè ; dès qu'un a&e efi reconna: 
régolier. dans le lieu où il a ét% pafïé ,, 
il; doioêtre régulier par-tout. L'exemy- 
n'on. de l'idnmtion , .accordée. par l'as.- 
ticle 7qdes.Placiets , étnnt,donc un if as. 
t n t  perfonnel ,,elle doit s'étendre à.tous- 
lès biens auxquelo i'a&e & 1a.conven-- 
tion 'peuveno s'appliquer. . 

Il.'n'éfi pas. exa&.. d'avancer qu'il ' y a : 
dans 1a.louryme de:Paris.un fiatuty-O- 
hibitif de ce que. 1k~Coutme de Nor- 
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mandie permet à l'égard des dons mo- 
bils. 

La Coutume de Paris ne requiert i'in- 
finnation que pour les dons entre-vifs ; 
mais le don mobil n'eft pas une dona- 
.tien entre-vifs , on n'y trouve point de 
tradition , il n'exige pas d'acceptation. 
Le don mobil eit donc un don caufe 
de mort ; c'eii une infiitiition purement 
contraEtuelle ou matrimoniale , Pr c'eit 

' à ce titre que l'art. XXI de 1'0rdonnaii- 
ce de 1731 Pa exempté d'infinuatioii. 
Le fieur Dedun terminoit fes moyens, 
p x  la citation de divers Arrêts qu'il 
croyoit décififs en l'efpece de fa caufe. 

Les liéritiers de la dernoifelle de Lé- 
pine repliqiiei-ent , & firent voir que les 
objeaions du fieur Dedun n'avoient p o w  
appui que le prétendu principe qu'un 
a2e bon dons les firmes du lieu où il a 
e?ép@é, eJ 2400 en tous lieux ; mais que 
cr paradoxe contenoit une équivoque , 
en ce qu'on y confondoit la forme ma- 
térielle G fuhJantielle de Parle avecfira 
exécution uni7erfille , à certaines coiidi- 
tions irtiii+endmtes dz IYar?e en lui-même. 

Un aCte , difoient les héritiers , eit 
bon revêt11 des formes de Con pays , 
c'eit-à-dire , que dans l'efpece l e  contrat 
de  mu-iage du fleur Dedun contient bien 
donation , & 1'aCte itaut u n  iufirument , 
on ne peut être contraint de répéter au- 
tant d'initrwments , qu'il y a de pays où 
les biens font iit~iés. Ainii , il s'exécu- 
tera comme a&e parfait dans tom les 
lieux où la Coutume de Normandie le 
décide ael; & il s'exécutera de même 
dans les l i e ~ ~ x  où les Coutumes cou ont 
pas de décifions contraires, ou qui ne 
contiendrsient qu'lin fiatue négaiif, à dé* 
faut dia&e quelconque. 

Mais il n'en eit pas de même dans 
une Coutume prohibitive, car elle con- 
ridere non l'aCte , non la chofe qubn  y 
a iaftrumentée ; mais l'effet , l'exécution , 
l a  dfimibilite' fur les biens 'régis par 
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elle , faute d'iiiliituatioii Br de publiciti 
dans fon territoire. 

Tel en eil fans doute !e droit ; fans 
cela le lieu où l'ac9e a été paIE ne fe 
régiroit pas fe~ilement lui-mèinc , il ré- 
giroit de pliis tous les lieux où il y ali- 

soit des Coutumes oppoféeç ailx fieiines. 
En un mot , les a&es pnffés fuivant 

les regles prefcrites par chaque Coutu- 
me ,  font a&es par-tout ; mais ils font 
fans force fus les biens où une Cou* 
tume contraire veut que l'aite ne puif- 
fe s'y exécuter qu'avec des formalités de 
rigueur. 

Ainfi, un a&e de vente e n  fait en Nor. 
mandie fous feing-:rivé , l'aQe doit être 
regardé comme parfait, puifque le itattit 
réel de la Province le permet ; un a8e de 
vente des mêmes biens fe trouve fait de- 
vant Notaires à Paris : qui l'emportera 
des deux ? Qui peut douter que ce foit 
le dernier , & que l'aime doit reftec 
fans effet ? Dans ce cas , le fius jirp 
privé fubfiile , mais il n'a pas d'exécutioil 
en une Coutume étrangeïe. 

On peut donner Lin autre exempIe. 
Un aeie efl exécutoire par lui-même 

dans un pays , tandis qu'il ne peut le 
devenir dans un autre que par I'enfaifi- 
nement , ou revêtu d'un pareatis ; fans 
cette formalité , il eit cependant a8e 
par-tout , inais il nc peut s'exécuter hors 
de fon territoire, tant qiie la précau- 
tion de piiblicité établie par la Loi , n'y 
eit pas remplie. O r ,  i'inlinuation d'une 
donation efi parmi noiis le pareatis de 
la Coutume ; c'eit à ce iigne feu1 qu'elle 
lui accorde l'exécution dans ion fein. 

En un mot ,  en Normandie il n'efl 
pas de la fubitance d'une donation d'être 
infinuée: dès lors l'a&e fubfifte par-tout, 
à l'effet que par-tout on reconnoiffe le 
fieur Dedun donataire des immeubles 
limés en la Province , où pareil a8e a 
un effet complet; mais ailleürs cet a8e 
fera faus force - p o ~ i ï  les biens qui ne 



petivent être donnés fans iniinua- 
tion. 

En vain oppofe-t-on la réponfe de 
M. DagueKeali au Parlement : par cette 
réponre , le Magifirar: a Sedement aih- 
r i  cette Cour que le Roi n'avoit pas 
to~iclié aux ufages Normands , c'eit-à- 
dire, qu'il ne les a pas abrogés ; mais 
aufi Sa Majefié ne les a pas étendus. 
La Coutume de Normandie fubfifle , & 
les difpofitions des autres Coutumes fub- 
fifient aulli ; or , fuivant la Coutume de 
Normandie , atteitée par le Riglement 
de 1666 , le don mobil eit une vraie 
donation. Ce Réglernent lui en donne 
le titre , & c'eût été fans raifoii qu'il au- 
ïoit exempté ce don de l'infinuation , s'il 
n'avoit pas eu elientiellement le prin- 

- 

cipal de ces cara6eres : le don eit gra- 
tuit & fans réCiprocité. 

Par Arrêt di1 26 Février 1763 , fus 
délibéré en la Iere. Chambre des Enqliê- 
tes , au rapport de M. Debonnaires de 
Forges, il fut jugé qlie le fieur Dedun 
ne pouvoit étendre ion do11 mobil iiiï 
les biens parifiens de fa femm~ , fon 
contrat étant paré en Norrnandi'e , 
fous feingprivé , & non iniinlié , & fon 
épode étant décédée en celte Yro- 
vince. 
. Ainii , il efi de principe reconnu & 
avoué par le Parlement de Paris , que 
les aaes, pour avoir exécritioli fur les 
immeubles d'une Province, doivent être 
revêtus des formalités preîcrites par ton 
fiatut territorial , pour la validité de la 
difpoiition des immeubles. 

P A R I S I S ,  
Voyq MONNOIE. 

P A R J U R E .  
Voyez SERMENT. 

P A K K I N S .  
A Git un Traité fur '4 ~ o i .  Angloi- 

fe, il fut imprimé à Londres en r 621 : 
ce Traité efi en vieil Normand , il efi 
divifé en onze Chapitres. 

Le 1". a pour objet les Graunts ou 
Donations ; il enfeigiie quelles font les 
perronnes qui peuvent ou ne peuvent 
pas donner ; quelles font celles à qui 
on peut doiilier ; en quels termes les do- 
nations doivent être faites. 

Le 2". indique, fous le titre de fa i t s ,  
les formes extérieures des abes de do- 
nations ; telles que celles du fceau , de 
l'écriture & de la tradition. 

Le 3e. intituléfeofient , roule fur la 
maniere dont on peut entrer en poffef- 
iion d'un fonds , i'acq:iérir & le con- 
ierver. 

Le 4". fur les échanges. 
Le 5 " .  fur les douaires. 
Le 6'. fur le droit de viduité. 
Le 7". fur les Teitaments. 
Le 8'. f ~ i r  les devifes ou partages. 
Le ge. fus la forme des amoitiilement~ 

de rentes, ou d'autres obligations. , 

Le I oe. fur la maniere de fe ïéferver 
certains droits. 

Et le II'. f ~ i r  l'effet des conditions 
dans les aAes. 

Cet Ouvrage eit un excellent Supplé- 
ment aux Infiitiites de Litrleton , & con- 
féqiiemment très-effentiel pour l'intelli- 
gence de notre Coutume. , 

Pour fe former iine jufle idée de l'au- 
torité de cette Cour Souveraine eo NOK- 
mandie, de la fcrupuleiife attention avec 
laquelle on en a de tout temps choifi 
les Membres, des honneurs & des pri- 
vileges qui lui appartiennent , de la dif- 
ciplme qui s'y obferve , il convient de 
rapporter les divers Edits de nos Kois . 
& les Réglernents que le Parlement lui- 
même a fait publier , depuis que le nom 
de Parlement a été donné à - 1'Echi- 
quier. 
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Le r 4 Février I 5 14 , Franqois Ief. 

çon5dérant que routes les Cours fouve- 
raines di1 Royaume étoient connues fous 
le titre de Parlements , il ordonna p e  
dort.Jnavant aux expeditions , a2es , G 
Arrérs de la Cour ci--devant dite de Z'Echi- 
quier , elle fut nommée Cour de Parle- 
ment de Norman'dit ; mais cette Ordon- 
nance (1) exigeoit quelque développe- 
ment , & la Cour de Parlement, le 21 
Janvier 15 I 5 , fit farrêcé f~ivant  : 

>, Comme au pays de Normandie, per- 
n pétiiellement & inféparablement uni 
m & incorporé .à la Couronne de Fran- 
3, ce de temps immémorial , tant au pré- 
s cédent , ladite réunion & incorpora- 
» tion faite par le Roi Philippe-Auguf- 
3 te du cc.mps d'icelle que depuis , .y  a 
s elî Cour & Jurifdi6ioii fouveraine , 
.n en laquelle toutes les caufes & rnatie- 
I, ses des hommes & filjets dudit pays , 

& des c l i o k  fituées & alTzfes Sur les 
» fins & limites b'iceiui ont été traitées , 
a, décidées & définies en dernier & fou- 
» verain refiort , & a été ladite Cour 
92 anciennement appellée Cour d'Echi- 
a qiiier , & pour ce que ladite Cour 
» d'Echiquier ne ' tenoit continuellement 
53 & ordinairerneiit , & qu'en icelle faire 
s feoir & tenir étoit requis faire con- 
s> vocation & affemblre des Prélats , 
s Comtes , Barons , Juges, Officiers & 
m Praticiens du pays , & obferver autres 
>> grandes folemnités laborieufès , péni- 
sbles & de grande mife pour le Roi 
3, & à tout le pays de Normandie , & 
s qu'audit Echiquier , qui peu fouvent 
n tenoit , ne fe pouvoie expédier la cen- 
n tieme partie des matieres introduites 
3) en icelui, rellernent que la plufpart des 
n caufes dévoiures audit Echiquier , de- 
o, mouroietit fans décifion comme im- 
» mortelles ; & pour autres grandes cau- 
JR les & goniidkrations raifontiabks , le 

. ' ~ o i  Lonis XII de ce nom, à la  requérf 
» des Etats du pays , par l'avis & déli- 
n bération des Princes & . Seigneurs de 
>, fon h g  , & de plufieilrs grands & 
» notables perfonnages , ordonna, établit 

& confiitua par Edit perpétuel ladite 
» Cour de 1'Echiquier , Cour ordinaire 
& perpétuelle pour feoir ordinaire- 

» ment en la Ville & Cité de Rouen, 
D Vitle capitale & Métropolitaine dudic 
» pays , en la forme & maniere de la 
» Cour du Parlement de Paris , par le 
» nombre de quatre Préfidents depuis 
» réduits à trois , vingt-huit Confeillers 
w vertueux , favants , expérimentés & 
n pleins de toute bonne prud'homrnie , 
n de deux Greffiers, l'un pour le civil, 
s l'autre pour le criminel, dis Huilfiers, 
)Y & le premier dit .Huifier-Audiencieï 
n de ladite Cour, les Avocats & Pro- 
n cureurs du Roi , &, un Receveur ; en 
a laquelie Cour ordinaire dudit Echi- 
s quier feroient difciitées &- ddtermi- 
n nées en dernier & fovverain reflort , 
n les mritieres qui touchent les droits du 
n Roi 6 des fijets dudit pays, 6 geW- 
i ralemenr tomes doléances & appella- 
» tions qui feroient interjetées en ladite 
,Y Cour , & autres cauiès & matieres 
n qui, par le ityle des Cours fouverai- 
» nes, Loix & Coutumes dudit pays/, y 
m doivent être définies, de la continuatioii , 
a entretiennement & exercice de laquelle 
n Cour ordinaire dudit Echiquier ,bien, 
n profit 8: utilité presque inefiimables , 
» efi. advenu aux hommes, fujets & chofe 
3, publique dudit pays : & pour ce qu'en 
» autres Cours fofiveraines de ce Royau- 
» me , y a nombre de Chambres, & que 
» toute la Compagnie aremblée en un 
-» lieu ne poiivoit fatisfaire à la multi- 
» tude & grande amuence des caufes 
» pendantes en ladite Cour,  avoit été 
» déformais ordonné qu'en ladite Cour 

I 

CI) En l'arskle ECHIQU~ER , on a par erreur daté sate Ordo~iance du 6 Février I pj. 
lc 
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o r e  feroient deux Chambres tant de ma- 
n tin que de relevée, en chacune def- 
)) quelles feroient donnés Arr2ts (% Juge- 
>) ments par nombre coinpétent de Pré- 
aîidents.& Confeillers , defqucls ne fe- 
n roit loifible d'imerjetter appel ou do- 
»léance ; & après le trépas dudit fei; 
))Louis XII , ladite Cour ordinaire & 
n ~ouv<oraine d'Echiquier a éré confirmée 
))par Francois 1"'. en toutes fes digni- 
x tés, autorités & nobles pré6minences ; 
n & d'abondanx , parce que toutes les 
% autres Cours 'fouveraines de ce Royau- 
- » m e ,  même la Cour de Parlement de 
,T Paris , font nomndes & intitulées 
n Cours de Parlement, il a plû au Roi 
1) ilk$'rer & décorer ladite Cour de Cein- 
-B blable nom 8: titre qiie les autres Cours 
,) rouveraines de ce Royaun~e ; c'eit à 
-»ravoir du nom de C w r  de Parlement 
3 de Norrnmdie , laquelle Cour de Par- 
2) lement, en la définition &-décifion des 
n caufes & niatieiw pendantes en icelle , 
n a accoiitumé dc juger felon les Loix , 
n Coutumes & Chartes dudit pays, qui 

d'ancienneré font rnifes & rédigées pas 
»écrit, & en l'ordre & forme jiidiciai- 
s re der  du fiyle de ladite Cour , lequel 
31 en aucunes chofes , par l'inadvertarice 
» ou négligence des Avocats & I'rati- 
s ciens po:tulants en ladite Cour, a été 
» perverti 6: corrompu f2ute d'avoir été 
n arrêté & rédigé par 6crit ; à cette cau- 
»Te, ladite Cour bien airemblée ? pour 
»l'honneur & le bien de la Juitice & 
»pour obvier à toute incenitude , a or- 
» donné ce préîent fiyle être gardé & 

inviolablement obfervé en l'ordre Br 
)) forme de procéder de ladite Cour,  
»fans pour ce alicunement innover ni 
2) varier le fiyle des Cours inférieures & 
» fubalternes du pays de Normandie K. 

La Cour, après ce préambule , arrê- 
ta que les appellations & doléances îe- 
roient décidées en icelle en dernier ref- 
for!, & détermina les formalités à ob- 

ZOIM III* 
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ferver pour les propofitions d'errc:ir ; 
esfuite elle fixa, en ces termes , les cau- 
fes dont elle connoîtroit en preiniere 
inflanear,;. îuivant fon iifage. 

A la Cour de Parlement, outre la ju- 
rifdiaion & connoiffance des caufes & 
matieres d'appel & de reffort , appar- 
tient de cot~noître des caufes de réga- 
les ; item les califes concernant les te i l  
ses tenues en appanage 011 en Pairie de 
la Couronne , & les droits d'icelle; les 
csufes des Ducs, Comtes , Prélats, Cha- 
pitres , Barons, Villes , Coinmiinautés , 
&autres qui , par leurs yrivileges , ont an. 
cienne coutunie d'être traitées en la Cour. 

I t em  , des treves & fauve-gardes don- 
n6es & fiancées'en ladite Cour, fi elles 
font violées & enfreintes ; des abus , 
exch & attentats faits contre l'autorité 
de la Coar ; des crimes & délits com- 
mis & perpétrés dans l'enclos du Palais ; 
eilfemble du falaire des HuifTiers , Con- 
cierges, Avocats & Procureurs poitii- 
lants en la Corir ; des caufes des Du- 
chés , Comtés, Baronnies , & poffeffoiïe 
des Ev6chés & Abbayes. 

Plus,  s'il efi quefiion de 1,000 liv. de 
rente , ou de ~ o , o o o  liv. pour une fois 
payer-, ou du Domaine du Roi , excé- 
dant la valeur de 200 liv. de rente , 
lorfque le Psocureur-Général y eit prin- 
cipale partie, & enfin de cout Officier 
du Roi ou de tout autre Oficierreifor- 
tifant nuement & fans moyeii en la Cour, 
trouvé Pr appréhendé en icelle parce qu'il 
peut y être pourf~iivi pour les choies 
commifes en fon Office , 6: alors il eit 
obligé de fe juitifier en la Cour. En- 
fin, la Cour de Parlement fe réferva de 
connaître en premiere infiance pour 
caufes & confidérations raihnnables , 
lorfqu'elle verroir, que les matieres re- 
querroient de retenir à elle la connoif- 
fance des autres caufes de partie à par- 
tie ; ce que cependant , ajouta-t-elle en 
fon- arrêté, elle n'étoit accoutumée de 
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faire , finon pour plus grande & urgente 
caufe, 

Après cela on régla les caufe~~~powr 
leiquelles les deux Chambres dans: Ief- 
quelles la Cour fe trouvoit diviiee , de- 
voient être aEemblées : ces caufes étoiant 
celles des Duchés, Comtés , Baronnies , 
Evêcl~és & Abbayes, la publicaticzn des 
Ordonnances , la réception du ferment 
du Lreutenant - Général dn Roi de la 
Province, ou de l'un des Préfidents , 
Confeillers de la Cour , Avocats & Pro- 
ctireurs du Roi en icelle, du Greffier& 
d'aurres fes Oficiers , les caufes du Do- 
maine où le Procureur-Ginéral étoit par- 
tie principale, la vérification des p i -  
vileges des Villes & Coinmmîurés, 

Au fitrplus il fut obferuS que s'il fe 
trouvoit en l'une des Chambres tel nom- 
bre de Préfidents ou Confeillers récufés , 
qu'elle ne rcitâr pas fMifamment garnie 
pour former Arrêt , on aumit recours 
à l'autre Chambre. En r s z z  , le Roi , 
par Con Ordannanse datée de Lyon , 
donna pouvoir au Yarlement de juger & 
donner Arrêt en qwlque matiere que ce 
G t ,  pourvu qu'il fût prononcé en la 
Cour , garnie de dix Confeillers , en ce 
nombre comp~is le Préfident. 

En 1 5  34 , la Coiir dreifa un Style de 
rocéder, dont nous parlerons au mot 

[TYLE. Dans la fuite i l  y eut desr oou- 
velles Chambres créées fous la dénomi- 
nation de Chambres des Enquêtes. 

Le 1-4 Mars I 5 4.3 ,, les psocès crimi- 
nelsdes Nobles & Gens d'Eglife , furent 
réfervés à la Grand'Chambre par Let- 

/ tres-patentes datées de S. Germain ; & 
le 16 Août 1547 , le Roi établit une 
Ctiamb~e des Vacations , pour y ar cette 
Chambre, tant que les vacances dure- 
roient , être procédé au ju~rnen t  de toiis 
procès criminels fans reftrl&ion. & des 
procès civils jufiues au-deflous de fa 
$mma de z O O liv. parz$s de rente , 6 
Be z , o o O lzv. par&, une fois pyée 
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des behgces , jufiu'à a o o liv. par$$ 

de revenu , parce queles Jugements ren- 
dus par cette Chambre , auroient lamê- 
me force que ceux qui l'auroient été ,le 
Parlement féam 

Le 28 Novembre I 5 65 , la Cour repr 
pouvoir , par des Lettres - patentes , de 
juger les procès au nombre de huit , y 
compris le Préfident. 

Comme le nombre des Prifidents , 
Canfeillers , tant clercs que laiques, pour 
le Pârlement, eut des augmentations fiic- 
cefives , il convient de remonter à i'é- 
poque où l'Echiquieï fubfifcoit encore , 
c'efi-à-di~e au commencement du XVle. 
fiecle, 

Alors , la Cour n'étant divifée qu'en? 
deux Chambres , il n'y avoit que trois. 
Préfidents, le rroifieme étant pour f ~ p -  
pléer à celui des denx autres qui pou- 
voit fe trouver hors d'état de remplir 
les fo-n&icnls. Mais en I $07 , Jean de 
Selves fut déclaré Premier Préfident. 

Le 24 Mars E 5 r 8. , le Parlement ayant 
asrêté que Port fuppliercit Ie Roi d'aug- 
menter Ir nombre cies Conkilleis pour 
pouvoir focmer urre Chambre erirnineIk, 
par Lenres-patentes du mois de Mai 
I 5 19, SaMajefié créa iin Préfident & 
huir Coafeiilers laïques , pour former 
une rsoilieme Chambre deitinée à vaquer 
l'ex~édition des  rocè ès en crime. Ter- 

1 1 

~ i e n  , l i ~ .  I 2 ,  chap. I , no: I , cite une 
Dbclaration di1 Roi , par laqrielle il étoit 
fiatué que les qi~arre'Préfidenrs feroient 
laïques ; mais cette Déclaration ne fe 
trouve point dans les regifires de la 
Cour. 11 paro'it cependant qu'elle a été 
reiigieufement obfervée jufqu'ici dans le 
Parlement ; & elle gervit {ans de 
prétexte pour refufer d'admettre ati grade. 
de PrCfidcnt un Eccléiiaitique auquel le. 
Duc- de Mayenne a ~ o i t  donné des provi- 
fions de cet &ce. 

Les Premiers Préfidents à mortier fr- 
renr créés en I 5 7 5 ; mais ils fiirent lup- 
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yimés fur les remontrances du ParIe- 
nient , au moyen de ce ,qu'il cûnfentit 
qii'il y eût quatre nouveaux offices de 
Coiifeillers laïques créés ; enforte que 
lorfqu'en I 5 99 on érigea ta Chambre d? 
PEdit,  pour coimoîrre des caufes des 
gens de la religion prétendue réformée, 
il n'y avoit encore que quatre Préiidents. 
Mais en 160t, MM. du Bourgtheroiilde 
& de Verdun furent admis à la charge 
de Préfidents à mortier , moyennant 
finance. 

En I 637, une troifieme charge de Préfi- 
dent à mortier fut créée, en même temps 
celles de deitx Confeillers laiques , d'un 
Confeiller aux Requêtes , & d'un Confeil- 
leï clerc. L'Edit de création fut rendu au 
mois d'Avril. 

En n6qr , il y eut une autre créatiori 
de quatre PrGfidents à mortier ; ainfi 
leur nombre Ce trouva monter à onze. 

Lorfque 1'Echiquier fiibiiitoie , il y 
aoi t  en cette Cour treize Confeillers 
clercs & quinze laïques ; & en I 5 I 8 , on 
Zeor en avoit ajouté huit laïques. Jufqu'en 
1.543, ce même nombre de trente-fix 
fibfîita; mais le 2 Avril 1 5 4 8  , il y eut 
dix offices de Confeillers laïques & cinq 
de Confeillers clercs créés; & ce qtii eit 
remarquable , c'eft que deux des pour- 
vus d'offices de Conkillers clercs, n'é- 
toient pas clercs, & étoient mariés: cepen- 
dant leurs offices depuis n'ont ce@ d'ê- 
tre poffé&s par des Eccléfiafiiqiies. 

Il y eut donc à cetteépoque cinquaute- 
un Confeillers , dont dix-huit clercs & 
trente-trois laïques : mais de ces cinquante- 
u n ,  il n'y en avoit que quarante-huit en 
exercice , trois d'entr'eux ayans été in- 
terdits : & c'eit par cette rairot? que h r  
la lifte des Confeillcrs , du 9 Juillec. 
I 54.8 , on ne voit que Ceiee Confeillers 
polir le fervice de la GrandChambre & 
de chaque Chambre des Enquêtes. 

La Tournelle étoit compofée des 
Officiers de ces trois Chambres. La 

Chambre des Requêtes avoit été initi- 
tuée au mois de Décembre 1543 : le 
Roi 7 avoit établi un  Préfident & fix 
Confeillew ,& avoit délivré commiffions 
de ces offices aux anciens Confeillers du 
Parlement; mais afin que la Cour ne 
manquât pas de Juges, il créa de nout 
veau fix Confeillers laïques. 

Francois Ier. ayant jugé que le trop 
grand nombre de Magiitsats pouvoit 
nuire à I'adminiflratioii de la Juitice , 
ordonna , par 1'Edit de Mouiins, du 
mois d'Août I 546, que tous les offices 
de Préfidents, I\fa"zres des Requêtes & 
Confeillers des Padements , feroient iùp- 
primés, par vacation , mort, forfaiture', 
ou provifion à un état incompatible 
avec leurs offices, jufqu'à ce qu'ils fuf- 
fent réduits au nombre auquel ils étoient 
fixés lors de  fon avénement à Ia cou- 
ronne. 

En Août 154.7 , Henri IZ rendit un 
femblable Edit. Ces Edits occafi~onnerenc 
un. fi grand retranchement dans le nom- 
bre des Membres de la Cour , qu'en 
I 5 5 I les ConfeiJleïs étoient ïéduiss à 
trente-fix, & que le fervice des Requê- 
tes ne fe fit plus que par conamilfion. 
De là vint i'Edit du mois de Mars I 5 5 3, 
qui rétablit tous les offices fiipprimés , 
au nombre de onze; mais il n'y eut que 
dix offices pour lefquels les provifions 
fiirent délivrées : il n'y fut pourva qu'en 
I 5 67 ; & un an apr8.s , la Chambre des 
Enquêtes fut aufi rretablie par Edit du 
mois de Juin ; le Roi y créa en titre un 
Préfident & f ix Confeillers. Enfin , en 
vertu de divers Edits , le nombre des 
Confeillers, non compris ceux des Re- 
quêtes, étoit , en I 572 , de quarante- 
huit. 

Le 22 Décembre 1575 , l'office dc 
îecond Préfident anx liequêtes fut ré- 
tabli. Mais par l'Ordonnance de Blois , 
en 1579, ait. XII ,  il y eut une fup- 
preffion totale des offices du Parlement, 
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& ils furent'rédiiits en tout à troisPrê- 
fidents , iix Conftillers clercs, dix-huit 

- Confeillers laiqueç , lin Avocat , un Pro- 
cureur-Généra! , Lin Greffier & iix Huif- 
fiers. En vérifiant cette Ordonnance , le 
Parlement arrtta qu'il feroit remontré au 
Roi. qu'il étoit eirentiel d'entretenir en 
la Cour trois Chambres c~mpoîées de 
quatre Pïéiidents , de quarante-cinq Con- 
Ièillers , de deux Avocats & d'un Pro- 
cureur-Général , d'un Greffier criminel: 
& de huit Huiiliers ; & en I 5.92 , il y 
eut quatre nouveaux offices de Confeil- 
lers créés, dont un pour être yoffédté 
par des clercs ; & en I 5 97 , création 
fut faite de trois oftices , deiix de Con- 
feillers laïques , & 1111 de Cmfeiller aux 
Requêtes. . 

En I 5 99 , il yeut trois officesinitieiiés 
pour les, préteadus réformés. Eiifin , en 
I 63 z , le P2slement re trçouva.compofé , 
au moyen des créations pïogïejfives , de 
hixante-dix-neuf CmCeillers , dont quin- 
ze laiques en Grand'Châmbre , trente-Ex 
laiques aux Enquêtes ; dix-fept clercs , 
dont huit  en Grand'Chambre & neuf aux 
Enquêtes ; deiw Préfidents & neuf Con- 
feillers des Requêtes, à quoi fe trouvoient 
ajoutes puacse Coiifeillers de la créaricm 
de 1637 ; ce qui formoit en tout quatre- 
vingt-trois Confeillers , defqqueh il y 
en avoit douze aux Requêtes ; ravoir : 
deux Préfidents & dix Confeillkrs ; 
foixante-douze au Parlement ; favoir : 
cinquante-trois Ia'igues & dix-neuf ecclé- 
fiafliclues ; les Iniques, au nombre de feizc 
en Grand'd'liîmbre, trenre-fcpt aux En- 
quôees , & les dix-neuf clwcs diftriblita 
i raifon de neuf en GraildlChamhre , & 
dix aux Enquêtes. 

En Janvier 1641 , il y eut feize Con- 
fcillcrs & quarre Préfide~ts à mortier de 
;zouvelie création. 

Quoiqye les offices fuirelit devenus 
vé:laux ,-il rie faut cependàni pas croire 
qiie Je fru-lemeii~ fe relâcha alors CR 

rien à l'égxd de la capacité de ceux qui, 
acquéraient les officcs. 

IO. Quant à lJâge, il fiiffifoit d'abord, 
pour être requ Confeiller, Avocat on 
Procureal=Général d'être S.@ de vingt- 
cinq ans.lEnfiiite par des Edits de I 546 
& I 5 ~7 , le Roi exigea que le ïeci- 
piendaire eût trente ans a~compl~s:  mais 
par la confidération que les jeunes gens 
Sans état s'occ~ipoien~ plus de leurs 
plaifirs que de l'étude , j~ifqii'à trente. 
ans, lorfqu'ils n'avaient I'efpoir d'entrer 
en. charge qu'à cet. âge , un Edie de 15 5 5. 
permit de fe faire pourvoir cTofices à 
vingt-cinq ans. L'Ordonnance de Mou- 
lins , art. IX , confirma cette difpofi- 
tion , & cellé de Blois fixa l'âge coin- 
pttenc pour exercer , 5 vingt-fis ans, ce 
qui depuis a été entendu de vingt-fix ans 
feulement commencéç, 

Les officcs de Préfidents ne pouvoierit 
êrre excrcés qu'à quarante ans : 3ït. 

CVI de SEdit de Blois, Mais on s'écarta 
en diverfes circonfrances de ces regleç ;: 
il y eut des Préfidents r e p s  à trente- 
trois, trente-fept & trente-huit ans, & mê- 
me à viiigt-huit ans. Cepeda:it on doit 
obfemei: qu'il s'agiifoit , ou de réfigiia- 
taire? des offices de lei~rs peïes, ou de 
perfonnes d'ail mérite tranfcendant , o~i. 
enfin d'e ConfeiXers dont l'intégrité & la. 
fagacité &oient éprouvées. 

Avant que d'étre admis à exercer l'of- 
fice, on faifoit information de la vie. 
& des meurs , religion , fcience , ori- 
gine de celui qui fe préfeiitoir. 

L'information fe ffiifoit a u  licu de rom 
dernier domicile, par deux Conièillrrs 2 
ce coinmis par la Cocr , auquel le Fra- 
cure~w-Général adrniniitroit les témoins, 
Avant que d'être admis au ferincix , 011 
s'aff~uoit de la catliolicité des récipien- 
dzires : ainii Ie 20  I 5-77 , ML: 
Pierre Mogeç n'ayant pas iépondti ca- 
thégcjl-iquemenr à l'interrogation qui lui 
fur faite iiir fa fotimillion au devoir pa& 
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ahal, iI fut délibéré par la, Cour qii'il 
feroit à ion égard plus an~plement infor- 
mé d'office, & que les Curés & Mar- 
gnilliers des I'aroinés d il avoit réfidé, 
feroient enceiidus. 

Non-feuleinent une coildamnatim pour  
crime, mais un firnple décret , une ac- 
culation excluoit des charges, jufqu'à ce 
qu'on fe f i t  pleinement jufrifié. 

La baffeife de la naiffince , une famille 
qui exeqoit une pïofeilion abjelie , fuf- 
fifoient pour mettre obitacle à la ré- 
ception. QiieIquefois cependant ceux q u i  
follicitoient l'admifion en la Compagnie , 
ont obtenu des difpeiifes de quelques- 
unes de ces regles ; inais il n'y a poinc 
d'exemples qii'auciiiis làiques aient été 
exemptés alors d'av.oir été iiifcri~s fur 
la matricule des Avocats. 

Les privileges de MM. du Parlement 
étoient déja très-confidirables : 

IO. Leurs gages furena alfignés f~ le 
fel par Lettres-patentes vérifiées en Par- 
Iernent le 5 5 Septembre I s 37. 

2". D'aiitres Lettres,du  février I 5 I 8, 
les avoient ailtérieusement czxmptés d~ 
ban & ari-iere-ban , en confirmatioi~ d'une. 
Ordonnaiice du mois de Mai 1453. 

3'. En r $47 , au mois d'OEtobre, il 
Ait défendu aux Echevins de la. Ville de 
les comprendre dans le rôle des cotira- 
tions ailx emprunts publks. 
40: Un Edit clil 3 Mars I 547 , 8i drs 

Lettres-patentes dli r r Janvier I 5 36 , 
ont alii-anclii MIM. les Confeillers clercs 
des décimes, à moins qu'ils ne fiiiTent 
Evêques ou Abbés. 

5'. Le 7 Juillet E S  20 , !a Cour ar- 
rêta qu'en l'abrence du Lieutenant de 
Roi 8r des Pré";lcnts , le pliis ancien 
Coitfeilkr doniieroit le mce du p e t -  
aux Capitaines d t  la Ville , & en garde- 
mit les clefs. 

6O.Les Confëillcrs & atitres OFFiciers dw 
Parlement, obtinrent le droit de vcndrele. 
vin de lem cru en evemptian di1 quatrierne. 

7: Et le I ~ ' .  Juin I $1 3 , ils eurent 1% 
même faveiir pour les droits de francs- 
fiefi & nouveaux acq~têts. 

8". Le 1-5 Décembre I $23 , i'exemp- 
tion de la gabelle, même pour leurs ne- 
veux & enfaiits , leur fut confirmée. 

Plufietirs des rcgles anciennes, à 1'6- 
bard de l'âge, du fe~vice de MM. d a  
Parlemait , de la compatibilité ou in- 
compatibilité d e  leurs offices , à raifon 
de parenté, ont changé : les Edits di1 
mois de Décembre 1665 , des mois de 
Juillet & Août ~ 6 6 9 ,  dii mois de Fé- 
vrier 1672, la Déclaration du Roi du 
20 Septembre 1728, 8: enfin 1'Edit de 
Janvier 1731 , fom les ioarces qui ,Air 
tons ces points, doivent être inainreiianc. 
C O I ~ - ~ L I ~ ~ ~ ~ S .  

Quant aux privilages aâuels., ils font- 
bien plus étendus que ceux dont nom. 
vsnons de parler. 

Nos Rois riennent au- Parlement~leui-s 
lits de jiiflice : Charles IX s'y fit déc!zreiz 
majei~r en I 563. Charles VIII  ,.en 1485 , 
y coidiama les privileges de la PI-ovfnce.. 
DaiislaGraiid'Chambreoii plaide les c2u- 
fes de régale , les affaires domaniales, les 
appds comme d'abus. Dans tous les 
befoiiis preirantç de la Ville de Rouen ,, 
Ics Maire & Echvins tiennent dans cette 
Chambre leurs affemblées , où lesMem- 
bres de la- Cour occupent les premierest 
places : --- Arr& du I O  Oiitobre 1728. 
Lcs Procès criminels de tous les Magif- 
Rats qai compofent le Pasleinent , ne 
r;'inflriiifent qu'en la Graiid'Charr.bre : 
art. XXII du tit. ler. de 1'0rdonnaiice- 
de 1670. 

Il ri'p a que 1ePa~lrment qui  ait droir-,. 
en coufismant oii infirmant u n  Jugemc-nt, 
de Tribunal inférieurb , de proi-isnces 
Pappellotion nu nhnt, ou Pnp;/ellatron ou. 
ce dont eJf u,~pel au mhnt. Les autres 
Juges Zappe1 i-ie doivent fe feïvir qiie de 
ces termes, bien j r r p ' ,  ind appelle', CU 

mal jugé, .bien appelLe= 



Les Avoca.ts n'011t pas .de re$que 
.après les Avocats-Généraux , à moins 
que Ie Procureur-Général ne foit partie 
en la calife : Arrêt de la Cour , de 17 
Août r.563 , ~i.a.pportk par Froland, Re- 
.cueil d'&r.rêts , part. z , c h z q .  

Après vingt ans ,de fervices, tous les 
- Préfidents , tant dos Enqiiêtes que des 
Requêtes , ont des Lettres d'honneur en 
fe démettant de 1zi1,rs offices , Br ils ont 
.rang, en la Grand'Chambre , après le 
Doyen & Sous-Doyen des Confeillers. 

Lcs Çonfeillers des Requêtes ont au fi, 
.dans le même cas, apds vingt ans, voix 
.délib&ativ,e en Grand'Chamb.re , .& ,y 
prennent féance .du jour de .leur récep- 
xioii. 

Le Premier Préfident, les Avocats Ct 
Procureurs-Généraux font exempts de tiic 

âele & curatelle : E&I du mois d'O&obre 
I 706. 

Dans le Parlemeri-t, en verta de 1'Edit 
du mois, d'Avril 7 5 07 , !es Ar~hev~êq11p.s 
de R,owii font Cokfeillet-s honoraires 
~ 6 s  , c'dl-à-.dire , fans gages ni émolu- 
ments ; l'Abbé de S. Ouen jouit de l a  
même prérogative : mais ,afin qu'ils aient 
voix délibérative , il faut' qdils aient 

rêté fgrmpnt .en 1.a Corir cil la même 
- krme  que . l a  Préfidents & Confeillën: 

le p,rêtent ; c'eit-à-di,re , gnouil .en tene 
& ,la yain fur le td1ea.u , & .ce les 
Cliambqes aiIémblées. 

t e s  Li,eptegants de RoS on t  entréeau 
Barleme~~t gour y repréfenter ce gui 
dépend de kuss cha,rges ; mais ils ne 
prenneqt ,c,~iiilo,$anqe b';iu.ceines autres 
.a%ires , s'ils n'ont Lettres qiii. les y au- 
rorirent. 

L.es EvS.ques de !a Pr;ovinc,e , après 
k u r  Sacw , n'ont que féance a..u Parler 
ment , fans pouvo,ir y d,élibérer; il feuy 
,e,it feulement permis .d'y faire leurs re- 
préfentations , ou d'intercider pour des 
~ $ C L I  rés. 

,Les Nvéçhaux de F ~ ~ C G  dont au- 
. *.._ 
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cuiie féance aux Parlements , s'ils n'one 
pas de Lettres de Confeillers honoraires. 
I l  en,eR de même des Amiraux 

La place des Confeillers honoraires, 
des perfonnes confituées en dignités , 
telles que celles que l'on vient d'indi- 
quer, elt au-deffus de celle du Doyen 
des Confeillers ; c e  dont on doit excep- 
ter les Lieutenants de Roi particuliers 
de chaque Bailliage , qui n'ont féance 
qu'au banc du Rapposteur en la Cham- 
bre du Confeil. 

Le Baron du Pont- Saint -Pierre a 
féance ,en l'audience , au-deKous des Con- 
feillers laïques. 

Les Officiers du Parlement ne peuvent 
être excommuniés pour ce qui concerne 
k fait de leur charge. Larache-Flavin 
rapporte à ce fiijet un Arrêt de 1 3 7 2  , 
rendu contrd'Archevêque de Rouen, ch. 
4 ,  liv. I D ,  des Parlements de France. Le 
Parlement peut même contraindre les 
Prilars & leurs Officiaux, p2r faifie de 
leur temporel , de donner l'abfolution à 
ceux qu'ils jugent avoir été excommu- 
niés rnalgx2 fes regles & formes pref- 
c.si;tes par les Loix du Royaume & les 
faints Canons. 

Les Magiftrats exesqant leurs offices 
dans le Parlement. jouiirent de tous les 
privileges de la nobleire : ils font exempts 
de tailles ; 82 après vingt ans d'exercice , 
s'ils réfigfient leurs charges , l e  privilege 
l e i x ~ i t  cmfervk, 

Par Ordoimance de I 560, on ne pect 
établir chez eux aucun logement de trou- 
pes ; on ne peut f d i r  ni arrêter leurs ga- 
ges : Edits dl&nïi II , en I 5 5 3 , de 
Charles IX , en 1 5  67 , d'Henri 111, en 
r 5 7 7 &  1586, &c ....... 

Ils ne peuvent être deititués que par 
forfaiture jugée , conformé men^ aux Loix 
& Ordonnances de Louis XI  ,en 1467. 

Tous les Parlemenxs font égaux en 
dignité & JurifdidiBioii. Celui de Paris 
a cependant àprélenc la prérogari~ e exclu- 
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five de ïimftru8ion des procès crimineh 
des Plitices , Ducs & Pairs du Royau- 
me , & de tous autres procès relatifs 
à la perfonne des Pairs; ali refie , un 
Parlement ne peut rétrâaer. les Arrêts 
d'un autre Parlement , ii ce n'efi en cas 
d'évocation. Quelque éminente que foit 
l'autorité du Parlement , comme il ne 
la tient que du Monarque , elle ceffe de 
l'iiiltant oh le Roi eft pïéfent en fes 
Audiences ou en fes AfFemblées, De l à ,  
dans les Lits de Jiifice , ce  n'eil plus le 
Parlemnt qrii , à la décharge du Ro i ,  
vérifie fes Edits , c'efi-à-dire qui exami- 
ne s'ils font ou non l'effet de la furpri- 
fe ; c'efi le Roi lui-même qui , après 
avoir entendu les Remontrances, & con- 
fidéré fi elles font ou non fondées, ré- 
voque ou confirme fes Ordonna~ces (1). 

Cette foiiveraine puiiT'ance di1 Ra i ,  ne 
contredit pas le principe que celle des Ma- 
giitrats vient de Dieu ! parce que tout Mo- 
norqw, tenant de D ~ e u  fon pouvoir , ne 
doit l'exercer que conforn+ment à fa 
volonté , fuivant 13q~iell.e , n'&am pas. 
pofible que le Soureritin gouverne fon~ 
Peuple par fes feulcs lumieres , il efi 
abligé en confcience de choifir , parmi 
fes Sujets, ceux "1 font les plus c q a -  
bles de l'éclairer , de I'aKieï dms tm- 
tes Ces aEtions relatives au Gouverne- 
ment ,  fuivanc l'avis que le beau-peïe de 
Moyfe , chap. I 8 de l'Exode , lui don- 
mit : Provide de ornni pkbe yiros ac- 
tirnenres; Deum.,.,. ,j h c  ficeris irnpe- 
rium Domini , 6 prczcepsa ejus poberis 
&?entare. Or , dans tous les temps, nos 
Rois ont compris combien. Igs Parle- 
ments méritoient leur confiance ; la fim- 
piicid des mœurs de- feç Membres , la 
nobleife ûii au moins l'honnêteté de-lewr 
origine., leur ap~licatioon. i. 1'Scude des 
Loix , leur. défintérerement ,. leur atta- 
chement iiiviolable aux maximes. fonda- 

mentdes de la Monarchie & à Sind& 
pendance de la Cou~onnr , leur refpeB- 
pour .la perfonne d.11. Roi , qivi va juf-. 
qu'à ne pas- redouzec fa difgrxe, l'exil ,. 
la perte des biens, I-orfqi<ils font per- 
hadés que Yad~~larion conqxomt la Ma- 
j&é Royde, & qu'ils en fcroient coupa- 
bles eux-mêmes , f i ,  fans f a i~e  de très-hum- 
bles Remoiitrailces ,ils acqii.ief$oient à des, 
ord.res vifiblement furpris reoet celx  leu^ 
a procuré fouvent l'honneur d'être con- 
fultés par BOS- Rois. En 1.5 96. , Henri. 
IV fit affembler les principaux Magiilrats. 
dw Parlement , pour avifeï aux moyens. 
les plus pro.pres à rendre durable.la paix: . 
q&il venoit de procurer ?v l a  France. 

II. rz7y a. rien , dit La~oche-Flavin ,. 
grri plu3 aukorifi les Zoix 6-  Mandements- 
d'un Prince , , q ~  de les f a 2 e  p@r par- 
l'avis d u n  fige Confiil. 

AuHi voit-on , dès qdune Qlrd'onnance. 
eit publiée & vérifiée au Padement ,,fi~ï le. 
champ le-Peuple y adhere fans mu.rmare. .. 

La  cortdefcendancé du. Pr-incz. à- n'é- 
tablir des:Loix qu ' ap~ t s .1~  plu.s.rn6re dé-- 
libéiiation , rappelle: aux Siijets lia-mow 
que leur porte celui qui n'exige d'eux.. 
qu,'uw abéiffance: filiale-, c'elt-à-dire , tel.- 
le que celle qu'ils doivent à Dieu :-obfe 
quiurn rotionahde; Dieu, ,,le meillerir des- 
Peres, ne commande- en effet à- fer en-- 
falnts ,., qihpr&s. avoir écla.iré -leur egpriri 
f~tc  l'éq,ti.it de fes: Commandements. 

Adli ,, pax-. la dkrniere Ordomniance ,, 
rendue polis lé- parle men^ de Roticn aw 
mois d.'Qttohe: ~7.74., art. XXIV , le: 
drciit..de Remontim~ces &-il c.onfir.mé à.. 
cette Coti.i: forouvecaine. 

La< Jurifd.i&on; des- Parlements étant.: 
une ,érnanaxion!. de la: puifance royale ,, 
elle -s'étend? aux chofes eccléfia.fliqt.ies- , , 
dCs qulelks peuvent i.nfliux fur. la ... traa-- 
qnillik de YEtat.. 

En Novembre q ,,lé Prociireur- 
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Général fut admis par la Coar , à s'op- 
poièr à ce que les Prélats de cette Pro- 
since ne s'aiTemblafe'ent en Concile na- 
tional , jufqu'à ce qii'ils lui elilTcnt psi- 
f m é  les articles fui- lefqiiels ils fe pro- 
poroient de délibérer u/trA mores , afin 
de s'affurer <ils ne compreiioient rien 
de contraire à l'autorité royale , aux 
libertés de 1'Eglife Gallicane , à l'avan- 
.rage du Royaume , & a m  faints Di- 
&sets (1.). 

' On appelle ainfi l'Eglife où un Pd- 
zre el€ prépofé pour y faire une conti- 
muelle réfidence, du mot Parmon ? qui 

Grec fignifie HaSirmt , & y adminif- 
use tous les fecours fpirituels requis par 
ceiix qui en déyeiident. Les Paroiffes ont 
leurs limites , a~i-dela dcfqiielles chaque 
Prépolé à leur deflèrte , ne peut exerces 
les fon&ions de Paiteur. 

La m d o n  bâtie fur les confins des 
deux Paroiires , dépend de celle où Se 
rrouve fa pi-inçipale enuée ; ainfi le pro- 
priétaire, en changeant l'entrée de fa mai- 
ion , peut changer de Curé : Routier, 
Yrar. Bénéfic .... Voye~ CURE, LOGE- 
MENT,  & PAROISSIENS. 

- 
Il n'en pas pe'rnis au Curé d'impofer 

fes EucceiIéurs ou fes paroiigens , à 
l'entretien des bâtiments qii'il n'a fait 
confiruire qme pour fa commodité : Arrêt 
.du 8 Février 1725. Il elt donc bien im- 
portant pour les paroilliens , lorfque le 
Curé fait faire des conftruEtions de ce 
genre, d'exiger de lui une reconiioiffan- 
ce de l'état où étoient les bâtiments lors 
de ion entrée en poiTéfIion. Les fiiccef- 
kurs  du C~ii-é ne doivent pas être moins 
attentifs à exiger des propriétaires u n  
a 8 e  , par lequel ils reconnoiffent que 

n'i lui , ni fes Iiéritiess ne feront tenus 
de laiffer fiibfifter les nouvelles coitflruc- 
tions, qti'aiitant qu'ils l e  jugerom corive- 
ilable. 

P A R Q U E T ,  
Le Parquet .eit le lieu où les Geiis d~ 

Ro i ,  dans le Parlement , tiennent leurs 
fiances , foit pour confkrez fur les caii- 
fes où ils doivem porter la parole, foit 
pour y prononcer définitivement fur les 
aff'aires que le Parlement y reiivoie. C'efi 
au Parquet que la compétence des Cham- 
bres fë regle , aildi q.ue les appels d'in- 
compétence, du déni de renvoi & les 
déclinatoires. Voyez le Réglement du 
24 Avril 1-686, celui du 1 5  Décembn 
I 70 , & les arricles arrêtés entre MM. 2 de 'rand'Chambre & des Enquêres, le 
3 Février 1752. 

, II y r'eotre le parrain & celui qu'il a 
' 

tenu fur les Fonts baptifmaux , ainii 
qu'entre lui & les perfonnes de cet en- 
fînt , affiniri fpirituelle; mais cette afi- 
nité étoit anciennement fi peu connue , 
que, fuivant Van E3en , les pues & 
meres prékntoient leuïs enfants au Rap- 
tême : auEi la cornpaternité entre le par- 
rain & le pere de l'enfant , n'eit-clle 
d'aucun poids en fait de reproches con- 
tre 1111 témoin. La quaJite de parrain ne 
peut rendre ion .témoignage iiifpe8 , 
que lorfqu'il elt entendii en la calife de 
b n  filleul. Birauh , fur l'art, 5 de la 
Coutume, 

l e s  parricides , même après les vingt 
ans , ne deviennent pas capables d'effets 
civils : on doir étendre la rigueiir de 
cette jurifpr~idence à ceux qui tuent leiirs 
freïes , leurs femmes & leiirs enfants ; 

41) Laroche Flavin , liv. 13 , chap. 44, n. 5; 
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oe font des monftres auxquels toute fo- 
cité doit fermer ion- fein :- pag. r 63 du 
Recueil des Arrêts qui terminent l'Ou- 
vrage intitulé Efirit de la Coutume. 

P A R S O N .  
Dans les Chartes , perjena iignifie un 

Curé. Voyq Anc. L. p. 264, xe', vol. 

P A R T .  
' Cette expreffion qui , en Latin , s'ex- 

prime par le mot pnrtus , défigne le fruit 
qu'une mere a mis au -jour. La f~ippoii- 
tion de part ou d'un enfantA ceux dont 
.il n'eit pas né , efi un véritable attentat 
A la condition & à la fortune de leur fa- 
mille, & il mérite peine aÆii8ive. 

P A R T A G E .  
Lcs principales difficultés qui s'élevent 

nli liijet des partages , nairent ou des 
a&es qui les conftatent , ou de la na- 
ture des biens quien doivent être4'objet. 

Quant aux aaes, on doit d'abord re- 
garder comme une maxime incontefiable, 
qu'entre copartageants , le premier alCte 
qu'ils pairent pour divifer la chofe qui 
leur efi commune , eit toujours réputé 
a8e  de partage, quelque dénomination 
qu'on lui donne : ContraZus prirnus , dit 
Moïnac (1) , inter cohœredes rei cujuj- 
cumgue cornmunis participes , /eu trnnfac- 
rio, fiu non , tarnen ,wo diviJione hart- 
ditatis rerumpe comrnunium accipi 
debeat. Tliéveneau , fur l'Ordonnance du 
mois d'Avril I 560 , & Brodeau f'ir 
Louet, lettre H l  no. 8 , tiennent la mê- 
me do8rine ; elle efi d'ailleurs conforme 
à la regle de droit , qui veut que l'on 
s'attache moins à 12 forme des aBes qu'à 
leur objet, in contrac?ibus rei veritmpo- 
tiùs quam Jcriptrrrn infiici debcr. 

Aufi divers Arrêts ont décidé que les 
premiers aaes de partahe entre cohéfi- 

P A R  
tiers, ,@oique rédigés en forme de tran- 
fatlion , étoient caffables pour caufe. de 
léfion, à la différence des tranfa&ions 
contre leiquelles on ne peut être reiti- 
tué que pour do1 ou contrainte. Lors 
mCme encore que l'a&e îeroit concu dans 
les termes d'une vente de la part de l'un 
des cohéritiers à l'autre , il ne îeroit 

.qu'me licitation , & conféquemment un 
véritable partage; car les partages peu- 
vent fe faire, fnivanc les Inititutes , $ 
5 , de olf: ejufl. 2.4. , rit. 2 7 , en don- 
nant 3 fon cohdririer une fomme fixe , qui 
égale la valeur de fa portion héréditaire. 

Quand Mage  de l'écriture étol't rare 
encore, les copartageants s'inveitiffoienr 
réciproquement de la portion de bien 
dont ils devoient refpedivement confer- 
ver la propriété , par la tradition que 
l'un d'eux faifait à l'autre, d'un rameau 
.tiré d'un arbre , ou d'un morceau de 
terre tiré du fonds que celui-ci devoit 
avoir à perpétuité pour ion lot. Lorfque 
l'écriture devint familiere , les deux parties 
écrivoient à chacun une lettre où les 
claufes de partage arrêtées enrr'elles 
étoient exprimées. Marculphe nous acor- 
fervé le modele de cette feconde efpecede 
partage, en la 14'. formule de fon'ze.livre. 

Quelquefois les copaïtageants choi- 
iiffoient un de leur pairs pour faire léurs 
lots, & l'ainé , même entre filles, avoir 
toujours le choix .: Littleton , f i a o n  
24.4 

Ce choix n'étoit plus dû à rainé, ~ o r F  
que fes pu?nés avoient confenti qu'il fît  
les lots ; ils avoient droit: de choific. : 
le&. 245 , Littleton. 

Enfin, & c'eit la dei-niere forme des 
partages indiquée par nos anciennes Cou- 
tumes , s'il y avoit quatre copartageants, 
on écrivoit f ~ i r  quatre rouleaux de papier, 
ce que chaciin des quatre lots devoit 
contenir ; & après avoir renfermé chaque 
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rouleau en une boule decire , de mani'ere 
que les quatre boules ne purent être 
diltinguées l'une de l'autre , ni laiffer ap- 
percevoir k papier qu'elles couvraient , 
on les confioit à une perfonne définté- 
rcirie , qui \es placoit dans fin bonnet, 
(c'efbl'exprelGon de Littleton, Se8 246 ) , 
d'oh cknqnc coparcageant tiroit la boule 
qui. déterminoit la quotité & l'efpece du 
fonds goi devoir lui ap?a:-tenir. 

Notre Coutume réiormée n'a pas m i s  
de donner dss reg-les pour les paxtages. 

El.le veut que les letti-es , titres & en- 
feigiiements des f i i ~ c e i h s  , foient mis 
par l'ainé ? qui de droit en efi Saifi , en- 
rre les mains du dernier col-ifritier , .qui 
doit en fàire des lots ; que ces1otsfo:ent 
conimoJes autaiit qdil  cft pofEMe à clire- 
Tite coparsn,:esnt ; qu'en conféquence, les 
p : e c s  d ' h é ~ m ~ e s  ne foienc ni démeim- 
h é e s  , ni divisees qu'autan: qu'autrement 
les lots ne poirrroient être parfaitement 
égaux. Les rentes feigneuriales & f o w  
c8eres &aivent xu f~irpliis relter affe8ées 
iiir Vliéritage qui les doit. Ces lots étant 
rédigés par le moins âgé des colié~itiecs , 
ou pztr b'errfane forti de 1% f m h e  puhée , 
il les préfente à chacun des coparta- 
gertnrs, qui., felon fon rane , peut les 
blâiaer , foit à calife d'omiiiiltons ,dénon- 
ciations. louches oir éqi1ivoq~t.e~ , ou dé- 
mernbïemeilts de portions de biens qui 
perdent, n'étxnt pas entieres , la com- 
modité ou la va1ei:r dont elles font na- 
tmellement fdkeptibles. Voyez les art. 
3 5 2 . 35 2 & 354 de iiotre Coutiime. 
L'arc, 609 ajoute qu'en faifant partage 
enire cohéritiers de choi'e ccmmune , 
dont ~iw partie fert 5 l'aime ,, lés vues 
& égouts demeurent comme ils font bits 
Au partage, moins que par les lors 
le contraire ne foit exprelriment itiy illé ; 
& l'article 67 dtt Ri.glemeiit de 1666 , 
nous enfeigne que les héri ta~es fe parcn- 
gent felon la Coutume des licux oit ils 
h n t  fitués lors de la fuccefion échue , 

& non felon Ta cotitume des lieux oii 
étoient fitués ceux auxquels ils ont h é  
fubrogés. 

Loïfqu'uii des copartageants efl mi- 
new, les lots qui. Sont faits avec Ton tu. 
tetir, duemen't autorifé par les pareiirs , 
doivent paifir pour définitif$ à l'égarddii 
mxeur devenu majeur , qmnd il n'y a 
pas une léfion telle q,ue celle qui doline 
lieu à la refcifion entre majeurs. Ce 
principe cfi d'autant yEiis éq:iicabk, que 

f a n s  lui le fort des coparrayeants poue- 
roit reiter incertain duranc des temps 
confidérables , par des minorités qui le 
fuccéderoienc inmédiatement les uiies 

aux autres. 
Entre cohél.iciers, la prereriptioir de 

qLnraiire ans n'a point lieu avant le 
partage: art. 549 de la Coiitume. 

LCérault & d'avis qulaprPs les pamges 
fzits , un héritier peut prefc~ire uii héri- 
tage onGs aux lots. Godefroy & Baf- 
mge ont embraflë Son opinion ; mais e lk  
nous par& s'écarter de la maxime que 
la yrercription , pour être admiSe, dolt 

étre fondée fur la préfomption de la 
banne foi de celui qui l'invoque. Or, 
la bonrx foi peut-elle être préliimee en 
12 perîûnae de celui qni a srGedédé ce 
qii'iI- favoii être conman entre Isi &fou 
col-krltier: ? Tf-ne poreifion que l'on fait 
êtrc contraire a i  droit d'autnii , ne peiat 
Gtre validée par quelque laps de temps 
qiie ce foit. Aiiffi 1'Auteiv des M2xirnes 
du Pdais aEii~e-t-il. qu'il, a été jugé 
qifapds despartages faits ,.I?a&lion pour 
pzrtage des rentes amifes, émit seceva. 
b?e contre le petit-fils d'un ainé: on con- 
fidéPa l'ah5 comme dépofitaire , qui , en 
cetre qiidité , ne petit jamais ufer de 
gïdcription , fajis s'avouer coiipable de 
l'infidélité ia pliic; ri.voltante. 

Comme la maniere de partager fera 
néeefiiremei~t jndiqide en l1artlcJe Svc- 
.CE,SS-ION , garce qiie cette maniare doit 
varia fuivailt les divesies ficuarions des 



biens auxquels on fuccede , nous nous les biens de la SucceGon. Les 
boriierons ici .à I!examen de quelques font obligés d'y îo~oufiir le droit de pré- 
queitioiis qui naitTent moins de l'ordre de . ciput à ,l'ainf ; les fiI!es ayant des fre- 
hccéder , Que de la qualité, des c-ohéri- 
tiers, & de la nature des biens dont les 
fucceilions rendent le partage nkeffaire. 

1'". Eii confultant la fe&ion VI de l'art. 
CLAMEUR, fur la qirefiian de favoir 
comment fi partage entre enfants Z'héri- 
rage retiré par un pere au nom de Pun 

1 dc /es enfints , 6 Ji ce partugz /c fait 
fiivant Pordre uJré des JÜccegions , ou 
s'il fi Fit par tétes' entre les $iles 6 
les mdles , cornme proprir'iaire~ , on y 
voit cité un Arrêt de notoriété , du 30 
Septeinbre 1776, qui atteite qac le par- 
tase doit fe faire de cet héritage com- 
me d'un propre, 8.c non ccmme d'un 
acquêt. On n'a irzdique' les rairons de 
cettedécifion que forninairement. Pour ne 
laiffer Siibfiiter ailcuns doutes à cet é p - d  , 
lesvoici développées dans toute l'étendue 
que l'die de notoriété leur donne. 

En Normandie , iI eit de jtirifpriidence 
certaine que le partage q u i  fe fait cime 
cnf~nrs , aux termes de 1'a:ticle 482, de 
l'liéritage damé par 1111 afcendant , au 
m m  de l'im d'eux, eit le même que le 
pasrage héréditaire à droit fuccrllif , 
c'eit-à-dire qu'il eit régE par les principes 
q u i  reglent l'ordre des iùccellioiis & la 
maniese de les partager ; enforte que 
chque enfant a le même droit dans l'hé- 
ritage aiilfi retiré, qu'il autoit eu fi cet 
héritage fe fht trouvé dans la fucceifion 
de l'af'cendant qui a fait le retrait. . 

Loin que les enfants foient regardés 
cornne coaRociés ordinaires 8. à titre 
égal dans la propriéré de ces biens , à 
l'effet de les partager également entr'eux , 
fans diFérence de fexe ni d'aineffe , la 
doLirine & la pratique font confiantes, 
ati  contraire, de donner aux niiles & 
aux ainés les mèmes avantages dans ces 
biens, que la Coutume, aux titres des 
jÙcce#ons & de partage, leur donne dans 

res , n'y peuvent avoir que mariage ave- 
nant. 

Léfi  en ce fins que i'on a c t ou j ours 
entendu l'expreiiion remis àpnrtage , dans 
l'art. 482 de  la Coutume , & xor des 
Placités ; expreflion qui fignifie plus que 
li l'on eût dit feulemin t,partagéou mis en 
parrage , puifqu'elle ; fait entendre que 
l'héritage qui avoit été fotiflrait par la 
clameur à la loi du partage coutumier , 
doit y rentrer, y être remis pour être 
diviie comme s'jl fût échu par fuccef- 
fion. 

L'article 482. a eu polir objet d'em- 
pêcher que la prédilettion d'un afceri- , 

dant ne f i t  à l'un d~ fes enfants , au pré- 
j ~ d i c c  des ai~tres , iin avantage exliorbi- 
tant des diipofitions de la Coutume ; il 
a falh , po:ir atteindre ce but , que le 
retrait exercé au oom d'un enfant , pro- 
fitât aux autres : mais il faut auffi qu'il 
ne profite à cliacun qu'à proportion du 
droit qu'il auroit eu dans la fucc'e~lion , 
fans quoi l'ordre Is-gal ieroit violé par 
le moyen même q u i  tend à le conferver. 
En effet , s'il eit évidei~t que l 'qfant 
au nom duquel le retrait a été exercé , 
profitant feu1 di1 fonds retiré , feroit 
avantagé au préjudice de fes fi-eres & 
de fes fœurs, il ne l'efl pas moins que 
les puînés, partageant également , dans 
le cas d'un fief, & les f eu ï s  devenant 
copropriétaires avec les freres , feroient 
avantagées à leur tour au-delà de ce que 
la Coutume leiiï accorde; il pourroit 
même arriver qu'un pere vendroit tous 
fes biens pour faire un retrait, & ac- 
querroit à fes filles une propriété égale 
avec les mâles , égalité que la Loi refuîe 
dans tous les cas , même dans celui 
de la réferve à partagc. 

Ainfile partage ordonné par i'art. 4812, 
pour empêcher une fraude contre la Cou- 

G g g  n 
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turne, en opéreroit une autre , s'iI fe 
faifoit autrement qu'aux termes des dif- 
poiitions mêmes de la Coutume ; & par 
cette raifon, quoique l'avantage que le 
pere fait en retirant un héritage au nom 
d'un de fes enfants, ne foit pas, îous tous 
les rapports, de la même elpece que ce- 
I i~ i  qu'il feroit en' donnant de fon bien. 
perfonnel , cependant la Loi n'a point 
mis de diEdrenc'e dans la mfaniere de le 
Saire difparoître : le iitoyen eit , dans tous 
les cas, de remettrc la cbofe dans le par- 
tage coutumier. 

Telle efl la maxime que la tradition 
nous a tranfmife depuis Bérault, qui ,a 
écrit dans un temps. très-voifin de la re- 
formation de notre Coutume , jufqu'au 
plus moderne de nos Commentateurs. 
L'analyfe de leur do&rine uniforme, efi 
que l'article 482 eit fondé dur ce pue le 
pere avance fon $Zs des denieh que ce 
-fils devroir rapporter. , /luivant *l'article 
434 ; 4 ~ e  pour empêcher ces avantrlges 
indirec3, notre Coutume di&ofi que les 
biens retire: au nom de Pun de fis en- 

' fants , f int  Jujets d rapport , & dgalement 
portables comme l'outre plus de la fuc- 
cellion ; gu'iZ ej? f ins  doute que ces pa- 
roles remis à partage , .?entendent du 
partage que les freres fint obligés de faire 
entr'eux de tous les a v a n t o p  que le 
y ere leur avoit faits , p'enJin ce part'7ge 
doit être f d i t  entre tous les héritiers , 

fuivartt pue la Coutume l'ordonne pour 
rorrs les autres biens dont la ficceflon e/;l 
compoj2e. 

Telle efl également la jurifprudence 
des ArrCts du Parlement de Nornlandie. 
Hérault, fur l'article 482 , en cite un 
dti 3 I Janvier I 630 , qui a jugé qu'un 
héritage acquis par un pereau nom de l'un 
de fes enfants, devoit erre remis au partage 
de la Jkce,$Gon du pere; & il ajoute , 
somme .firoit Sheritage clamk , fiivanr 
set article. II efi certain d'ailleurs q~i'il 
n'y a fur ce point aucune diffirence en- 

tre I'héritage acquis & l'héritage clamé : 
l'article IOI des Placités en fait la 
preuve. 

Bafnage en rapporte un autre, dii 17 
Décembre 1632, qui a décidé la même 
cllofe, mais dans une efpece beaucoup 
plus forte.. Un pere avoit retiré un fonds 
ali nom de fa fille., enfant uniquealors: 
des freres qui n'étoient nés & mène 
coiyus que depuis le retrait, réclamerenc 
la .propriété de I'liéritage , & elle leur 
fut adjugée A l'exclufion de la fœur. 
Un voit cependant par le précis des 
moyens confervés avec l'Arrêt, quecette 
fœur n'avoit négligé aucun.des avantages 
que I'efpece particuliere lui fourniifoit. 

Le partage des biens clamés, fuivant 
le droit des fucceffions , n'elt d'ailleurs 
qu'une conféqueiice des principes Nor- 
mands fur les retraits. 

L1admilTion des lignagers au retrait , 
dépend de .l'ordre des fuccelfions ; ce 
n'el1 ni au parent iimplement dit , ni a i l  
parent'le plus proche , ni au plus dili- 
gent que la Coutume défere le retrait; 
c'efi au plus habileà hccéder : (ar t  475 ). 
En concurrence de dégsé, les pareiits 
font admisflon tordre dans lequel les fuc- 
ceiTions font déférées par la Comme : 
(art. 476). Dans ce cas de concurrence, 
l'ainé des 'clamants préfère les autres ,fi  
c'efi un fief; & fi c'el1 héritage prta- 
ble , ils partagent également : (art. 477). 
Bien entendu toutefois que les lceuïs ne 
concourent qu'entr'elleo , & non pas 
avec les fseres qtii les excluent des re- 
traits comme des fuccefions. 

D'un autre côté , ce bien qui n'eit ainîi 
retiré qu'en conféquence du droit qu'on 
avoit d'y f~iccéder , devient , dans lamain 
du retrayant , ce qu'il y auroit Oté s'il 
en eCit hérité : il eflpropre, & non acquêt: 
(art. 483). Le retrait opere le même ef- 
fet que fi le bien , au lieu d'avoir été 
vendu , fiit échu par fuccefIion. 

Il eft donc nécefiaire , eii Normandie, 



que la loi des fucçefiions ,, qui regle en 
tout les retraits, BE fpécialement le droit 
d'y être admis , regle la maniere de par- 
ticiper aux chofes retirées ; car on ne 
peut avoir dans le produit, que ce qu'on 
ppuvoit avoir le droit de retirer. Ce 
n eit donc point à titre de fociéré & de 
cornmiinauté indépendantes de l'ordre 
fiicceffif, que les enfants parta!, au cas 
de l'a.sticle 482 : l'heritage retiré au nom 
de l'un d'eux, elt cenfé retiré au nom de 
tous ; ce retrait ne leur donne dans l'hé- 
ritage, que ce que la Coutume leur au- 
roit accordé. dans la fucceifion du même 
héritage. 

2". On peut former cetre quefiion, 
fi , dans la Coutume générale ,. lorfque 
rainé & le fecond des fils ont pris cha- 
cun un préciput noble ,. les deiix ainés 
doivent contribuer l'un & i'autre à- la 
penfion à vie des puînés. 

La négative nous paroît incontefiable. 
L'ainé, ayant pcis préciput noble & 

abandonné le. re ik  de la fuccelGon à fes 
puînés, ne doit plici de contribution à 
la penfion à* vie , malgré l'option que le 
2." ainé a faite d'un ze. préciput noble. En 
effet ,. l'efprit & l'intention de la Coutu- 
me, dans les art. 338 , 339 & 340 , 
eft que chaque ainé , en fon rang , puif- 
fe prendre un fief de la fucceAion , pour 
lui tenir lieu de fa part hédditaire ;,& 
il ne doit rien aux puînés qui le fiiivent, 
fi tous ne lui abandonnent le refle de la 
fucceffson pour prendre leur penfion via- 
gere , parce que ce n'eit qu'à cette con- 
ditiou , qu'il leur doit viagérement k 
tiers, du fief q~i'il a pris pou- p r é c i p . -  

' Si', après l'option de l'ainé , tom les 
autres puîiiés , y compris le fecond.fils, 
lui eurent abandonné la luccefion , il ne 
leur devroit certainement qu'une penfioii 
viagere , équivalente au tiers du premier 
préciput, & tout le refle de la fuccef- 
lion sefieroit à fon profit : il fuit donc 
de là que rainé des puinés ne pem pas, 

en prenant fur le reite de Ia fucce60ru 
un fecond préciput. fe c h a r ~ r  d'aiicw 
ne portion de la provifion à vie des p u b  
nés , ce feroit rendre la condition de I'ai- 
né pire par le fait & par le choix d'au- 
rrui , ce qui feroit injufie ; mais quand 
l'ainé a pris ion fief par préciput, il elt 
au choix des puînés d'abandonner le refte 
d e  1a fiicceifion ou de le retenir. Si le - 
premier des puînés prend un préciput , 
comme il lui eit permis de Te faire, ce 
n'eit plus abandonner le sefie de la fuc- 
ceifion à rainé , c'eit le partager entrelles 
puînés, pililqu'option de préciput eft éqiii- 
valente à partage ; & le palrtage entre les 
pdnés , fe fait de la n i h e  maniere & 
aux mêmes conditions que le partage de  
la totalité. 

Le premier dcs pitlnés , en prenant 
préciptit ,.laifle tour le reite à ceux qui 
le fuivent ;.ceux--ci ont pareillement la- 
liberté ou de le garder , ou de l'abandon- 
ner pour prendre leur provifion à vie ; 
psoviiion qui ne peur être que du tiers 
du iief que le premier d'entr'eux a pris 
par préciput dans leur fubdivjfion. 

Tel  efi l'efprit de la Coutume : Bé- 
rault nous l'attefte en fon Commentaire 
de l'art. 3+6 , où il s'appuie d'un Arrêt 
dont il rapporte l'efpece,,fiir i'arr., 301. 

II fut rendu enrre trois freres , nom- 
més Lamafure ,.le 30 Jilin 1612. L'ainé 
prétendoit deux fiefs par préciput, com- 
me fitués en deux Coutumes differentes ; 
l e  fecond prétendoit qu'ils étoient tous 
denx en même Coutume , & rklamoit  
le fecoiid par préciput ; le troifieme fre- 
re , aaquel en l'un & 1 autre cas il ne. 
reitoit que quelques rotures, demandoit 
la  penfion à vie. 

L'ainé , par efprit de conciliation , of-, 
fr i t  I 3,000 liv. au premier puîné, pour 
la valeiir du pré ci pu^ qu'il convoitoit. 
La Cour ne jugea point ii lcs deux fiefs 
étdient en Coirtumes diff-érentes , mais- 
elle adjugea au puîné le tiers de ces 
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1.8,ooo Iiv. à vie , en abandonnant les 
rotures au Second ainé : ainfi le premier 
fief fut déchargé de la penfion à vie du 
cadet, & il lie p e u  y en avoir d'autre rai- 
fon , finon que lcs puînés profitoient , 
A Ton préjudice, du rdte  de la fuccef- 
5011. Dans l'eipece de l'Arrêt, on doit 
obfeïver que la fille r4fervie à parta-e 

t'*' elt de même condicion que fes fi-eres pui- 
&s , aux i-eitriEtions fuivantes yrts. 

Elle ne peut être réduite à une 
provifion à v2e, fa part lui appartient e i ~  
propriéfi.. 

E t  -elle n'a point part en effeiice fiir 
les fiefs , mais on lui fait une rente au 
denier viligt : e'eB Ic vœu de l'art. 361. 
Ceci pofë , .fi la fille ne veut pas pren- 
dre  part Sur ce qiii refte de biens , le 
p réc ip t  levé , elle a droit , ainii que Ics 
puîiiés , d'y renoncer , d'exiger fa part 
fur le dernier préciput , c'eit-à-dire un 
tiers du fecond fief ,  & cette part lu i  
el1 payée en reate au denier vingt, dont 
elle a la propriété, 

3". i l i l  pere laire u n  gar5on & ilne 
fille ; cette 3 l e  eit réfervée : la fuccef- 
fion elt coinpofée de trois fiefs , dont 
un eft à titre d'engagement, & des ro- 
tures ; le fsere ne prerianr: pas de pré- 
ciput noble , comment doit fe faire le 
partnge ? 

Sur ceci ,  voici ce que l'on doit obfer- 
ver : 

L'art. 361 de la Coutume , porte : 
Fille reprveé à partage , aura fa part fur 
ta rcture G autres biens , s'il y en a , J;- 
non JiLr le jîef; leque? , pour le regard de 
ladite $?le , e/3 évalué e n  deniers pour cc 
qui lui peut appartenir , pour en avoir ren- 
t e  au denier vingt. 

Mais l'efpece de cet article efi celle 
oh il n'y a qdwn fief, & en celle pro- 
pofée , il y en a trois. 

L'art. 269 porte ue s'ily a pd~fierrrs : .q freres purnés 9 6 qu r l  n y  ait qu'une fœur 
OU plujeurs , Zcs Jaurs n'uuront pas Ic 

lhrs , mais portfigeront légalment n ~ e t .  
les freres puhé$, 6 ne pourront contrain- 
dre les frerés de parta,aeF les je fs  , mois 
fi contenteront des ratures, &J des autres 
biens qu'ils pourront leur hoiller. 

Ce cas efi celui de la ~ U C C ~ ~ ~ O I I  BaiI- 
la rd ,  dont Bafnage parle fur l'art. 269. 
Il fut jugé , par Sentence des Reqiiê- 
tes , que les fœurs ne pouvoient mettre 
en pamge  , dans les lots , les fiefs de 
la fuccefion , & la Sentence fu t  exé- 
cutée volontairement par les Parties : 
nous ignorons combien il y avoit de 
fiefs & de garcoiis ; quoi qu'il en foit , 
l'efpece de la préfente queition differe 
encore de celle de la caufe de Baillard, 
puifqdil ne s'agit maintenant que d'un 
frere & de pliifieurs fiefs. 

Nous ne reconnoiffons donc, à l'égard 
de l'efpece aduelle , aucune Loi expref- 
fe qui prive la fœiir de mettre les fiefs 
en partagc. Nous conirenoris qu'elie ne 
peut les divifer , ni féparer le domairie 
non fieffë d'avec le noble , qu'il faut que 
chique carps de ficf relie entier; mais 
nous difons que le frei-e , ayant le choix 
de deux lots fur trois , elt le maître de 
conferver les deux fiefs patrimoniaux 
polir fa part. 

Quant au domaine engagé , il ne doit 
pas étre mis en partage conjointement 
avec les biens pacrlmonia:ix , la iiiccef- 
fion n'eu a poinî la propriété incommu- 
table ; à fon égard , il  faut que le frere 
f3ffe une récompenfc i fa fœur , équiva- 
lente au tiers du revenu , dont ellr joui- 
ra autant de  temps que l'engagement du- 
r e m  

Si les rotures, déduaion faite des det-. 
tes pafives de la fuccefion , n'en com- 
pofent que le tiers , le frere , en prenant 
les deux tiers , ne peut r e f~~fe r  les ro- 
tures à fa f e u s  , ni la forcer de prendre 
des rentes pour la remplir de fa part ,  
puifqu'il y a des biens fuffifants , à moins 
que les rotures ne foient en Caux , car 
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dans ce canton , les rotures filivent Ta 
regle des fiefs ; mais fi lcs rotures font 
infirieures au tiers de la fucceifion, alors, 
pour rendre les lots égaux , on doit; fiipu- 
ler des renres pour amendement de lotics. 

Une fille réfervée il'elt pas iimplentent 
créanciere , elle efi propriétaire ; Ies 
biens diint i l  lui efi dîi une portion , doi- 
vent être efiimésfiiivant la valcur aAuellq, 
ordiilairemrit l'eltimxion des fiefs efi ail 
dtnier vingt-cinq , à caufe des calt~ztlités : 
le fief engagé il'& ehmC que fur le pied 
du revenu courant. S'il y avoit des prairies 
qui ne fuffenx pas affermées, il ne leroit pas 
juite de fuivre le prix de la vente des foins 
en l'année du déces du pere ,car les récol- 
tes font inégales ; il coiivienr de goïmer une 
année commune des dix dernieres ,. parce 
que lorïqii'oi~ fait des baux, on leur donne 
ordinairernenr cours pour neuf ans , & le 
preneur Ce dtterrrrine iùr ce que Feut pro- 
duire la prairie pendant ces neuf années, 
dont on fait une année commune, 

4'. Far notre Coutume, Ic partage des 
conquêts du mari doit fe faire entre Ics 
héritiers du mari & fa veuve, fi elle elt 
héritiere , moitié par moitié ; mais fi le 
mari & la femme Ionr domiciliés en Nor- 
mandie , où la comin~imatiré n'a paû licu , 
la fenime doit-elle avoir droir de con- 
quêrs fur les imrncubles acquis par f'on 
époux, dans k s  Coiitumes où la femme 
n'a de part aux cocqiiê:~ qu'au titre 
de la comrntmauté ? Far Arrêt du 27 
Juillet 1745 ,. il fut jugé au Parlement 
de Paris , qu'en ce cas la femme ne de- 
voit avoir aucune part aux conqu2ts de 
fan mari. I l  feroit en effet abfurde que, 
fous le prétexte d'me acquifition faite 
par le mari dam le, refforr drune Cou- 
tume de communauté , Ia femme devînt 
par là commune avec 1x1 ; tandis que,  
par la Coutume de leur domicile & 1eit.r 
contrat de mariage , cette lemme ieïoit 
privée de toute comniuriauté. 

C'efi le lieu où le mariage eil. contrac- 
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tC, creit-$-dire où les ma& font érz- 
blis au temps d o  mariage , qui regle s'il 
y a ou non communauté entr eux zen un 
mot , au pays de commna~rté , il' faut 
qu'il y ait communaiité kégal'c- ou corn 
venrionnelle , pour que la femme p 
prenne part aux conquêts. 

5'. Un pere avant placé & conffitiié 
fur fa têce ,, paGr  fur la tête de 
fes er~fants , une rente viagere , cammeiar: 
cette rente doit-elle fe partager apris 
lon déces , ( eii fuppofi~nt qu'elle foit af- 
feAée fur le Roi ,) elitre fa femme & fes. 
ei~fants ! II y a deus opinions à cet égard; 
Les uns pi+tendent que la meEe doit en 
avoir le tiers , confosmément à l'article 
31 2 de la Coutume . parce qtie les ren- 
tes via~ei-es fibr le Roi f w t  1111 pur 1no11i- 
lier , A la ddirence dcs rentes peryé- 
taelles fur les Aides & Gabd13 , q~i.1 
font tellement imrnabiliaires & perpé- 
tuelles , q.u'o11 les dkre te  pour les d e m s  
du propriétaire : ceiix qui font de cette 
opinion ajoutent que , lors mérne que les 
contrats portent qu'ou décès du mari les. 
rzntcs p7firont fur In  téte des enfants, 6, 
IPOIZ'JÜP celle de la @me, cette- clauk 
n'emoêche nas aile la fenime ne miire Y 

1 1 J 

demander partage parce qiie 1; clade. 
n'elt que pour plus grsnd avantxge de la' 
femme m2me. 6tant oréfumablc . en Cui-- 
vant Yordre naturel ,fque les enfafirsvi- 
vront, & conGquemmnc perpétuesort 
plus. que lem. mere le yajerneiit. de la. 
rente ; qulenfin. un.. mari ne peut ,, 
par aucun a& ,, priver une femme. de- 
Tes droits h- fon molilier , lor.fque ce: 
droit Ini a. été accordé lors de fa1 ma-. 
riage. Les autres , âe c ~ n t r a i r e  ,. oltîzr- 
vent que le maxi. eit maître de fon mo-- 
bilier ; qu'il part valablement. en avancer 
fes enfants au. préjiidice de: leur mere ,. 
'is-à-vis dc laqiielle ils ne font. pas re- 
nus de i tapx, ter  ; q$eHe n'a:,. fiiivant 
la Loi , pan qu'aux nieufiles reiiés au 
f~ippbt de. la iUccdiion du m.ari .,,&.~iaa 



P A R  
f ui :. ceux dont il a .diftmfé : & &f€ -à ce 
fentiment que nous &oyons qu'on :doit 
Ce fixer, 

6". s i  un homme achete une terre de 
celui qui lui doit une reverfion de dot, 
& 4tipule dans le icontrat que , pour par- 
tie du prix , il tient quitte le vendeur 
de cette d o t ,  quand l'acguére- décede 
fans enfants , Son héritier , de la ligne 
d'où la dot provient, peut demander pax- 
rage en effence de la terre, jul'qu'à con- 
currence de la do t ,  & l'héritier au ya- 
terne1 oti Ii l'acquêt, n'efi point rece- 
vable A lui offrir le remhouriement de 
da dot en argent : Arrêt du 30 Juin 
' 746. 

7'. Lorfque , dans un partage entre 
cohéritiers , i4. échet, dans le lot de l'un 
des deux , des biens paternels , pour le 
remplir de fa part dans les biens ma- 
ternels , ces biens paternels ne devien- 
nent pas polir cela propres mater- 
nels, ils confervent toujours la qualité 
de paternels s Arrêt du 21 Février 
'j.$$l. 
voyeq LOTS, & SWCCESSION$~ Cou- 

tume générale , aux fiefs , ..ea Caux & en. 
bourgage. 

PARTAGES ENTRE ABBÉS ET 
RELIGIEUX. 

Tes partages , entre 1'Abbk & les Re- 
'iigieux d'un même Monaitere , n'en divi- 
@rit pas tellem.e,nt les biens , qu'ils de- 
viennent chacun propriétaires abfolus , 
& indépendants les uns de l'autre , de 
la' part qui kur échet. Les biens d'un ,. 
Mona.flere font tellement communs en- 
tre 1'Abbé & les Religieux, que leur co- 
propriété ne ceffe pas même par un yar- 
sa. judiciaire. Tout Monaitere efi com- 
p f e  d'un feu1 individu moral & civil, 
qui,  ainfi que le corps phyfique , a Son 
ahef & fis membres ; o r ,  comme le corps 
nlexifie pas feulement dans le chef, ou 
fiaiknent dans 1.a membres , mais dans 

Ieur réunion, $1 s'enfiiit que tous les droits 
du corps appartiennent individuellement 
& aux membres & à !leur chef. 

Les Commendes ne changent rien à la 
conflitution civile & ,morale des Corps 
religieux, quant à la propriété de leurs 
biens, car l'Abbé ou Prieur-Commenda- 
taire n'eit qu'adminiitrateur & ufufrui- 
tier ; les Re!igieux ont renoncé toute 
propriéti. La propriésé ne rkiide donc 
ni dans l'un ni dans les autres, quel- 
qu'authenticité qu'on ait donné au parta* 
ge. Cette propriété refie donc au Mo. 
naftere; établiffement dont Yunite empora 
te l'unité de propriéti; unité dont le Sou- 
verain efi le gardien , & qu'il s'interdit 
"sui-même d'altérer. 

Les partages, entre les Abbés & Re 
ligieux , ne peuvent être afimilés aux 
partages des fucceffions entre cohéritierç, 
Entre -ceux-ci la propriété fe divife ; la 
perfonne du défunt étant difparue, ce 
qui lui étoit propre , devient perfonnel 
à chacun de fes repréfentanrs, à raifon 

' de la part qui lei -échet en I'liérédité ; 
mais., entre les pwmiers , il ne peut y 
avoir diviiion de propriété, ni multipli- 
cité de propriétés , parce qu'il n'y a pas 
multiplicitd de perfonnes civiles. 

De là iin cohéritier vend , aliene, fans 
la participation de fon cohéritier ; mais 
après le partage des biens d'un Monaf- 
tere , nil'Abbé ni les Religieux ne peu- 
vent vendre fans le confentement de 
f'un & de l'autre , parce que tous 
ont jntér-et à la confervation de i'in- 
régrité des biens de l'Abbaye. D'Hé- 
ricourt , Loix Eccléfiafi. pag. 4 ,  chap. 
7 9 no. 9. 

De ces vérités , il fuit que l'Abbé 
ou les Religieux pewent bien diviîé- 
ment agir en Juflice pour la défenfe 
de leurs jouiifances refpeBives, mais 
qu'ils ne peusent valablement , fans 
être réunis , fe préknter en Juftice 
pour Ja défenfe des propriétés qui 

leur 
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Teur font communes, quoique les reve; 
rius en Soienc divisés (1). 

P A R T A G E  D ' O P I N I O N S .  

Le 25 Jilin 1 7 2 1 ,  il y a eu un Ré- 
glement fait, les Chambres aremblées , 
par lequel il a été arrêté que dans des 
infiances civilifées en Tournelle , il pour- 
roit y avoir parrage, & qiie les intérêts 
jugés en ces cades n'eniporteroient ni 
la folidité ni la contrainte pas corps. 

Polir favoir comment fe fait le par- 
tage des procès au Parlement, on doit 
confulter SEdit du mois de Juillet 1680 
& l'Ar& du Confeil d'Etat di1 16 Mars 
1682. 

Dans les procès tombés en partage, 
l e s  parties ne peuvent plus +crise ni 
gïodiiire de norivelles pieces : Arrêt du 
26 Juin r7to. 

P A R T  AU P R O F I T .  

L'article 50 des .Placités oblige Zefrere 
.à rapporter ce qui a été donné ri fa 
Sœur en fiverrr de maria. , qumd elle 
fait part 2 fin proj t  ; mais lorsque les 
Sœurs n font part ail profit de leiirs fre- 
n res en fiiccellions collatérales , ils . ne 
srapportent rien du chef de leurs Cœurs, 
m fi elles ont été mariées ,avant le déctts 

f i  de celuiauquel ils iiiccedeiit, lors même 
,, que les fœurs ont r e p  quelque cliofe 
n du dEfunt cc. Pour démontrer la vérité 
de ce principe que n ~ u s  avons pofé, page 
562' de notre premier Volume, on doit 
obferver qu'il y a trois manieres de fuc- 
céder aux meubles & acquêts en ligne 
collatérale, fiiivai~t les différents degrés 
de parenté des héritiers entï'eux , & à 
l'égard du défunt. 

L'une efi fans aucune repréfentation 
de fexe ni de degré. 

L'autre eit par repréfentation de fexe 
& de degrE. 

La troikme par repréfentation de fexe 
feiilement , & nullement de degré. 

1". Quand la îucceffion collatérale aux 
meubles & acquêts échet au premier 
degré , c'eit-à-dire quand elle efi d'un 
frere , chaque frere y vient à fon propre 
droit ; le partage fe fait par tête, & les 
fœiirs n'ont aucune part à cette fuccef- 
fioii , elles y font étrangeres : c'eft le 
cas de l'article 309 de la Coutume. 

2O. Si partie des héritiers font, au 
contraire, parents du dtfunt au premier 
degré, partie au fecond ; il y a alors, à 
i'égard de ceux qui Sont parents au deu- 
xieme degré, repréfentation de fexe & 
de degré. 

E X E M P L E .  

.#- mm- 
BENOIT , FRANCOIS, GERMAIN, D E N I S .  MARIE. 

vivant. de cujus. I i 

l - M 
CLOTILDE, CHARLOTTE. JACQUES ,NORIA 

(1) Cette c o n k p e n c e  nous paroît réfulter M e y  , en la caufe du Curé de Betteville & 
d'une Conhltntion donnée e n  Mai 1779, par de M. 1'Evêque d'Orléans, Abbé de S. Wan- 
MU. Camus , Laget de .Bardelin, Vulpian & drille. 

Tome III. H h h  



426 P A R  
Jeail , Pierre & Louis , enfants de les fseres exclctent leurs fœrirs ; fa se 

Fralicois , & Clotilde & Cliarlotte , préfentation met dans leur Couche l a  pare 
filles de Denis , liéritent avec Benoît aux de leur pere ; & de I'inilnnt qu'elle y, 
meubles & acquêts de Germain, par l'ef- elt , cette part îe divife entre les ei~fati ts~ 
fec de la repréi'en~âtion , aux termes de comme un propre du pere qrii ne  doit 
l'article 304. Cctte repréîentation elt de rien à îes filles. 
fese ; le repréfentant fe revêt en quelque 3': De ce que la repréfentatioii , foit 
forte du fexe d ~ i  1-epréiènté pour fuccédeï; de fexe ,. foit de degré , n'a pour but 
ainii Charlotte & Clotilde, quoiqiie fe- que d'établir l'égalité entre les cohéritiers 
melles , font confidérées comme mâles , çollatéïaux , il fuit de cette &alité une 
car autrement elles n'hériteraient pas ; fois établie, queles biens qu'elle fait entref 
& Jacqiies & Noël,  fortis de Marie, en chaque îouêhe Te divisent cornmeç'ils 
quoique mâles , n'héritent point comme étoient les biens du ïepré-fenté: 8: de li 
rernplaçailt une femelle. Dans l'exemple naît la troifienie niaaiere de iiiccéder ew 
propof&, la ïeprérentation eit encore de collatérale 3 iodiquée par l'article 320 de 
degrt , parce que fuivant l'article 305 , la Coutume. Les neveux , arriere-neveux 
les partages doivent être faits par fou- 6 autres en firnbla51e degré, ficcedent h 
ches , entre Benoît , f'ere du défunt , leurs. oncles 6 tantes, par. t:tes G non3 
& les eufants de Fran~ois & de Denis parfiuches , tellement que Pkrn ne~prtnd 
fes autres freres , cornnie fi ces derniers pas plus que  l'autre ; G fint les fœurs 
vivoieut encore. Les enfants de Franpis  , part art profit de leur frere , foit mariÉes 
quoiqu'ei~ plus grand nombre, n'ontpas ou non,  à lacharge de les znarier,J elles 
davantage à eux toits que Benokt, ni ne lefirntpt~s. 
que Clotilde & Charlotte, fiiles de De- En effet , les mveux ou nieces dir  
iiis. ... défunt , comme enfants de fon frere, re- 

Sophie , fille de Fraqois , n'hérite pas préfentent tous ce frere vis-à-vis de leurs, 
avec fes freres , ils l'exc1:ient. La raii'oh caufins ; or , tous , e a  repréfentant la 
en eft fimple : il faut bien diftinguer , mafculinid de leur- p ~ e  , ont me parc 
quand une fucceifion échet à des ne- égale à celle de leurs coiifins en la Suc- 
veux, fi elle fe parcage par têtes ou ceffion de leur oncle. commun : mais dès- 
par fouches ; dans les partages par que ces parts ont &té liquidkes par têtes 
fouches, il y a double opêration : la entre les. C O ~ I I S  de diverses fooehes , 
premiere fe fait entre les oilcles & les ces,mémes parts i~ntrenr: &as chgque 
neveux , en vertu de la ïepréfentatioa de Ifouclte, &.n'y forment plus qii'une inafi 
fexe & de degré. Par cette yremiere opé- q:ii eft de même nature que le feroient 
ration, les enfants d'un frere ont ce que les biens propres que le ïepréfenté auroie 
lem pere ai:roir eu s31 avoit vécu ; mais lairés à fes enfants, Or ,  la- fille- n'aurait: 
lorîqu'il s'agit, par une Seconde opération, été que créaiiciere fur ces biens ,. 8C 
de fubdivifer , entre les enfants'dii frere, comme elre n'y auroit dû .aucun rapport - 

l a  part qui leur e 8  échue à la ïepréfe41- fi elle avoit été mariée a v m  le cl6cèç. 
tation de leur pere, les freres excliient de fon pere, de même les fipres , en. 
les feui--3 , parce que lors de êetze fnb- prenant+ la part des fmtirs sn f~ccefIi3n. 
divifion k s  enfaim ue procedent plus collatérale , ne Loiveiit sien rapportes 
comme repréîentant leur pere; ils exer- qruand le mariage de leurs f ~ i i r s  a pré- 
cent un droit qui leur efi propre. Les cédé la mort de. celui auqcleZ iis hm-- 
mâtes qclueL1t donc les femelles, &  den^ - 
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Nous avons traité ampleme& de la 

.port lzu pr& , article FILLE , fec- 
.cion 2. 

P A R T I E  C I V I L E .  

011 donne ce nom celui qui pour- 
fuit perfonnellernent an acc~fé  de crime; 
an l'appelle aida , parce que les con- 
damnations flétriffantes , affliaives , ca- 
pitales ne peuvent faire l'objet de fa pour- 
Suite .: pourvu qu'il obtienne des inté- 
rêts ou des réparations civiles , il doit 
Ctre fatisfait. 

Pour être partie civile, il faut, fui- 
vant l'Ordonnance de r 673 , tit. III , art. 
V ,  qu'on ait fwrnellement pris ce titre 
.daus la plainte; cependant on peut re- 
noncer à cette qiialité dans les vingt-qua- 
xre hewes. 

Par Arrêt du 4 Août 1731 , rendu 
fur la remontrance du Procureur-Géné- 
ha1 , il a bcé ordonné, 1'. que la pro- 
vifion alimentaire des prifonniers déte- 
:lus à la requête de parties civiles, fe- 
roiz de 3 C g d. par jour, fi mieux n'ai- 
moic le prironnier prendre deux livres 
de pain que le Ge~ l i e ï  feroit tenu de 
l u i  délivrer en erence ; 2". que les par- 
lies civiles feroient :mues de mettre aux 
mains des Gcoliers des deniers fuflifants 
polir payer les 3 f. 4 d. ou les deux 
livres de pain par jour. ~ ~ ~ ~ { Y R I S O N S .  

P A R T I E  PUBLIQUE.  

PAR.TIES C A S U E L L E S .  

Pour co~ïferver fon Office à fa famille, 
oii eit obligé de papes le droit depanlette; 
& comme les parties du domaine ,. qui 
font l'objet de ce droit ,,font incertaines, 
pliifque les titulaires peuvent ne pas 
payer la paulette, & courir les rifqiies 

de faire perdre leurs Oficcs Ii leur fa- 
mille, on les appelle c,@elles. 

Le4 héritien de celui qui , par délailt: 
de paie~erit de paulette , eft mort en 
peste d'QEice, & même fa veuve s'il n'y 
a pas d' anfants , ont fix mois pour re- 
tirer 1'0 k; ce des parties cafuelles , moyen- 
nant une légere finance ; or , i'Office ainfi 
retiré par u n  héritier préromptif, efi en 
fa perfonne un propre, & non un ac- 
quêt : Arrêt du 21 Janvier 174.9. 011 a 
même jugé qii'un mineur ayant fait ce 
retrait & vendu l'Office au moyen d'une 
rente , cette rente &oit en fa Succefion 
un propre ; car on doit obferver qu'il y 
a bien d'autres propres, ainfi que nous 
l'avons déja remarqué, que les biens pof- 
fédés à droit fucceffif. Les propres con- 
fervent leur nati1r.e par le r e m  t ligna- 
ger , & en cette Province, par la remi- 
fe que le Roi ou le Seigneur fait de la 
donfifcacion , au préfomptif héritier du 
confifqué. 

La jurifprudence du Parlement de Pa- 
ris differe de la nôtre à cet égard; mais 
c'efi parce que , dans le Parlemeiit de 
Paris, on efi auifi jaloux de conferver 
les acquêts, qu'on l'el1 en Normandie de 
perpétuer les propres. Une reinife faite 
à une femme d'un Kefligii , revenu en 
France après le temps f ixé par les Dé- 
clarations du Roi ,  par ceux qui aui-oient 
pu conferver le bien à f ~ n  exclufion , eft 
aufi lin propre en fa perfonne ; voyez , 

les Déclarations des zg Décembre 1698 
& 27 OEiobre 1725 : o r ,  rien n'appro- 
che plus de l'efpece de biens confiSqués 
ou retirés ou rsititiiés aux Ref~igiés qui 
rentrent en leur patrie , que les Offices 
reclamés aux parties cafuelles par les pré- 
fomytifs héritiers , quoiqu'ils ne foient 
plus en la fuccelfion du titulaire décé- 
dé : c'eft cependant en coufidération du 
fa?,,. que ces héritiers en obtiennent la 
prefeience. 

On a jugé de plus ,que le prix de la ven- 
H h h  z 
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refaite en deniers d'lin Office fixé aux par- 
ties cafi~elles , mais non réclamé par le 
vendeur , étoit un propre : voici l'efpece 
de l'Arrêt, qni efi du I z Janvier I 7 5 I .  

Un fieur Poilil avoit achecé 1111 0%- 
ce de Conîeiller au Bailliage de Caen ; 
il mourut en perte d'Office ; cet Office 
fut taxé aux parties cafuelles à 4,800 Iiv. , 
'& fut modéré , en faveur du fils mineur 
du défunt, 1,320 liv. , y canipris les 
deux fols pour livre. 

La veuve , conjointemeiit avec le tri- 
teur a&ionnaire , ari Iieu de relever l'Of- 
fice au nom du mineur, vendirent le droit 
de préférence au fietir de la I'igaciere , 
mais on n'en favoit le prix ni les con- 
ditions ; il étoit fe~tlement certain que le 
prix acolt été- payé Sr non conititué. 

Le fielu- 1'oItel fils étant décédé , fes 
héritiers aux propres intenteïent aCtion 
contre la inere héïitiere ails meubles , 
pour la faire condamner à leur rappor- 
rer le prix de l'Office : ~ ' A F F ~ E  leur ac- 
corda p i n  de canfe. En calife d'appel , 
elle obje&oit qu'il ne s'agifçoit ni d'une 
rente connue dans I'efjece de l'Arrêt da 
zr Jânvier 1749 , que 11011s avons cit4, 
art. OFFICE, ni même d'une fomme d'as- 
genr donnée poux prix de l'Office, mais 
uniquement d'un pot-de-vin que Ia mere 
& le tuteur avoieient recu pour lew droit 
de préférence ; que ce pot-de-vin étoit 
un meuble , comme le feroit uile foinme 
dorinée à u n  tuteur ,pour fe défilter d'me 
%Qian en clameur , intentée au nom de 
fon pupille ; en un mot, que le mineur 
n'ayant pas poi'Tédé l'office, on ne pou- 
voit pas dire qu'il l'eût aliéné ; flue par 
eonféquent il n'y avoit pas lieu a la fic- 
tion du remploi ; qu'enfin l'a-gent auoit 
fervi A la nourriture & à l'entretien du 
minetir : tolites ces raifans ne furent 
pas admifes. Voilà donc fiiï la queltion . 
& toutes celles de même eîpece , une 
décifion irréfragable dans l'Arrêt. 

Mais une autre quefiion :l'Office retiré 

P A S  
des parties caft~elJes par le préromptif hê- 
ricier, cit-il ftifceprible dcs dettes d u  der- 
nier titulaire ? Seir ce point , on doit 
raifonner coinme dans le cas d'un bien 
confifqué vendu à l'héritier ; il efi vrai - 
que le bien caiififqué ne paEe au Seigneiir 
confifcataire , que chargE des dettes du  
confiîqué , au lieu que 1% chûte de l'Of- 
fice aux parties cafuelles ,. en purge tou- 
tes. hypotl~eques ; mais de ce que SGffice 
confiîquk décharge d'hypotheques, ceci 
ne dois pas empêcher , quand le Roi le 
rend , qne les créanciers y retroilvent 
l'objet & le gage de leurs a4diies. 

13 ei't vrai que YOGce en foi n'efi 
pas fitfceptible d'hypotheque , c'efi fon 
prix feu1 qui en ei% pzlfibk 1; mais le 
Roi  faifant i'einife à l'héritier de l'Off- 
ce , ne lui en remet-il p as en même temps 
le prix & fouvent les obligations dont 
la fuccefiori du risulaire décédé fe trou- 
ve grévée , ne font-elles pas la. cade iim- 

plfive de la faveur du Souverain ? 
L'Office, tant qLre le Roi n'en a pas 

difpof6, n'eh: pas anéanti pour E'héritier 
du titulaire, l'héritier peut eiacore comp- 
ter fur le retour: des faveim de fa Ma- 
jeité ; aiilfi aiix. parties cafdles , il eiE 
refE en fufpens jufqifi cc que la volonté 
fitprême fe foit manifefiée, On ne peut 
donc pas dire que notre opinion coiitre- 
dire l'axiome ,. puod fime1 extinc?urn a m  
pclm ravwifir. 

P A S S A G E . .  
1". Toittes les terres labouralires ne 

font pas au baccl. des chemins, elles font 
enclavées les unes dans les autres. Celui 
dom la piece efl cnvjronnée d'autres rer- 
res , chargées en grains , doir attendre 
qu'il p en ait de vuides ~ L I Y  leiquelles il 
puiff~ paffer : fi fa récolte eft en péril 
& ne permct pas qu'il atrendc , il. doit 
demnder paffage parles voies de droit, 
& fe fournetne à le prendre avec 1-e noin- 
drs dommage pa%ble pour SCMI v c i h ,  
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refaite en deniers d'lin Office fixé aux par- 
ties cafi~elles , mais non réclamé par le 
vendeur , étoit un propre : voici l'efpece 
de l'Arrêt, qni efi du I z Janvier I 7 5 I .  

Un fieur Poilil avoit achecé 1111 0%- 
ce de Conîeiller au Bailliage de Caen ; 
il mourut en perte d'Office ; cet Office 
fut taxé aux parties cafuelles à 4,800 Iiv. , 
'& fut modéré , en faveur du fils mineur 
du défunt, 1,320 liv. , y canipris les 
deux fols pour livre. 

La veuve , conjointemeiit avec le tri- 
teur a&ionnaire , ari Iieu de relever l'Of- 
fice au nom du mineur, vendirent le droit 
de préférence au fietir de la I'igaciere , 
mais on n'en favoit le prix ni les con- 
ditions ; il étoit fe~tlement certain que le 
prix acolt été- payé Sr non conititué. 

Le fielu- 1'oItel fils étant décédé , fes 
héritiers aux propres intenteïent aCtion 
contre la inere héïitiere ails meubles , 
pour la faire condamner à leur rappor- 
rer le prix de l'Office : ~ ' A F F ~ E  leur ac- 
corda p i n  de canfe. En calife d'appel , 
elle obje&oit qu'il ne s'agifçoit ni d'une 
rente connue dans I'efjece de l'Arrêt da 
zr Jânvier 1749 , que 11011s avons cit4, 
art. OFFICE, ni même d'une fomme d'as- 
genr donnée poux prix de l'Office, mais 
uniquement d'un pot-de-vin que Ia mere 
& le tuteur avoieient recu pour lew droit 
de préférence ; que ce pot-de-vin étoit 
un meuble , comme le feroit uile foinme 
dorinée à u n  tuteur ,pour fe défilter d'me 
%Qian en clameur , intentée au nom de 
fon pupille ; en un mot, que le mineur 
n'ayant pas poi'Tédé l'office, on ne pou- 
voit pas dire qu'il l'eût aliéné ; flue par 
eonféquent il n'y avoit pas lieu a la fic- 
tion du remploi ; qu'enfin l'a-gent auoit 
fervi A la nourriture & à l'entretien du 
minetir : tolites ces raifans ne furent 
pas admifes. Voilà donc fiiï la queltion . 
& toutes celles de même eîpece , une 
décifion irréfragable dans l'Arrêt. 

Mais une autre quefiion :l'Office retiré 
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des parties caft~elJes par le préromptif hê- 
ricier, cit-il ftifceprible dcs dettes d u  der- 
nier titulaire ? Seir ce point , on doit 
raifonner coinme dans le cas d'un bien 
confifqué vendu à l'héritier ; il efi vrai - 
que le bien caiififqué ne paEe au Seigneiir 
confifcataire , que chargE des dettes du  
confiîqué , au lieu que 1% chûte de l'Of- 
fice aux parties cafuelles ,. en purge tou- 
tes. hypotl~eques ; mais de ce que SGffice 
confiîquk décharge d'hypotheques, ceci 
ne dois pas empêcher , quand le Roi le 
rend , qne les créanciers y retroilvent 
l'objet & le gage de leurs a4diies. 

13 ei't vrai que YOGce en foi n'efi 
pas fitfceptible d'hypotheque , c'efi fon 
prix feu1 qui en ei% pzlfibk 1; mais le 
Roi  faifant i'einife à l'héritier de l'Off- 
ce , ne lui en remet-il p as en même temps 
le prix & fouvent les obligations dont 
la fuccefiori du risulaire décédé fe trou- 
ve grévée , ne font-elles pas la. cade iim- 

plfive de la faveur du Souverain ? 
L'Office, tant qLre le Roi n'en a pas 
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du titulaire, l'héritier peut eiacore comp- 
ter fur le retour: des faveim de fa Ma- 
jeité ; aiilfi aiix. parties cafdles , il eiE 
refE en fufpens jufqifi cc que la volonté 
fitprême fe foit manifefiée, On ne peut 
donc pas dire que notre opinion coiitre- 
dire l'axiome ,. puod fime1 extinc?urn a m  
pclm ravwifir. 
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1". Toittes les terres labouralires ne 

font pas au baccl. des chemins, elles font 
enclavées les unes dans les autres. Celui 
dom la piece efl cnvjronnée d'autres rer- 
res , chargées en grains , doir attendre 
qu'il p en ait de vuides ~ L I Y  leiquelles il 
puiff~ paffer : fi fa récolte eft en péril 
& ne permct pas qu'il atrendc , il. doit 
demnder paffage parles voies de droit, 
& fe fournetne à le prendre avec 1-e noin- 
drs dommage pa%ble pour SCMI v c i h ,  



%if7 qu'à l'indemnifer ; fi le voilin opb 
rriâtre néglige de faire fa récolte à temps 
ou sefide de couper aiféz de grain pour que 
Eon v o i h  puiffk exploiter le fien. alors 
on petit le faire contrairidre en Jufiice 
à fe déciter dr fes caprices, 
2". Quand u.n propriétaire a affèrrné'rsr 

terre ou fa prairie à un fermier qui  n'a. 
pu ignorer qu'elle &oit enclavée dans 
les tmes d!autz.wi , c'efi à. ce fermier 
qu'il cornpete de fe procurer le paffage 
pour fa récolte, & il n'a aucun recours 
eu garantie- contre ion yzropriktaire , 
pour les dépenfes que ce palTage lai 
cau fe. 

,Voyez SERVITUDE. 

Voyez COTÉ , L I G N E  , PARENEÉ, 
PARTAGE, PROPICES. 

Le 8 Mai 1741 , P i e ~ r e  Guefnet fit u n  
contrat de mariage avec Marie Sufanne. 
Le 2. Juin fuivant ,.le mariage fut célébré. 
L'extrait de célébration porte, qoe Ger- 
main , frere de Pierre, y alfiBa. 

L'épotife de Pieire Girernet fe mir en 
fervice chez le fieiir Lérendad: elle étoit 
fille de Robert Sufanne ,&.de Marie Cref- 
pin. Au lieu de prendre chez ion maître 
le nom de fon mari , el% prie celui de 
fa mmere. 

Le 28 Août E ~ O ,  elle mit ai1 monde 
un fils; on l'ondoya, Le 26 Septembre ,. 
il fut baptifé c o r n e  fils ille'giti~ne , nom- 
mé Louis , né de Marie CreSpin, fervante- 
de M. Lttendard , & qu'elle die être des 
etivres de Louis Sufaiine , dont elle a 
déclaré ne connaître ni la demeure , ni la 
garoiiire ; ce qtielle figna camme prélente 
ail baptême. 

Pierre Guernet rmurut ; fadveuve re-- 
nonca à fa fucceifion , par aBe du I 7 Juil- 

Ik r754. Elénfant avoit éré mis d'abord 
en nourrice ; puis fa. mere l'avoit élevé- 
chez le fieur Letendard jufqrr'i l'âge d e  
quinze ans.. D~ii-ant ces quinze ans , la 
femme Gnernet l'appelioit fon fils ; il 
Xannoncoi~ fa nmere. En 1766 ,.cet enfant - 
vo~ilut fe marier. Sa mere déclara par le 
contrat, q~ieHe le reconnoilToit pour Son. 
fi legirirne , Ion fiul 6 unigue héritier , 
qu'2lle deJTavouoit formellement I'acSe de* 
bapip?&mc de Louis G~erRet ; qu'elle re- 
nonpit à s'en aider & firvir ; p e  t e  ~ é -  
riiroble nom delle rnere étoit Sufinne, &- 
qu'clL'è den avoit pns J'nurre. 

Loais , fils de cette femme, ne crut pas 
'devoir s'en tenir à ces déclarations, il fit 
réformer par défaw contre Germain. 
Gtierilet qui l'avoit fait afigner , I'aEte 
de bqtême pax le Juge , a.prt.s eiiqiitre 
f2ite , aiilfi par défaut, de ce qu'il étoit 
nè de Jf&e Sufinne, conJoni- l e  mariage 
de ccptte fcmrne avec. Pierre Gue1ner.- 

Cette Sentence fiit fignifiée à+ fa re- 
quête i Germain Guernet , avec fomma- 
tion &e rendre cünlpie des fiiccefions de 
Pierre Gueriiet , & $11 pere de Germain. 
& de Pierre ,. dont ledk Germaia s'& 
toit emparé._ 

Germain appeIla. de Ta. Sentence. qui: 
Z V O ~ C  réformi 1'aC;te de baptêmt, & fou- 
tint que Louis é t o i ~  noir-recevable dans- 
la preuve tefiimoniale qu'il avoit entre-: 
prit? ,fans avoir eu de contradi&eiir. 

Cerre fin de non-recevoir étoitappwyée; 
fur cet argument de Germain Guernet. 

Louis , fuivant fomextrait baptifiaire, . 
efi fils de fillarie CreJ..in & de L o u l ~  
Sufinne j,, un. a&e de baptême ne peut. 
être ditruit par une pm:x  teitimoniale ,. 
quand l'enfant n'a aucune poffeffion d'& 
rat dudvivanr de Ton pere ,. qui en indi-- 
que la paternité. S'il en étoic autrement,. 
ce ne feïoit plm par l'union de l'homme - 
& de la femme (1) que la paternité fe- 



mit  dé1no:itrée , mais ce feroit par les 
fcules déclarations des femmes ; les ex- 
.ceptions de débauche qu'iin homme au- 
roit pu faire valoir contre l'attribution 
d'une paternité q u i  ne 11; auroit point 
appartenu , ne peuvent être oppofées 
.pu  fes héritiers ; mais elles deviennent 
préfumables lorfqu'au lien que celui qui 
iè prétend fils d'un défint , fe pr&ente 
pour recueillir fa fuccefion , il la laiffe 
p a r u  fans réclamation au Ei.ere d'un pere 
qui , tant q~i i l  a vCcu , ne l'a jamais re- 
.coiinLi , & dont il 11'2 pas effayé de fe 
faire reconnaître lenfant. 

Louis oppofoit à ceci , qii'il avoit tou- 
jours été eu poffeflion de la qnalité de 

- fils de Marie Sufanne ; qu'à lYé.poque de 
Sa naiffauce , elle etoit l'épode de Pierre 
Guernet ; que ce Pierre Guemet étois 
donc fou pere. I l  donna requête pour 
avoir provilion , & le premier Juge la lui 
accorda. Mais fur l'appel que Germain 
en interjetta, l'ap~cllation 8: ce dont fu- 
rent mis ail néant, pal- Arrêt en l'au- 
dience du pcrit rôle , prononcé le 12 

Août 1779. 
Voyez LÉGITIMITÉ. 

P A T I B U L A I R E .  ( L I E U )  

P A T R O N .  
El1 ~ ' ~ ~ ~ ~ C ~ ~ ~ A T R O N A G E  , n0~l~fer~'lon~ 

sonnoitre quelles font l'origine & la 
nature de ce droit, & on verra en même 
wmps la raifon dela dénomination donnee 
â'ceux auxquels ce droit ayparrient. Mais 
comme fous le titre DROITS HONORI- 
FIQUES, DOLIS n'avons point parlé de 
toutes les prérogatives attachées à la 
qualid de patron , & que nous n'avons 
pas cité tous les Arrêts rendus pour 
reirerïer ces psi-rcgztives dans leurs 
véritables bornes , nous allons eifayer 
de fuppléer à ce que nous avons omis. 

xD, Quoique par le Droit Canon , les 

Patrons doivent être nsurris aux dépens 
de I'Eglife qu'ils ont fondée, & du Curé 
qu'ils ont nommé uand ils îe trouvent ', q en une extrême necleffité, cependant OB 
doit excepter de cette ~ e g l e  le cas où les 
revenus de l'Eglik ou de l a  Cure ne font 
que fuffifants pour l'entretien de l'une 
& la fiibfifiance de 1'autr.e. 

2". Le Patmn doit contribuer avec les 
païoiflieiis à la réédification di1 preiby- 
tere : Arrêt da r EL Mai I 662. Et quand 
i l  el€ iiidiipenfabit de réédifier le chaur 
de I'Eglife , il doit y contribuer avec les 
décirnateurs au moins à raifon d'un tiers, 
parce qu'il a intérit que le chœur où il 
a féance, baiic & îégulture , ioit ïe-  
bâti. 

3'. Nul doute qu'olitreLqnele banc dan's 
le chaur appartient au Patron, il peut 
exigrr un  banc dans la nef; mais il y a 
deux obfervaù~ns à faire à cet égard : 
le c3té le plus honorable eit la droite, 
& dails la nef uii Patron n'a pas le droit 
de deplacer uia G;ntilhomme qui, de 
temps immémorial ,y a fait placer un 
banc poiir y avoir Ceanse & fépulture, 
& en a toujours joui. La preuve de la 
premiere airertisn fe tii-e d'un Arrêt cité 
Dar Maréchal. f011s la date du 23 Février 
;54.2, pag. 429, 2'. vol. édit. de 1711,  

& de ce qiie cet Auteur rapporte, cliay. 
2 , du tome 1". avoir appris de MM. les 
Gens du Roi de notre Parlement, que 
lorfqu'il v a conteitation entre deux fre- 
ses conj&ntement Fatrons , la phce d 
droite en entrant dam l e  c h ~ u r ,  eJ? adju- 
gée à rainé, comme plus honw-able ; & 
aue fi beau cou^ de Seimeurs ont choifi 
1.; côté gruclie : c'eR car relpeEt pour 
le . Curé . , ,qui a toujoiiïs fon fiege 2 
droite. 

Auili la Paluelle tient-il , en fa qua- 
trieme lettre , la meme opinion, même à 
l'égard dii banc de la nef pour le Pa- 
tron ; il doit, dit-il, être placé du côté 
de 1'Epître. , 



Quant à la feconde aGrtion , on Et, 
diapitre 20 du Traité de Fatronage, par 
Srnon, p 'un  Patron n'a pas drort de 
prendre Ca place qui appartient dans la. 
nef depuis long-temps à une furnilfe , 6 
où eJ l e  lieu de-f i  flpulture , pourvu q:ie 
ca Patron p u z e  être placé ut@ honora- 
blement ailleurs. 

Cet Auteiw eli.. cela n'a été- que le co- 
pifie de Eorget, page 89. Toutefoir, 
ce font les termes de ce Jurifconiùlte , 
les Patrons ou Seigneurs~~odaux ne pea- 
vent de Ièar privée autorité, Ôrer le banc- 
mis &plad Long - temps y a , drzns YE-. 
g@, fur Zn tombe des prédéce@ars de. 
Titius , encore -qu'il fit lzrrr yafol, pour 
y mettre h Peur. Ce que la Cour de Nor. 
mandie ordonna ainfi en la Gran&-Cham~ 
hre, le 1 3 Jilin I 60y. 

4%. Si cependant il y avoit une re- 
conitrui3ion entiere de 1'Egiife , alors le 
privilege dw Patron reprendsoit toute fa- 
hrce , conformément à u n  Arrêt du de+ 
nier Avril 1660 , reiid:~. en faveiir du 
fieur fie Marcilly ,.contre itn fieur Bpn- 
noux & Marie Poullâin , qiioiqa'its fiif- 
feiit bieiifai8euus de l'Eglifè.,.. CIE poffé-- 
daffenr le banc à titre. de fieffe. 

- 5": Cmme la place dans le chmir ap- 
partient excluiivemei~t au Patron , que 
d'autres. n5y peuvent avoir. place que par 
tolérance , lk Parron peut demander que 
leiirs bancs foientretirés : Arrît du mois. 
d'Août 15 20, 

6". Le Patron th aucune pr4f' erence 
pour faire célébrer les fervices fondés 
pour Te repos de I'arne de. Tes aïcux ; fi. 
latfondanon efi. pofiérimre à- c4le de: 
krvices qui fe font de tout temps dits, 
àune heure 8: à un jour détermiiiés pour 
des particuliers , il ne lui -efi pas permis 
de choifir la même hein-e, ni d'exiger que 
les prieres pour Ses aiiteurs , foient dires 
lès premieres : Arrêt du 24 Janvier I 636, 
en faveur dtl nommé Diichatel, contre le 
Seigneur & Patrondc Creÿm, 

7? Q~oiqu'iine Chapelle {oit conitruite 
fur un fief , le Seigneur. de ce fief n'a 
pas polir cela droi't-#y faire inhumer ni. 
célébrer aucun feïvice ; ce droit. appar- 
tienr exclufiveincnt. au. Patron :.:Arrêt dw 
1:~. Juillet x 683.: 

89: Dans les Mémoires du+ Clergé , 
nous rrouvons cith. u n  Arrêt d t ' l a  Cour ,. 
du 14 Mars 1607 ,. qui ,,fur ce que des, 
Gentilshommes habirants d'une paroilfe: 
d.ont.l'Eglife étoit en Yatro~~eeccléiiaf-,  
cique., avoieiie fait mettre leirrs armoiries. 
dans le chœur. de cette Eglife ,. ordonne 
qu'elles feront. effacks ;. que les bancs! 
qir'iI's s'y étoienrprocurés , même avec 1': 
permiirion du Patron, feroimt transférés 
dam l m e f ,  avec d é f d m  à ce.Pa:tron de. 
donner dê fembl~ibles pe.rrniliions à. hve-- 
nii. , tant pour bancs quspol.rr f ép i~h re s  ... 
Le Pm~-oii ne put-  pas. irnpofer. fur. fom. 
Egl'ifs dhwtre.s ciixges que cdles qu'il elti 
ck dkoit préfumé nvoiï: réfervées lors der 
faefondatioii. 

I3éraul.t dare cet- Arrêt: du- r.;g.Avril , 
en f m  Commentaire fulr.-l'articlc 142. 11.1 
fut r e i ~ d ~  contre le fieur.de+ G~emonville: 
8r Dévaux.. 

Le- même C&nmentneur- rapporte à. 
l''appui d't- cette déciiion, trais autres As-- 
rets,  l'un di? 2 .Août 15:8+., l'autre di1 29,- 
Mars I 596, le .derniesd:u 20- JuiUet I 5 98 ;.: 
en-. forte quilon. doit tenic pour maxime: 
que 1~préféame.d.u Patmn dansle chceur,. 
eit incomrr,wnicable tant.poides bancs que-:. 
~mgl:~la.~ fépulture,.-On peut y ajouter en- 
core 1 'Arïêt .d~ dernier Mai. r669,, rendu;: 
en faveur des-. Religieux de..Saina Barbe-- 
en-Auge., cont.re .le 5eur-~ Julien .Picot., 
Ecuyer , par Iëquel il lui  fiit.enjoitit de- 
retirer4on baix du clmur,de 1'EgJife.de.: 
PaEy , dioccfe etc .Séez ; .de faire biffer? 
les armes & infcriptions appofées fur le: 
tomb'eaa de fon pere., qulécoit. p.lac&.daiis:; 
le chmur. .. 

gO.;'Les honneurs ne-peuvents'icqnérirr 
par: golïenion même. .immémoriale. . C'eit . 



P A ' T  
c e  qui fut jugé le 3 Maïs 166i , en la 
caul'e d'entrc le iieur Maulév~ier & les 
Religieux de Jumieges ; &c le 5 Juillet 
.ï 702 ,  contre Laiirent Barry , à la pour- 
h i t e  des foi-difants Jéfuites, en leur qua4 
iité de Prieurs de Sainte Barbe-en-Auge. 
II prétendoit que Con fief de S. Laurent, 
rétoit la glebe du Patronage , & avoit 
une poffelliori de prhs de trois fiecles, 
Tant de la préfentation , que de tous les 
honneurs dans le chœur ; mais on lui 
prouvoit que fon fief n'étoit pas la glebe 
d u  Patronage,, qui ne peut être prekrir 
Ei la glebe ne 1 eil pas. 

ad0. Le Patron de la Religion préten- 
due réformée , eft incapable de y réknm 
aux Binéfices, même par Procureur ca- 
zholiqoc : A u &  du I 5 Janvier 1665. A 
la vérité, par Déclaration d u  Roi de 
$65 1 , il a eti peïinis aux Patrons pro- 
ieitants de prérenter par Procureur ca- 
tholiqae ; mais elle fut révoquée par nne 
autre Déclaration de T 65 6. 

11 y a donc ouveiture par l'incapacité 
du Patroii proteficint , à la nomination 
de l'Eveque, & à la prévention du Pape: 
Notes h r  Bérault, nouvelle édition, 1'". 

vol. pag. 283. En conféqiience de l'Ar- 
rêt que nous venons de citer, la vente 
du droit de Patronagz faite par un Pa- 
aron proteltant , avec un  acre dc terre, 
à condition de réméser , fut ,déclarée 
fi aiiduleufe , le 3 r Jaiilet x 668, parce 
que pareille vente, fi elle eût été auto- 
rifée , auroit rendu vaines les défenfes 
faites aux Keligioi~naires de nommer pas 
Procureur. 

P A T R O N A G E .  
Voici ce que notre Coutame réformée, 

article Patronage , dit de ce droit dans 
les fept articles qu'il renferme. 

Les Parro.ns, tant laïques gu'eccle~aJi- 
ques , ont j x  mois pourprepénter, à comp- 
fer du jour pu ta morr du dernierpoflefi 
d;w .$ f i e  co~nrnunérnenî. 

Ze patronage n'ey tenu pour litigieux, 
s'il n y  a 6r$ de patronage obtenu , Ji- 
gn~yé, clgignation domide , & contt$ation 
entre les pnnies. 

De patronage , Ton doit p u e r  devant 
Je Juge Royal,  & en l'@fi. 

Le litige n'ep fini , Jnon aprh p2il ÿ 
a jugement d$nirifG Z'amendepayde. 

Le Roi , par privikge fiécial, a lcpd- 
finrotion du bdnc'fice qui ekhet vacant 
pendant le litige, .par la morr de PUR des 
Psepntés G Colitigennts , à raifin nef= 
pe l s  le éref a :eté intenzk , G y pre9ntera 
à chacune édéance , jufiu'à ce que le  bref 
soit yuidé. 

Le bref de patronage eJ3 introduit non- 
$dernent pour Za poJiJzon, mais pour la 
propri&é dudit patronage. 

Les prcsntés pourvus doivent portci. 
honneur G JLickfké aux Patrons , fi12s tou- 
tefois leur faire foi G hommage. 

L'on voit que toutes ces difpofitions 
dérivent de divers principes dom el!es 
iirppofenr lexiftence : & en e5et , ellcs: 
ne font que des conféqiiences des prin- 
cipes foiidamentaux du patronage, con- 
krvés en notre ancienne Coutume. 

Pour les méditer avec plus de fruit, 
voici la méthode que nous avons jugée la 
plus convenable. 

D'abord nous remonterons à l'origine 
du patronage ; enfuite nous indiquerons 
la nariire de ce droit, fes diverfes efpe- 
ces ; les moyens établis par nos ufages 
pour l'acquérir oii le conferver; les per- 
fonnes qui peuvenr le pofféder & l'exer- 
cer. Nous examinerons ensuite s'il efi per- 
mis d'en faire u n  don , ou de I'aumôiier; 
s'il el% diviiible - , fi on peut le prefcriïa 

S E C ' T I O N  1. 

Origine du Patronage. 

0; trouve dans les Capitulaires de nos 
Rois , _que les Eglifes avoient d'soit de 
leur demander des avoués ou défenfeurs, 

adyocatos ,. 

'b, 



adeocntos , dtlfenfires , toutes Ies fois 
qu'elles avoient A redoiiter I'opprefGon 
de quelque puiffance (1). On y voit aiilTi, 
qu'outre les avoués ou avocats , ces Egli- 
iés avoient des Seigneurs auxquels les 
Curés devoient des honneurs dans leur 
enceinte , ut Epifiopi providecznt qrrem 
honorem prefiyteri pro EccleJiis , f i i s  
finioribus tribuant ( 2 ) .  Ces Seigneurs 
étoient ceux qui avoient doté & bâti fur 
leurs fonds une Eglife paroiifiale. L'E- 
vêque y prépofoit des Prêtres pour y 
exercer le f2inr miniflei-e ; mais ordi- 
nairement le Seigneur ou Patron les lui 
préfencoit. 

Infeiifiblement les Patrons & les 
avoués fe ttrouverent confondus , foit 
parce que les Evêques préférerent de 
mettre chaque Eglife fous la prote&iion 
des grands, qui dans leur diocefe avoient 
donné plus de preuves de leur attachement 
pour le culte divin , foit parce que ceux 
que le Roi avoit choiiis Bq~i'il avoit perniis 
de prendrepour prote&eurs des Evêchés , 
fonderent eux-mènies des Eglifes, à con- 
dicion qu'ils en nommeroient les Minif- 
tres (3) ; foit enfin parce que les fonda- 
teurs d'Eglife appoferent à leiir géiiéro- 
fité la condition qu'elles feroient fous la 
proteAion de tel Seigneur 9s de fes dcf- 
ceiidants (4) , en foo'tc que tout patroiia- 
ge ou ndvoufin , ndvocatio ,vers la fin 
de la deuxien~e race , non-feulement don- 
noic la faculté de préfencer à I'Eglife 
un Miiiiitïe , mais de plus celie de foute- 
nir les droits de l'Eglife en Tuitice , & de 
juger les vaffaux de 1'Eglife ; mais cette 
deroiere prérogative n'eut pas lieu en 
Normandie , route Jurifdi&ion à l'égard 

(13 L. 5. cap. 31. capitiil. & kg. : & 1. 7. 
c. 308. 
(2) Difipline Ec~éfiafi. t,e. part. 1. I.  pag. 

17%. 
(j') Annal. Bened.. 1. 66. pag. 163. ann. 

ro81. Roger, Avoué de Viguery a y coi~firuit, 
Torne m. 

des Eglifes , Caiis le gouvernement de ion 
premier Duc , ne s'excrqoit que par fes 
Officiers. 

Comme le Duc Raoul & Tes Succef- . 
feurs confidéroient les Eglifes de même 
œil que leur propre domaine , il n'y en 
eut plus qui eurent intérêt A fe donner 
des avoués ; ainfi le titre de Patron fc 
trouva fpécialement confacré aux fonda- 
teurs & conftruAeurs des Eglifes , & il 
y en avoit peu alors qui fuiIent ecclé- 
fiaitiques. 

Ces Patrons étoient tellement regar- 
dés comme propriétaires de 1'Eglife , 
que l'Ev&que ne poiivoit y prépofer que 
des Minifires de leur choix ; il; don- 
noient en fief leur patroiiage. On en a 
la preuve en une décretale d'liinocent 
III , de l'an I 180 , adreff6e à I'Evêque 
d'Héïefort , Capiiul. 7 , extrd jure 
Patronatûs ( 5 ) .  Et  dans une autre de 
la même année , adreffée à 1'Evêque 
de Winton , ce Pape s'y plaint de ce que 
les Minifires des Eglifes étoient cllangés . - 
à cliaque mutation de Patron ; ce qui 
arrivoit quand le Patron ne poirédane 
qu'en fief viager le droit du Préfenté , n'a- 
voit pas plus de diirée que celui du Préfen- 
tant. Car de là ii fuit que les Eglifes fe 
donnoient en fief, puifque fans cet ufage 
l'abus n'auroit pas fi~bfiité. 

Aufi Littleron attefle-t-il cet ufage, 
SeBion 5 28 , anciennes Loix- des Fran- 
cois , 1"'. vol. pag. .59<. Et pâr k pz- 
tronage , on entendoit alors tellement la 
propriété du fonds de 1'Eglife matérielle , 
que ce Patron pouvoit charger ce fonds 
de redevance. 

Les choies fubiiffoient en cet état ,  

& fonde une Eglife. 
(4) Annal. Bened. 1. 68. aiin. 1094, p.317. 
(5)  Mkmoire fur les droits honorifiques Ik 

le patronage , imprimé chez Hériflant ,à Paris , 
1768. 

1 i i 
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lors de la réunion de la Normandie la 
couronne. 

Philippe-Aupite s'adrelfa aux Barons 
de cette Province pour en connoitre les 
Coutumes, & par leur aile de noto- 
riété de I 205 (1), ils s'expliquerent en 
ces termes : Nous difons par notre Pr- 
ment pue nous avons vu du temps de 
Henri 6 Richard, ci devant Rois d'An- 
gleterre , que Ji une ~ g l i / e  , de;.lendante 
de la donation d'un laique , derenoit va- 
cante , lorSque celui à gui il appnrtenoir 
de donner cetre Eg@ prejrentoit d ?Ar- 
chevêque ou rZ PEvé'gue dons le diocefi 
duquel PEgZifi {toit $tuée, une per-onne 
idoine, PEvépe &oit tenu de recevoir 
cetre pe-finne , à moins que pelqu'un ne 
yréteadft que la prej'entotion à cetre EgZ$ 
lui appartenait. -- Quand il sYéZevoit con- 

- teJation f i r  le droit de patronage (2) , 
ni dJArchevPgue ni Z'Evêpe ne pouvoit 
conferer PEgd~p ni recevoir aucun Min$ 
tre pour cette E g f i  , jufiu'à ce que le 
procPs fiit terminé en la Cour du Roi 
ou en celle du $ef dont Z'~gZi/e était 
mouvante. 

Dds que la eaufi &oit jugée en Pune 
de ces Cours , le Prélat ,&r des lettres du 
Roi  ou du Bailli de La JuJice feodafe , 
devait recevoir la perfinne rccle~aJ?ipue 
gui lui e?oit pre9nreé par cehi auquel le 
patronage de 1^EgZ$ avoit e'ré adjugé. 

En conféquence de cet a&e , le Roi 
Philippe-Auguile adrelaa une Charte en 
forme de Réglernent aux Evêques de 
Normandie, en I 208, par laquelle il s'ex- 
prime ainfi : 

Voulons u e j  celui pi dit le porro- 
nage d7.Eg/$ appr$enir d lui , ne meut 
pas le ploiri dedans les f i x  mois qu'elle 
99 échue , 1'Archevêgue ou f Evéque air 
ERANCBB POSTE (3)  de 12 donner 

d qui il voudra ; mois if n'en a pas le 
pouvoir, Ji cil qui dit qu'il eJ Patron 
& meut l e  plaid dans l e s j x  mois contre 
PArchevéque ou PEvéque. 

Ces Coutumes avoient été jiifques là 
communes aux Anglois & Normands. 
Auifi Edouard IV , Roi d'Angleterre , 
en la treizierne année de ion regne , fit un 
fiatut, par lequel, chapitre V ,il s'exprima 
en ces terines : 

» I l  n'y a , à l'égard des patronages 
n d'Eglife, que trois brefs établis ; iin bref 
>, de droit ( c'efl-à-dire un bref de pro- 
û priété) & deux toiichant Ea pofièllion , 
n dont l'un s'appek bref de deïniere pïé- 
>> Sentation , & l'autre bref p a r e  inrpe- 
» dit ; & jlifqii'ici il a ét6 ufité en ce 
» Royaiime que larfque qiielqil'un fans 
ndroit a préferité i une EgliSe , & que 
» fon prélenté en a été pourvu ,celui qiii 

D eit le vrai Patron ne veut recouvrer 
n fon patronage que par 1; bref de droit, 
s lequel ne prend fin que par le !duel oit 

» la grande affife. Or , il arrivoit de li 
n que des mineurs , par la fra~~de on 
» la négligence de leurs gardiens , les hé- 
rr ritiers majeurs ou mineurs par la né- 
r>. gligence ou la fraude des poifeifeurs 
» à droit de .viduité oii des doaairieres , 
» ou des tenants viagérernent à temps ou 
» conditionnellement , fe trou-voieiit dé- 
»poliillis de leurs droits de pxronage, 
» parce qu'on les alfujettifToit aux effcts 
n réfi~ltants du brefde droit:poarquoi nous 
a fiatuons qu'à l'avenir ceux q u i  auront 
%*été injufiement dé oitiPlés dniraot 1æ 
>, ioniffance d'un veu ? ou d'me doniairiert 
» ou d'un renaiir à vie & à temps, p~?iffen~ 
navoir un bref pour recoirvrer la pof- 
»fefEan , telle que leur ancêtre l'avoit, 
». c'eit-Mire un bref de derniere préfenta- 
D tion ou celui de pare impedit , & qu'il 

( r )  Page 24 du Recueil de Chartes qui & Iel droit de préfentation lltoienr une même 
terminent le ze. vol. de Bruffel. cliofe. 

(2) Nota. L'on voit ici que le patronage (3) Liberaptefita 
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n recouvre en vertu de ces brefs dornma- 
n ge équivalant au tort  -qu'il a Souf- 
n fert durant le temps que le trouble , 
n caufé à foii' droit,  a diiré , & c  ... u. 

Cette loi exigeoit une procédure qiii 
l a  mît en aaion , 82 nous la trouvons 
dans le livre intitulé : Namra Rrevium. 
Nous allons en faire l'extrait avec d'au- 
tant plus de fa-isfa8ion , que ce Recueil 
de brefs, fi efrentiel pour l'intelligence 
de nos Chartes & de nos Coutuines, 
n'efl cité par aucuns Auteurs François, 
82 qu'on le recliercheroit en vain dans 
les bib1;otlieqiies de Faris ; d'ailleurs 
cette procédure établit de la maniere In  
plus forrnclle le droit des Patrons Sur 
i'étre matériel des Eglifrs & les droits 
du Roi fi:r les parroriages. 

AL$.'b ulrirnz preJ2nt~tionis ,-, y efi-il 
d t ,  page 23 , Gift ,  ou moi ou mon 
nncttre avons préfinte' à une Egltfi notre 
clzrke , & apris ' notre clerke clenie , en- 
f i t e  pue I'Bg'iJe devient voi& (11 & 
un e,Qrmger pr$nre fin clerke d In ;>me 
Eg1$ Se me trouble ; doncpes j'aurai 
ce bref ou l e  bref QUARE I M P E D I T  
à mon choix : rnris l'czII;fi c j  prkPrubZe, 
cnr en llgfi , je réclame ma propre poflJ 
Jon ou iu pcfiJon de nzon arrcêrre , ou 
en vertu du bref QUARE I M P E -  
DTT , celui pi me trouble fonde comme 
moi f in  ac?iort f i r  Za poffi#on 6 Jur le  
droit. C. à. d. la propriété. 

0Gfirt.e~ d'ailleurs pue Ià JS on peut 
avoir a$Je de ddrrniere prejrentntion , OR 

pect obtenir bref de QUARE I M P E -  
DIT ; nzdis ayant un bref de QUARE 
IAfPEDIT  , on n7eJ? p u  en droit de 
recourir 2 l'i~$Jé. 

Ilails 13 procédure de l'affife , on peut 
fommer & Iommcr de nouveau la partie ; 
& fi apres fommation , les jureurs ne 
coniparoiffciit pas , on les appïéheiide 
au corps , & on faifit leurs biens. 

Le Recueil ajoute de fuite cette for- 
mule du bref grrare impedit. 

R e x  , Vicecomiritnl~s loci ,fi~lutem. 
Precipe guod Antonius permitrat C'R- 

rolo prejentare idoneam pe&nam ad eccle- 
Jiam TALEM qua vncat 6 adfuntn Spec- 
tat donntionern , ut dicit , 6 undd que- 
ritur p o d  Antonius predr'c?rrs eum i n j u p  
impzdint , 6 nifi f i~ ;~rohs  ficerit tmzc 
fimmone predic3um Carolum puod JL 
coràm juJiciarium tnZi die oJenfirus 
pure  non fécerir ; G habeas ibi jumrno- 
nitores G hoc breve. 

Puis le Recueil donne la formule d'un 
bref qu'il appelle ne admittns , dont le 
fecond flatiit de Weflminfler ne fait pas 
mention. Par ce bref, le Roi d é h d  à 
1'EvSqiie d'admettre au bénéfice vacant 
la pci-Sonne qu i  l u i  a été préfentée, juf- 
qu'à ce que le procès pendant en fa 
Cour royale, ait décidé aiiquel des deux 
contendants la préfentatioii doit appar- 
tenir, Ces brefs font Suivis de ceux qunre 
non adrniJit , qurlre incumbrmit ., juris 
urrurn , indicavit , @ de ~i ZaLca rernoven- 
da. 

Le premier de ces cinq brefs étoit éta- 
bli pour forcer i'Evêque à fe préfenteï 
devant les Juges royaux, & dire les rai- 
ions qui loi avoient fait refufer d'admet- 
tre au bénéfice celui que le Patron, re- 
connu pour tel devant ces Juges, avoit 
préfenté. Le fecond , pour faire condam- 
ner 1'Evêque aux dommages & intérêts 
du Patron: p?ur avoir, tandis que !e 
patronage ctoit en litige & avant les fia 
mois , introduit en 17EgliCe un Yafleur de 
fon choix. Le troifieme , étoic adrefié au 
Juge pour qu'il fît  eiiquêce fi le patro- 
nage appartenoit à iin laïqiie 011 à un 
eccléfiaftique , s'il étoit autnôné 3 l'E- 
gliSe on dépendant d'un fief. Le quatrie- 
me ,  faifoit défenfes à 1'Evêque de con- 
noitre en fa Cour du patronage , atten- 



du , étoit-il dit dans ce bref, que cette 
niatiere appartient à la ccuronne , quià 
placita de advocatione ecclcJarn fierTant 
od coronam G dignitatern noJraanz. Le 
cinquieme autorifoit le Jiige laique de 
faire appréhender au corps ceux qui , 
3 main armée, s'éroient emparés d'une 
Eglife dont ils fe cïoyoient Patrons , 
potir enfuite les punir de cette voie de 
fait. 

Notre ancien Coutumier fut mis au 
jour dans le temps où toutes ces procé- 
dures étoient en ufage ; il n'en donne 
pas toutes les formules , mais les maxi- 
mes qu'il enfeigne les rendoient indifper- 
fables : fon texte eit trop précieux pour 
ne pas le donner ici entier ; ce n'elt 
qu'autcunt qu'on raiira fous les yeux qu'on 
pourra juger de la jiifteffe des obferva- 
tions qiii vont le fuivre. 

n Il canvieiit traiter de droiture de 
>) patronage 82 de préfentement d'Eglife , 
» de quoi le plaid fût être fixé par bref ; 
rn quand le bref naît par la faifine de pré- 
n Senter , le bref doit êrre fait en cette 
s forme. 
Si T. te donne plege de fiivre fi c h -  

meur , firnond le recognozrant du YO@- 
né,  qu'il Joit aux premieres a t f i s  du 
Bailliage à reconnoilre , f ivoir,  qui pre; 

/enta Ifi derraine perfinne à PEgZifi de 
F~ntaines  gue B. lui d&me , 6 &is de- 
dans ce, reotr Z E g l ~ j i  & êrre enpaix. 
n Et fi doit-on favoir que dès qiie le 

n Bailli a reyi la clameur , il doit en- 
D voyer fes Lettres-patentes à 1'Evéque 
D du lieu, en cette forme. 

Pour ce que T, nous a montré la c h -  
meur que quoique il préh ta  la derraine 
perfinne à IyEgh$ de Fontaines, B. la 
hi dejrorce de Jon autorité &' y Yeu? pré- 
fintcs nouvrlle perfinna , nous yous dé- 
fendons fermement de par le Duc de Nor- 
mundie que vous ne recepviq aucune per- 

finne à cette EgZ@ devani que le plaid 
jôit Jink. 

» Et fi l'en doit favoir qiie fi le con- 
» tends n'efi finé dans les fix mois depuis 
» que 1'Eglife eit devenue vacante , YE- 
» vêque qui doit pourvoir à l'Eglife la 
s pour~a  donner à qlii il voudra ; mais 
n depiiis que la ddfenfe efi faite à 1'Evê- 
» que , 1'Eglife ne peut être doi-inoe à 
» aulcun , tant que le plaid dure dans 
» les fix mois , & 1'Evêque n'y peut aul- 
s cun recevoir, & les enquêtes doivent 
»être démenées en mnniere de nouvelle 
» dtffa$ne. 

» L'en doit favoir qu'en cas de nou- 
» velle deraifine, fi celui de qiii i'on fe 
u plaint fe deffaut , tant que I'EgliCe qui 
)) ftit prife en la main dl1 Roi, en la vue 
n & en l'affife , apds  ait été en la main 
3 du Duc par quarante jours, il ne poiirra 
n plus defreiner la renonce 9 cas aiilfi , 
n il y aclroit ente1 plaid plufieu~s deffauts, 
» & il ne peut y avoir qu'imeexoïne &lin 
» deffaur. 

» Quand le ferment fera fait, I'en doit 
)> demander aux Jureurs lequel préfentz 
»la derraine perfonne & comment ; fa- 
n voir fi ce fut comme Patrou 011 en lieu 
» de Patron ; car aulcun préfente une- 
>>fois à une Eglife qui ne y~éfente, pas 
n à une autrefois , fi comme il advient 
r> entre arilcuns par raifon de partage 
» d'héritage , ou par compofition faire 
B entrlewx que l'un. préfente une fois, & 
n l'aurre l'autre 

>>.Et aulciine fois , qnaiiB quelqu'un 
a préfente à une Eglife, à raifon de garde 
» ou3 de fief qu'il a. eagagé ou attournb 
» (1) , & il ne préfente pas came Pa- 
n. tron , mais en lieu de Yacron , & t e k  
n faiiine ne doit pas être rendue à ceux 

- J> qui  derrainement préfentexent , mais à 
= ceux en lieu de qui iIs prbfenteïent ou à 
» leurs prochains hoirs , s'ils font morts, 



».S'il elt mis en non. favoir qui pré- 
n knta la derraine pedonne , & celui 
ZI qui fe plaint en vc~it plaider, il pourra 
» detnander liz proprikde'par Zn loi du pays , 
» ainJ corne d?un autre fieq', car la- lai-- 
» fine deixieiira-a à l'autre. 

n..L'en doit favoir que s'a elf; contends 
wpour patronage ~~~~~~~~~~~~~e perfonne 
slaie & perlonne de Sainte Eglife ,.la vue 
D d u  bref doit. êtse fouten.ue. par quatre 
1, Prêtres &.quatre ChevaHers des pliis 
>, prochains du lieu& des mieux créables, 
».qui., par aulcun faonnement (1) ,.ne puif- 
B lent être ôtés .hors de la jurée. 

. nNon pourtant. l'en. doit. femondse 
a plus Cie quatre ,.; fi. on les trouve. fu& 
nfants ,;&- par eux.. doit être.fait l,e ïe- 
n.cognoiifant pardevant I'Evêque ou.px- 
n;devant Linj autre preu.d'homme qui foit 
n..eii.lieu. de lui , avec le BzilLBi avec 
a les-quatre. Cheudiers .qui examineront 

: a les Jiirei~rs, & enquerront , premiére- 
n ment. de la droitu.re de la psopri're! , 
n& à.celiii à qui ils verront qu'elle apr 
s partiendra par le dit. des. J'ureurs (2)-'. , 
n.ils rendront la. droiti1re.d~. patronage. 
n Parle jugementaux quatre Chevaliers, & 
s le dit des jureurs fera.publié.en l'alTïfe ,.& 
r> ils diront pleinement que ainii dirent-ils 
p.la vérité quand-: ils 'furent examinés . , 
n f i .  corne la jufice la recorde ; , &. fur 
a ce. doivent lrs.. Che-valieri* faire .le. juge? 
n.ment ; ,fe. ils, f e  font non. fachants du 
n droit de la propri6t9,. on..leir demata:. 
1) deïa qui  .préièntera la derraine.. perfonne 
n morte i,, ii.;.fera l'en.. felon leuri'diss. , .fi 
r, corne H1 étoit dé, anciennement-, . & 
a fi.  corne Yen.. d e ,  encore entr'auues 
s.perfonnes laies.. hinfi-i'6rablit le Roi 
».Philippe à la Requête des Prélats, .que, 
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n enqcête fût faite quand perfonnes de + 

» fainte Eglife pledent pour préfentation 
» d'Eglife. 

n L'en doit favoir que enquête: de pz-, 
».trona.ge à1EgIife doit être faite par Clie- 
wvaliers & pas Gentilshommes qui Coienr 
mf$yaux & véritables, & que on croye 
r, que ils en fachent Ta vérité, parce que. 
)J ils ont Io~guernenr. converfé en. voi- 
in-fin&.. - 

m En tel-cas, doit e'tre fzite pliis fis- 
>> me & pliis dure Juitice fur les défail- 
1) lants que ès autres brefs ,. afin que 12: 
wdonation de I'Eglife n"6clïéiée à' YEvêqua 
n par l'attente des fix mois; 

1) S i  1'Evêque. vient-à l'aiIilé -, Te Bailla:' 
wne laiffera: pas pour 'ce à t ~ n i r  la .  ju-- 
B de, &. s'ii- n.e. veut envoyer. les Pr& 
>Y tres-à.. la vue. quand:il' fërx reqtiis , le . 
wI3ailli tiendra Ie recognozflant (3) , par - . 
» les Laïcs , à 1.a. coutume .ancienne ;:. car 
n de c.e le RoiPhilippe. leur oBroya!ce 
»-pivi-lege 5 la requête d%s Pr6l'ats ; _Ci' 
».-ils laiffënt. , ,pk.lew défaix , à; avoir - 

nce qa';ii.~.Tenr oBroys, iPconui.endra re- 
» courir-8.l'ancie.nne coutirme , afin que . 
n .la. dioiture.ne-.périire en 1euï.derneure ,,, 
n poiir - l'attente des3x mois,. 

»:En. ce bref ,-l'appellation CE garana' 
»..ne pem dilayer le plaid?, mais ,fi awun ; 
wa-,Charte , ,ou .record",,.. ou autre droite . 
D... r a i h  .,,.pourquoi if $euilTe ddéfendre le - . 
,, patronage &. abattre (+)'le bref qui a.,: 
~ é ~ 4  pjis ,.il doirên-e ouï',. &: ces cho- 

,fes vaudront , ; fi ellés ont ét2 faites . 
»..quand< h derrame perhnne: f ~ t -  pz& 
)Y [entée; 

wSi une* partie dzi contends xppar- 
m tient à : perfonne de fainte EgMk , & :. 
»-l'on plede -dè la: propriétér . ceque la . .  

(1) Reproche,- tigieux Ctoit indifpenfable. Cette vue faite par 
(2) D i t ,  diidurn .ou proc&r=verbal, chez les - des perfoanes fermentées , s'âppeIloit recognoi/s - 

Anglois verdia ver; di8um, &nt ou recogrmifance. 
(3) En toute matiere réelle hir€ditaire. , (4) Anéantir , fcnitenir nul.'. 

6'&-bdîre de propriété , la vue du fonds li- 
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» Charte témoigne doit être gardé pour- 
r, vu qu'elle foit loyale, qu'à celui q u i  l'a 
s faite la droiture du patronage appar- 
D tienne. 

>i Et  fi l'en doit favoir que tout ce 
w qui elt contenu aux Chartes en Pro- 
i> vince de Normandie , des querelles des 
n patronages des Eglifes , doit être gardé 
n fermement , car leur témoignage vaut 
.r> n~oult (1) à finer les coiiterids ,f i  au- 
» cune condition ou aucun marché n'elt 
2~ matitré en contre , par quoi la droitiire 
» du patroriage foit venue à l'autre. En 
3) ce, n'di pas la Charte au Prince abat- 
.» tue , car Son iqe nie pas quc ce qai  
» efi contenu ne foit vrai; mais depuis 
n qu'elle fut faite, celui q u i  l'avoit a bien 
I> pi1 bai!ler à ü n  autre la droiture du Pa- 
a tronage que il avoit. 

s L'en doit fzvoir que Irs Cliartes ail 
7, Prince de Normandie , ne font tenites 
3, à rendre à ceiix q u i  plaidat aucune 
n poKeEon fieffale , mais elles défendent 
n pleinement la poiFe!ellion qui a été de- 
n vant elles, fi aucun marché n'a depuis 
r, été fait q u i  doive Ptre gardé. 

n Et fi l'en doit favoir que, ii une EgIi- 
n fe eit vacante par i i x  mois après que 
r la mort de la pesfonne efi fue corn- 
P, munément , 1'Evêque du lieu la pour- 
n ra donner à qui il voudra, fi que le 
r Patron ne le pourra contredire, que 
a ce foit ou par contends qui en foit mu , 
a ou par la négligei2ce du Parron ; mais 
n quand le plaid îera fini , celui qui ga- 
n gnera le pztronage , prendra la féaul- 
ap té (2) de la perîonne qui y fera pré- 
s îencée & initituée «. 

Rien n'eit'fi formel que ce texte , pour 
4tablir que le Fonda~eiir eB vrai proprié- 
raire de 1'Eglife. Le patronage fe donne 

en fief, le Minifire du bénéfice eit nom* 
mé par le Patron , delt lui qui confie 
à fa garde l'être maréricl, & fans la 
garde de 1'Eglife matérielle , llHccléfiafti- 
que ne peut obtenir de l'Evéque I'admi- 
nifiration fpiriruelle; quand le Miillitre 
décede, I'Eglife rentre en la main du Pa- 
tron ; quand le Patron donne le bénéfi- 
ce , 1.e pourvu lui doit féaiilté , parce 
que le donataire efi te-nant de lui par  au- 
mône : e:i un mot,  comme le dit l'an- 
cien Coutumier , le Patron a la propr2- 
te' du patronage , comme &un autre $6 

I l  y a plus, on fuccede au patrona- 
ge ; on le partage entre héririers , oit il 
leur reRe en commun ; 011 vend le pa- 
tGiiage, on le donne (3) ; on yrocede, 
l'égard du patronage, comme à I'dgard 
de toute autre propriété , par l'a8iîe ou 
la voie réelle; & en effet , il n'y a pas 
de patronage qui ne foit glébé , fuivant 
l'ancieil Coutumier , ~uifqu'il elt impof- 
fible que l'Eglife fubilfie , fans le fonds 
que l'éd~fice qui le forme occupe : or ,  
le Patron devant également conîerver & 
ja poffeGoii & l a  propriété de ce fonds, 
la Loi vient à fon fécours ,.quand LI pof- 
feffian eB troublée. L'Eglife matérielle 
efi féquettrée en la main du Roi,  & par 
le féquefire de cette Eglife , le droit d'y 
nommer efl  a u 5  en féquefire. Quand il 
s'agit de la proprieté, rouces les forma- 
lités requises pour le bref de droit ail- 

quel on fnccede pour les Lettres de loi 
apparente doivent être remplies. ; on pro- 
cede en l'afife : vue & procès-verbal de 
la vue du lieu conteité doivent précé- 
der les autres diligences. Ce procbver. 
bal,  dreffe par des perfonnes qui pr& 
tent ferment, eft recordé en l'afiie. AuG 
l'Auteur de la giofe de l'ancien Coutu- 

I)  Mtrlrilm , beancou . De tccle-is que  ab ingenuis dominibus conp t ~ )  1)~rnulfk , j ïdei im , rq foi , l'aveu. truuntur , Iicet eus trnciere , veedcre tantilm modb 
(3)  Ceci &toi: conforme au Capitulaire qui ut eccleFœ non dejtruantur,jèJjê,rviantur quoti- 

k trouve dans Ualufe , tom. r .  COL 270. dit! horrores. 



P A T  
mier dit-il , que le b r f  de pQmnQge $ n T-e patronage eccléiiaitique s'acquiert 
aucune fiis pornoire  6 aucune faispro- n aux perfonnes eccléiiaitiques , par la 
priétaire , 6 guelquefiis poJéfiirc 6 pro- n cmcefion & libéralité des Evêques 
priétaire enfirnble. 11 obrerve encore que » en chaque Diocefe; car c'eft la vérité 
-I'aâioii en patronage eit tellement réelle, n que les Evêques réguliérerneot doivent 
que I'Ev0que n'envoie qiie par privilege n avoir la liberté & entiere difpoiition 
des Prêtres pour aififier à la vue mi pro- n des béi;éfices, mais anciennement, poiir 
&-verbal à drerer de l'Eglife dont le » Ia borine opinion que les Evêques con- 
patronage eit contefié ; eniorte que s'il n curent des gens de religion , ils leur 
ne fait pas comyaroître ces Prêtres en >Y accarderent favorablement 13 puiffance 
I1affi(e, alors lavue fefaitpardes Laïq~ies, » de choifir & élire ceux qu'ils trouve- 
parce qu'ils font libres de  ne pas d e r  n soient capables d'entr'etix ou autres ,. 
d'un privilege , dont avant le Ro i  Plu- npour  gouverner les Egliiès paroiffialcs. 
lippe ils ne jouiifoienc pas. n & initruire le peuple en la Religioixl 

Les Comnaeiitateurs du vieux Coutu- D Chrétieni~e & Catholique, i la charge 
mier ne font pas moins précis que la glo- I> de les leur préfenter par les donata.- 
fe, fur la nature du patronage. n res , poiir être par eirx inftitués. Ce 

Bertin , Avocat d'Ar,oentall & Bailli » droit ecdéfiafiique s'acquiert encore 
de Marfay , fut le premier des in te rp re  n qiiarid un laique ? qiii pKede un fief 
tes de notre ancien Coiitumier , qui r> auquel efi aunexe rbn parronzge, don- 
traita avec ordre & nctteté de la matiere » ne ce patronage 3 q ~ ~ e l q ~ ~ e  %$ire, f o k  
des patronages : voici ce dit dans o Evkché OU auEre dignité eçcléfiafiique. 
le chape 45 [on Introdu&ion la D Ce droit efi encore acquis aux Ecdé- 
pratique. n fiafiques , quand, à leurs- dépens, d e +  

,,Le patronage confifie en 12 faCuhé » conkntement del'Evêque diocéfain , ils 
,,de Préknter quelqii'un capable à YEvê- =fondent, édifieiit & dotent une EgliSe. 
n que 011 aime ayant le pouvoir de con- Quant aux laïques, peuuell~ acqué- 

kln bén&fice vacant ,afin que ce- n r i r  pareillement ce droit,  en fondant , 
B qui efi p - é h t é  préfide. en 1'Eglife 1, édifiant & dotant une Eglife , par la. 
n paroiliiale, & jouiKe du revenu des biens » permifiol~ de 1'Evêqle f@r le fief q s  
u appertenants h ladite Egtife. » leur appartient , . auquel fief ce droit- 

n 11 y a dellx fortes & pztronageç ; »demeure annexé .....,. Ce droit ahfi  re- 
P l'[lm eccléiiafiique, l'autre laïque. L'cc- quis n'efl pas purementfpirituel , parce 
n c / $ q h q ~ e  efi celui qti-i appartient à qu'il peut fe vendre & échanger, & me- 
r gens d'Eglik , &oit Evêques , Abbés , » me transfh-er aux héritiers avecle fief & 
» Prieurs, ou autres qui pffedenr: &pi,- » non aLFtrcmnt ; & cela efi encore un au- 
n tés eccléfiafiiques. » tre moyen d'acqugrir ce droit, à favoir . 

D Le iaiqne e(t celui qui  appartient à a en.acquérant le fief duq-qltel clépend un 
a perfoiines laïques, à c a d e  de quelque J> patronage , par vente ou échange, ou 
n j e f  qu'ils poiTédent , auquel fief le pa- 1) bien en iiiccedant àceliiik auquel le fief 
a trooage eit annexé. m appartient 

J> Le droit ne ceife d'être laïqlre, ponr :, Noas avom di t  que ce droit s'ac- 
n être poEédé par des pperfonnes ecclé- mquiert par fondation , édification 8e 
a liafiiques qui auimient acquis ledit fief ,, n dotation drune Eglife ; mais ce n'efi 
D ou auxquelles il îerois. échw en Suc-- m pas paurtant à di're , que pour avoir 
a ce i lk i f ,  D firnplerareut .fait l'une,de ces trois cbo- - 



n fa , ,  on le puilfe acquérir , fi les deux 
» autres n'intcrviei:iient : celui-là efi dit 

propremeiit fonder YEgliSe , qui donne 
s le fonds. 

» E t  quoique celui qui a édifié à fes 
H frais un Temple , f ~ r  un fonds donné 
n par lui ou p u  un autre , piiiffe être 
n auiTi dit fondateur, il ne faut pas pour- 
n tant croire que , par la feule donation 
x du fonds ou édificatioii du Temple , 
nle droit de patronage leur puiiTè être 
w acquis, fi la dotation fuffifailre ne s'en- 
a fuit pas, & il'efi donnée par lui ou par 
» nn autre 

)) Si o n  difoit qiie la ireule -afignz- 
R tion du fonds ht fuffifante pour acqué- 
w rir le droit de patronage , & que l'édi- 
n ficacioii de 1'Eglik ainfi que la dora- 
n tion pour le vivre & le vefiiaire du 
n Luré ne denfitit pas , on Ce trompe- 
» roit ; il feroit abfurde de dire que 
» quelqu'un put être Patron d'une chofe 
n qui ne feroit en exiflence ,011 qui n'y 
Y> lèmit peut-être jamais : tellement que 
n cela s'entend , fi la coiifir~ii3ion de 
2) 1'EgliSe & la dotation , par celui qui a 
n donné le fonds, s'enfuivent Sr non au- 
» trement .De ce que def is  l'on voit bien 
n clairement qne le droit d'un feu1 pa- 
n trmage fe peut acquérir par plufieurs 
n perfomes tout à la fois, & tous en- 
rn ièmble. 

$1 Car fi pli&eurs ont fait bâtir à leurs 
7, dépei~s, & contribué au fonds & à la 
B dotation , ils peuvent êrre patrons 6ga- 
s lement ,encore qu'ils n'aient également 
n contrib~k , s'il n'efi autrement convenu 
1, avant la confécratioti. 

Ce droit peut être aufi acqrnis à plu- 
R firuïs enfeiiible , quand le fief auquel il 
n eit annexé échet à plufieurs filk s lef- 
5) qiielles partagent le fief; mais ne peu- 
= veiit partager le droit de patronage , & 
II font toutes patrones js finon que le .Pa- 
r, trmage iOit déclaré par les partages 
w appactenir à Z'uued'elles fpécifiquement. 

P A T  
f i  D'autant que ce droit ne peut être 

n divifé , qu'il foit roujoiirs unique 
» Z'infar des fervitodes /& autres droits 
x incorporels qlii ne îoiiffsent divifioii : 
n quelque partage q~i'oin puifTe !faire du 
n fonds oblisC ; elles demeurent toujours 
n folides & entieres , tout ainfi que fi ,  
n ab initio , elles avoienr: &é conflituées à 
), pluîleurs fonds. 

R Câr s'il eft annexe & irihérent à une 
XI terre noble qui foit échue 3 plufieurs 
s filles, voire même un huitieme de fief, 
x lequel en fe départant no-nen admittit 
» G hignitntem, devenant roturier ; en ce 
n cas chacime defdites filles , pour l'indi- 
» viduité diidit droir , préfente alterna- 
n tivement, l'ainée la premiere fois , la 
» puînée l a  feconde , & ainfi des autres 
» fuccefivernent , s'il n'elt autrement con- 
D venu en partageans. 

» On ne peut pas dire pour cela que ce 
r, foicnt plufiewrs patronages , non plus 
» qu'une jjurifdi&iion , qui ne peut être au- 
» trement appellée qu'une iéule , encore 
» qii'elle foit exercée par plulieurs Juges 
1) alternativement. 

n Toutefois i'on peur dire que utpro+ 
n Jdiorurn jura , diyiditur jus g~rro~afiis 
n menji~rh G temporibus. 

» Quand les trois moyens d'acquérir 
» le droit de patronage concourent, & 
>P qu'ils provienamt de diverfes pdon- 
n nes , c'efi-à-dire que l'iine a donné le 
n fonds, l'autre a fait bâtir l'Eglik, 8r le 
JB troifieme l'a fuffifamment dorée, pour 
r> l'individuité du droit , ils peuvent al- 
» teïnativéinent réfenter , comme a été 
r dit des filles; & ii plufieurs préîentanrs 
n ne fe Deilvent accorder en faiiant la 
n préfentation , celui que la plupan choi* 
s fira, l'obtiendra 

Bertin traite enfuite des privileges qui 
apparxiennent aiix Patrons. Au nombre 
de ces privileges , il parle, IO. de celui 
en vertu duquel le fondateur , en fa$mt 
lafondation , Ç. 4a~ant  La corflcration de 

l EgZG 
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l'EgL!Jè par le confintement de PEt/t!qne , 
il peu: impclJér 6 retenir pour lui une pen- 
Fan ou autre charge que le revenu du bG 
n e c e  p u ~ f i  porter. 

Il ajonte que, 2". le Patron peut ap- 
pofer cette claufe , qu'aucun ne pourra 
être pourvu di1 bénéfice s'il n'eit de 1011 
lignage, & tant qu'il y aura perfotine 
de Con fang pourvue aux Oints Ordres, 
capable & voulant deffervir le béné- 
fice. 

3". Qu'il peut préfenter fon fils , & 
tout autre de fa parenté, pourvu qu'il foit 
capable; & s'il efi porté par la fondation 
que fon fils ainé fera pourvu du bénéfice 
avant tous aiitres , l'ainé venant à décéder . 
ou entraiit et1 religion, le puîné fuccédera 
à fon droit, Br ainfi des autres. 

4'. L'Auteur obferve encore, que ré- 
guliérement aucun ne peut fe prefenter 
Loi-même; que cependant fi le Pape avoit 
cmféré motu proprio un bénéfice à celui 
qui  en efl le patron , cela pourroit être 
valable fans autre préfentation ; que c'efi 
4e fentirnent de Rebutié en ion Commen- 
taire Cur ces mots in forma mandati 
ap@oli, 0. 37. Mais Bertin penfe que 
cette opinion a fes difficultés ; parce que, 
liloii Iiii, le Pape ne peut difpofer des 
bénéfices qui font en patronage laï- 
que. Fauife.maniere d'enviiàger l'opinion 
de Rebufe ; car fi le Pape ne peut en 
France s'approprier le droit des Patrons 
laiqi~es , dès que le Patron l'admet comme 
collateiir à fon égard , on ne peut pas 
dire que le Pape foit iifurpateur de fes 
droits ; aufi Rebutie dit-il qu'il îuffit , 
pour que la nomination du Tape foit va- 
lable , que le Patron n'y réiiite pas. 
Etiarnj non Jit fn& coZZatio motu pro- 
prio, yaleat , non reclamantepotrono. Vid, 
p. 710: 2e. COI. édit. de 1623. 

5 ' .  Selon Hertin , te Patron laïque ,, 
fans aucune ffipulation ni marché fait ,  
tombant en indigence , & fes enfants, 
doit être nourri Tuï le revenu da béné- 

Torne III. 

fice , fi le revenu peut porter cette charge 
& celles du bénéfice. 

6". Enfin les femmes , de fol1 aveu , 
peuvent poiféder & exercer le droit de 
patronage. Le Pape ne peut prévenir les 
Patrons la'iques ; ldur droit n'efi fujet ni 
aux réfervations , ni aux mandats apoitoli- 
ques , ni aiix nominations des Univerlit& 
faites en faveur de fimples Gradués , ou 
de Gradués nommés. Ce qui a aulTi lieu à 
l'égard des bénéfices dépendants de ya- 
tronages communs entre un laïque & un 
eccléfiaftique , auxquels ils ont droit 
de préfenter alternativement. Les pré- 
fen'tés des laiques leur doivent honneur 
& fidéliré, mais fans hommage. Les Pa- 
trons laïques peuvent varier les chofes 
étant elitieres , c'eit - à - dire 1'Evêq~ie 
n'ayant pas fait droit fur leur prérenta- 
tion. Si donc ils ont préfenté un incapa- 
ble, & qu'ils découvrent ion incapacité, 
ils ont la faculté d'en préfenter un idoiiie , 
à la différence des Patrons ecciéfiaiti- 
ques , qui après avoir préfenté un indi- 
gne , ne peLivent fe ïétra&er , leur droit 
étant dévolu à 1'Evêaue. 

1 

Les charges des Patrons occupent en- 
fuite notre Auteur. Il décide qu'ils font 
tenus de défendre 1'Eglife , de conferver 
fes biens , de les réparer & réédifier fub-. 
fidiairement à leurs dépens , lorfque les 
biens du Curé' & de la fabrique ne fuffi- 
fent pas. 

Le livre dont nous donnons la notice, 
propofe un cas ; c'eit celui où la femme 
ayant droit de patronage , eil d'avis dif- 
férent de celui de fon mari au fujet de la 
préfentation : & il répond, qw le droit 
de préfenter efi in fru& , purement tem- 
porel ; qu'il efi par cette raifon tranf- 
porté valablement avec les autres fruits 
d'une terre noble aux fermiers , fi par ce 
bail ce droit n'el1 pas réservé ; qu'à plus 
forte raifon le mari en doit jouir, pii& 
que fa jouifTance dure toute la vie de la 
femme , au lieu que celle du fermier ne 

K k k  . 
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peut excéder le terme de neuf annCes ; 
qu'au furplus la femme elle - même , & 
par coniequeiit fes droits font fans I é- 
îetve fous l'autorité du mari en tous ac- 
tes civils (1). 

D e  là riotre Interprete de l'ancien Cou- 
tuïnier pare à l'exairien des qualités que 
doivent avoir ceux auxquels les pré1èn- 
rations doivent être raites. I l  met au pre- 
mier rang l'Ev$que, & en foi1 abfence 
Son Grand-Vicaire, pourvu qu'il ait pour 
ce pouvoir fpécid. 

2". Le Chapitre , s'il efi fonde de pou- 
voir de l'Evêque , ou s'il le tient d'lin 
ufage conitaiit & immémorial, A l'sgard 
des préfentations , il fait cette remarque 
importante , que 1'Euêque n'efl pas privé 
de recevoir les préfeotations à caulé de 
ion extrême vieilleife, ou d'une maladie 
habituelle qui lui a fait donner un coad- 
jiiteur ; car un Patron n'eit pas privé de 
ion droit de préfentation , quoiq.u'i1 ait 
un ciirate.ur par incapacité de veiller lui-  
même à fes i d r ê t s  ; fouvent la faibleKe 
du corps ne rend que plus aecives les 
facultés de l'efprit. Il  n'y a que la dé- 
mence abfolue qiii prive le Patron ou 
l'@vêque de leur droit de préfentation ; 
& en ce cas le curateur de l'un , ou Le 
coadjuteur de l'autre l'exerce dans toute 
fa plénitude. Enfin Berrin nous iixdique 
ceux q u i  peuvent être préfentés ; quelles 
font les diverfes efpeces de bénéfices , & 
dans quel temps doit f i  faire la yréfen- 
ration ; & il termine Ces remarques fur 
ces divers points , par affurer que l'on 
doit dans la procédiire f~iivre les forrnw 
laises, qui dans les autres cas fervent de 
regles pour la propriété ou la poifeiTion , 
s'eil-à-d:re Ir  s formuiaires des gcgqdei- 
ges & de toi apprirente. 

Du temps de ce Braticien , il n'y m i t  
donc aucune différence entre la pouaîiiite 
du patronage , & celle de toute autre 
e@ecc de propriété ; & tel (toit I'état 
des chofes au temps où Terrieii écriwit. 
II cite un Arrét du I g Mai I 5 3 I , quile 
prouve. Voyei 1. 8 , .p .  296. 

Il a doiic été toujours dans le vœu de 
notre droit municipal de regarder le pa- 
tronage, c'efr-à- dire le droit de prélen- 
tation en général , non comme un privi- 
l e p  accordé aux laïques qui en jouifiiit, 
mais comme un droit foucies, que lors 
de la fondation les Pairoiis ont pu fe 
réîerver. A la vérité t"Eg1ife a accoidé 
une fave~ir au propriétaire d ' u n  fonds, 
eri confentant qii'il y bk i t  un temple polir 
le culte divin ; mais elle n'a fait qu'un a8e 
de jufiice , en reconnaiffant que fi elle 
n'eût pas accordé la faveur de  la prékn- 
tation , le fonds n'alisoit point été con- 
facré , & feroit reIté en la main du pro- 
priétaire. Avant la. conftr~~&tion de I'E- 
gliiè , le foiidareiir étoit propriétaiïe; fa 
propriété , après la coniécratioii , n'ell 
pas aniantie , elle cil feulement modifiée 
par les bornes dans lcfqiielles !e E'atroii 
Iiii-même a reflreint ï'lrfage qu'il en feroir 
à l'âvenir. L'édifice rbe ceire de lui appar- 
tenir , .puifqu'il veille ?I ,'ci coiiTervarion; 
puifqu'il a adion pour en pi.éveilir le 
dépésitfeinent ; puifqu'il en cLoifit l'a& 
miniitrateur ; piiifque les collate~irs fie 

peuvent diipofer de cetce adminiilsacion, 
que I.ol-lrqliil ne leur indique pas ceux 
qu'il en croit dignes ; piiiiqu'enfin il a 
taus les lionneurs qui manifellent le plcs 
authentiquemenr la propriété , baccs , 
iëgultures , litres, &c. &c,, .. l a  ina- 
xirne même asteltée par deux Ar1 êts que 
Terrien cite , qu'on ne pouvoit aKéner 

(1) L'Auteur fait à ce rujet cette riflexion, d'a&ires jour & nuit : on peut juger par CF 
que fi le m r i  a le ouvernement du corps trait,, du cara&re des femmes queTAutewr avotr 
de h femme , il a ~i&efii ,rement celui de Ta frdquentéer. 
tCte; ce q u i  ne hi donne pas , dit-il+ pe.a 



le patronage qu'avec la totalité de la 
glebe , prouvoit combien le droit de pa- 
tronage émit dcpendant du fonds : ce 
n'étoit pas parce que le patronage étoit 
avneréd rhofi j"yi,+rselle , comme porte 
11 décrétale d'Alexandre111 , inrérée dans 
la colleaion de Grégoire IX , que la 
Cour du Parlement voul~i t  que le pa- 
tioiiage fuivît la glebe ; mais parce qu'il 
convenoit qu'il y eût toiijours en la main 
des ayants-cade di1 Patron , les ineines 
moyens pour perpétuer fa fondation , 
qu'il  en avoit à l'inflant oh il l'avoir ef- 
fe8uée. La Jusifprudence des Arrêts. que 
nous rapporterons dans la fuite, établira 
deplusen plus lavérité de cette dokirine. 

S E C T . ~ O N  I I .  
Qui pcut ~r@nter  aux Bénlflces , ou Les 

pû$der ? Dans quel temps doit - on 
prepnter ? Et pelles per-nnes peuvent 
y étre prepntées ? 

1". Nolis fuivons encore, fous l'empire 
de la Coutume réformée , les maximes de 
l'ancienne, à l'égard des qualités requiîes 
pour, yréfenter. Ce droit ne peut être 
exesié que par ceux qui ont bâti , fondé, 
coiifiruit 1'Eglife , ou par ceux auxquels 
le fondateur a traniinis ce droit. Mais à 
défaiit de titres de la qualité de fonda- 
teur, on efi réputé l'être lorf+~'oii elt 
en poffelfion bonne & valable de préfen- 
ter aux bénéfices. C'efi ce que Bafnage 
nous enfeigne fous l'article 69 de la Cou- 
tume, & Bérault fur l'article 73 ; parce 
que la nomination des Paiteurs eft la 
prérogative la plus noble & la plus con- 
fidérable de toutes celles dont jouirent 
les patrons des Eglifes , & que par cette 
raifon on ne préîume pas que ,celui qui l'a 
pofféder de tout temps fans trouble, l'ait 
acquife autrement que par les voies de 
droit ; c'en- à - dire en fondant 1'Eglife , 
ou en f~iccédant aux droits de ceux qui 
l'avoient fondée. 

De cette psemiere vérité , il firit que 
lorfqu'un particulier laiqiie ou un c o r p  
religieux font en polTelTioii de prérenter 
à un bénéfice, celui qui prétend que cette 
poffeffion efi illégitime, ou qu'o.1 ne la 
tient que de lui , & qu'aux termes de 
l'article 142 de notre Coutume , les 
droits lionoraires l u i  font dûs, doit prou- , 
ver ou i'ufurpation , ou que le droit de 
prérentation procede de fa libéraliré ; 
c'eil ce qui réiùlte de deux Arrêts, donc 
voici I'efpece. 

Le iieur de Venois avoit dans la pa- 
roiire d'ypreville , un fief qui portoit ce 
nom d'ypreville, fans doute parce que 
le checlieu étoit fitué fur le territoire de 
la paroirc. Le Seigneur de ce fief pré- 
tendoit que la paroiffe en avoit pris le 
nom ; qu'il étoit de droit préfumé avoir* 
fondé 1'Eglife , & qu'il en devoir Ctre re- 
connu Patron honoraire. A l'appui de 
cette prétention , il invoqiioit des épi- 
taphes fur les tombeaux de fes auteurs, 
propriétaires du fief d'Upreville , placés 
dans le chœur de 1'EglXe. 11 ne balanca 
donc pas à fiire placer pour ion uiàge 
& celui de ia famille, un h.nc dans ce 
chœur ; mais l'Abbaye de Fécamp , qui 
de tout temps avoit préfenté à la cure , 
comme à un béiiéfice dépendant de fa 
Baronnie , fit appeller le iieur de Venois 
en jugement, pour le forcer à retirer le 
banc qu'il avoit fait conilruire; ce qui fut: 
ordoimé par Sentence des RequCtes du 
Palais , du 14 Maïs 1669. Le fieur de 
Venois appella de ce Jugcmeiit ; mais 
par Arrêt du 30 Juin 1674, Ton appel- 
lation fut mire au néant, & la demande 
de l'Abbaye eut le fuccès qu'elle s'en 
étoit promis. 

Voici le fait du fecond Arrêt. M. de 
Mortemer avoit en la paroiffe de Piffy 
un fief pour raifon duquel il s'étoit per- 
fuadé qu'il devoit être réputé Patron ho- 
noraire de cette paroiRe ; il fe fondoit 
fur ce que [on fief étoit le plus corîfi- 
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dérable, fur ce qu'il portoit le nom 
de la paroiire, fur des tranfa&ions où 
il prétendoit que fon droit de Patron 
avoit été reco:.inu , fiir des contrats d'ac- 
quilition , par lefquels il paroiifoit qu'on 
avoit vendu le patronage honoraire ,.fur 
des a&es pofTeffoires de droits hciiorifi- 
ques, tels quede bancs d m  le chcur,  de 
recommandation aux prieires , de ceintu- 
res funebres ; enfin, Sir ce qu'il avoit la 
direae fur la grange & fur une portion 
du jardin du Curé de Pifijr : d'où il con- 
cluoit qu'ayant des mouvances dans les 
environs de 1'Eglife , il en devoir être 
cenfé Seigneur territorial, & que par 
une h i t e  néceflaire, il devoit être pré- 
fumé Patron. Pour appuyer de plus en 
plus fa prétention , M. de Mortemer 
avoit fait intervenir M. le Comte d'Eu, 
fon Seigneur iiizerain , qui évoqua le 
procès au Parlement de Paris. 

Les Religieux de Fécamp oppoferent 
3 M. de Mortemer qu'ils étoient Sei- 
gneurs & Patrons de la paroiffe de 
Piffy , dont l'Eg!iîe étoit f ~ l r  le fief de 
S. Gervais qui â une exteillion dans Ia 
paroiffe de YifTy, & qui releve de la 
Haute-Juitice de S. Gervais; que quoi- 
que leurs tenures en cctte paroiffe ne 
furent pas fort étendues, il letir fiiffi- 
foit-de prouver qu'ils a ~ o i e n -  la glebe 
du patronage pour en jufiifier le droit ; 
que les titi-es de M. de Moi-temer ne 
devoient leiir exiitence qu'A I'iifùrpation , 
piiifque leur droit de préîentation à I'E- 
glife de Piffy, comme Seigneurs de la 
paroiffe , n'avoit ceffé de réclamer con- 
tre les attentats formés contre ce droit ; 
8r par Arrêt du Parlement de Paris 
rendu le 2 Août 1769 , les fieurs Re- 
ligieux de Fécamp fusent maintenils dails 
leurs droits de patronage 8: de Haitre- 
Jaltice en Ia paroiffe de PiKy. Voilà 
donc iin principe incontefiable que la 

préfentation 3 la cure eit la preuve la 
plus péremptoire di1 patronage, & qu'on 
ne peut la détruire qu'en établirant qiie 

le droit de préfentation ou la glebe ont 
dt6 aumônés (1). 

De ce que le Patron doit toujoiirs 
8tre propriétaire de la glebe à laquelle 
1'Eglife qu'il, a fondée eit amexée, il ne 
faut pas concluse que cette glebe cil tou- 
jours iiécelbiremeot attachée à l in  fief 
011 à lin hérita,pe , autre qiie le fonds 
même oh 1'Eglik elt confisuite ; car 
nous avons des parronages, comme en 
convient Bahage fils l'article 1 4 2 ,  ~ i i i  
n'ont d'autre glebe qiie le fonds meme 
où YEglife exifle ; il efi vrai qii'il ap- 
pelle , ainii qiie MarCchal , ce pntrona,.e 
pe~finnel. Mais ces Auteurs auroient dEi 
concevoir que ce qui eft perfoniiel , ne, 
peut parer aux 11éi.itiers ; au lieii que 
le patronage qui n'a de glebe qiie lepso- 
pre fonds de llEglife, efi héréditaire. No- 
tre Coutume n'admet donc cette forte 
de patronage que parce qu'èlle regarde 
les fondateurs comme véritablement pro- 
priétaires des Egliîes aiixquelles ils pré- 
fentent , & elle ne reconnoit qui quc  ce 
foit capable du droit de préientaticii , 
autre queceux qui ont droit de propriéti 
fur I'être matériel des Eglifes ; & telle a 
été l'idée que le farant M..Ferranville 
s'eft formée du patronage Korrnmd , en 
fon excellent Mehoire fur le  patronage, 
imprimé à Paris chez HériiTant-en 1768, 
in-8". Voyez fur-tout- ce qu'il dit, pages 
497 640- 

Obfervons cependant que par le mot 
fondattur , on ne doit point entendre le 
laïque qui feulement a donné le fonds, 
fans que ni lui ni autres laïques aient doté 
& conitruit 1'EgliSe. 

En effet, a n  ne trouve aucun texte 
dans tout le corps du Droit canoiiiqoe, 
par lequel la fimpIe coriceililioii d u  

b 

(1). Voyez Mém. de Me. Moulin, contre 114. de Ganchy. en 1775. 



fon& ,. fans conitrutlion ni dotation , 
ait acquis au donateur le droit de pré- 
fentation ; au contraire , dans tous les 
endroits dc ce Kecueil' où il eft parlé 
du patronage, il ne siagit ou que du do- 
nateur di1 fonds qui a doté & conftruit 
en même temps, ou du donateur du fonds 
auquel fet font réunis des fideles qui 
ont conitruit, & doté avant la confécra- 
tioii. 

C'ek ce qui fe manifeite par le cha- 
pitre ad arriiientiam,, aux décrétales de- 
eccleJiis œ d i ' c .  G repnrnndifi II d6cide 
~réciiemeiit que quoiqu'un Scigneur yar- 
uciilier cede quelque hanieau de Son 
fmids pour y bâtir une EgliSe 011 une,llia-- 
pelle, ilan'ert acquiert le patronage qu'au- 
tantqn'elle eit confisuite & dotfe;& que. 
quand il n'y a eu- ni conCruçtian ni da- 
tation , le patronage appartieix à 1%. 
glife-mere. dans les limites de laquelle 
1:Eglife ou la Chapelle foni cmfiruites , 
ou au Patron de cette Eglife-mere. 

La raiion que de Roye ( I ) A ,  fnï le 
ohapitre ad audienriam en donne, eft 
que la reg le -p i  Yeut pue ra>/riperfii.ie cede 
au fends n'a pornt d'npplication en ce c m ,  
vu que le fonds en fii; n'ej? pas de telle 
aon~quence qu'en ce qrtXil attire* ci hi Id 

do/é  conficréc à Dicu. Mais celle que 
Bertin en a donuée dans l'Ouvrage 
qiie nolis avons cité.plus lixut, efl plus 
naturelle 8E PIUS a~alague à l'idée que 
notres Coutume doniie du, patronage ; 
I'Eglife n'en efi,pas un ,,tant qu'elle n'eit 
ni coaitruite.ni dotée : or , il 'ne peut 
y avoir, un Patron, deft-à-dire un pro- 
priétaire à, ce titre , qui foit un dC-- 
fenfeur de i'être matériel &ne Eglife,. 
tant q~i'é!le n'exiite pas. 

La qualité de Seigneur d'un. fief on d'ûn 
fonds où Z'Eglife a,été bâtie n'emporte 
point parmi nous ledroit de préientatim. 
Ce defi pas au fou& que l'on préfente, 

mai& à. 1111 temple : ce dloit doit donc- 
avoir pour bafe, & la donation de I'é-- 
difice, & la fubfiilance du Prêtre, fans. 
le rniniftere duquel le temgle ne-feroit. 
d'aucune utilité. 

Ces obfervarions font de la plus grande - 
importance,,on doirles confid6rer comme 
la clef de toute la matiere des patsona- 
ges ; car ,  de ceque la poBélIion du droit- 
de préfenteï. fait préfumer dans le pré- 
fent-ateur le parfait patronage qui con-- 
fiffe aux honneurs inliérents à la fonda-. 
tion , à la dotation & à la. confir~rtiion 
il f ~ ~ i t  que nu1 laïque ne. peut vendre ni: 
céder la prCkrrtation à iin autre laïque. 
fans lui céder en" m2me temps le- 
fonds ,. dont la présentation fait une ap- 
portenance (2) , mais qu'il peut la~d~rrnes-  
à.I'EgliSe.,En etiet , Lin laïque ,,en cbdantr 
à un laique la préikntation fede , feroir 
une fciifion dans les dscrits caraCtéii!EiT 
qLies de la propriéré de llEgliSe , puiiquej. 
les prérogativesi du patronage , autres.. 
que la  préfentarion , rdteroieirari vert- 
dcur ; par là  ,. 1'Eglife fe rrotiveroit né-- 
cejlitée de n'apyercevoir dans le vendeur- 
& l'acquéreur que deux Patrons iinpar-- 
faits , ni l'un ni I'autre ne Iiii devroitnt 
pas, en effet , ilne protedion entiere', , 
ce qui feroit abfurde ; au lieu que IOSE 
que ce droit de prélènter eit cédP à 1'E- 
glife , les honneurs dus ari l 'mon, loin: 
d'êtredivifés, Cetrouvent uniqiiement dévo.. 
lus à fa perfome , car 1'Eglifè reconnoîi 
perpétuellement par les honneurs qn7e1le+ 
lui conferve & que perfonne ne partage: 
avec liii, q!!'elle n'exerce le droit de préien- - 
taticrn q ~ i  a fa décharge : il n'efi donc.  
pas , à vrai dire, dépouillé de ce àroit; . 

Or , voici les - moyeiis de reconnoî- . 
tre le légitime préfentateur. Si c'el3. iiri : 
la'ique qui s'arroge cette qualité ; ou il :  
efi pro& par titres, qu'il a focdé , bâti ,, 
doré I'Eglife ; .ou par contrat, #il tefi, 

@) Chap. 13. titial, .: de. jure; patr-., (2) V O ~ ~ Z ~ ~ ~ ~ C ~ ~ . A P P A B T E N A N C E * .  



ceflionnaire des droits de celui qui  a 
dooné, bati & doté le fonds que l'E- 
giife occupe ; oii par poffelfion , qu'il a 
yrérenté dans tous les temps les ec- 
cléfiaitiques deitiiiés à adminifires 1'E- 
gli fe. 

Mais c'efi une quefiion de favoiï f i ,  
iorfqiie celui qui prétend le droit de pré- 
Kenter n'a d'autres titres pour fe l'attri- 
buer qu'une réfervc itlpiilée dans la 
vente qu'il a faite du fief auquel le pa- 
tronage efl attaché, des droits honoriJi- 
qxes , fans expreifion de la préfenta- 
tion , cette réferve fuffit pour la lui con- 
ferver ? 

L'affirmative nous parolt incontefiable 
par ylufiews raiions. 

D'abord la préfentation eit le premier 
& le plus important des droits honori- 
fiques ; fous cette dénomination générale 
la préfentation efi donc néceifairement 
comprik 

En iècond Feu , fi la, préfentation , 
dans le cas propofé , fe trouve réfervée , 
elle ne l'eit qii'aurant que la glebe de la 
préfentation l 'd l  en même temps ; car 
la préfentation doit avoir un  objet ma- 
tériel , & cet objet ne peut être qu'un 
fruit ,  un revenu procédant d'une pro- 
priété, qui foit en la pofiilion du pré- 
Iéntateur. Or , qui pourïoit Soutenir rai- 
f'onnablement que l'objet matériel de la 
préfentation , ou , comme l'on dit uul- 
gairemmt fa glebe , ne leroit pas le fonds 
)où 1'EgIife eit conftruite , & que dès 
qii'on a rékrvé le droit de préfeater un 
adininiitrateur à ce fonds & au Temple 
qiii y efiédifié , on n'a pas auai réfervé la 
propriété de ce fonds 8r $'Cire matériel 
de  ce Temple ? 

Nos Auteurs ne conviennent-ils pas que 
la glebe de la préfentation ou du patmna- 
ge , n'efl pointnéceRai~~ment inhéreiit;e à 
S'univerfalid du fief! Rafnage ne cite-t-il 
pas un Arrêt qui a approuvé la c e h n  du 
patronage, avec une fimple rente de deux 

chapons , une poule & cinq fols d'ar-' 
gent Z --Enfin, fi u n  Ronlrier avoit don- 
né la place pour édifier une Eglife , 
qu'il l'eût coilitruire & dotée , & qu'il 
n'eût pas d'autre patrimoine que la pré- 
fentation A cette Eglife , lui feroit-il dé* 
fendu de vendre ce droit ! Kon fans 
doute. En ceci la préfentation n'aiiroit 
cependant pas d'autre glebe que 1'Eglife 
même , ou plutôt qiieie fondsoii elle au- 
roit &té bâtie. Rien donc ne peut s'op- 
yofer à ce que l'on confidese celui qui, 
en vendant 1111 fief, fe réîerve les droits 
honorifiques defquels la préfentation eil 
le principal , comme ayant retenu le 
fonds ou I'Eglik à laquelle la préfenta- 
tion rérervée s'applique, & par là laglebe 
feule fiiffifante pour que fon acquéreiir 
ne puiirè pas s'approprier le droit de ya- 
tronabe iiir cette glebe : aufi voyons 
nous, dans les Mémoires du Cler, ~e ' , tom. 
XII , pag. 5 I 2 , 5 r 3 & 520,  que i'on 
peut f:: referver abîolument le patrona- 
ge. Cette maxime a été confacrée par 
un Arrêt d u  I 8 Mars I 628 , en faveur 
de M. de SoilTons , & par ceux que Baf- 
nage rapporte fous les dates du 3 Mars 
1 6 2 1 ,  20 Juin 1644 & 3 Mars 1662, 
yow !a Cure de Eifores, q u i  ont auto- 
rile le don de la préfentatioa poiir une, 
premiere vacance ; car ces Asrets ont eu 
pour motif que la pr15fentation efl u u  
frnit , .'il appartieiit au mari à droit * 

de viduité, & à la douairiere durant fa 
vie ; mais que , comme fruit d'imrneu- 
ble, on ne peut , fuivant l'art. 428 de 
la Coutume, en donner qu'une échéance, 
s'il elt permis de s'exprimer ainfi , & non 
toutes les échéances , parce que toiires 
feroient réputées immeubIes , par a r p  
ment de l'art. 508. 

Ces aifertions ne contredirent pas la 
maxime , que le patronage ne peut être 
aliéné fans glebe , car elle ne fipifie rien 
autre chofe, linon que la préfentation , 
détachée de la propriété du fonds fur let 



elle s'exerce , ne peut tomber dans 
le commerce ; qu'elle n'et2 valablement 

aliénée , qu'autant que le fonds eft trans- 
féré avec elle , qarce qiie ce n'efi que 
par cette tranilation que l'acquéreur fe 
trouve au droit du Patron & fondateur 
originaire, & ion reprtferitant. On a y ïé -  
féré la fliccei'lion des poireffeiirs du fonds 
fur lequel 1'Eglife eft édifiée , à la flic- 
celfion du fang , parce que les héritiers 
du fondateiir , par le laps du temps, 
auroient difficilement établi leur droit : 
d'i!leurs , en fe multipliant à l'infini dans 
la famille du fondateur , les diftiiiçtions 
dérivant du patronage feroient tom- 
bées dans le mépris. Enfin , les copa- 
trons, par leur éloignement les uns des 
autres , ri'auroient pu êrre au fi utiles à 
l'EgliTe, que l'efi 1111 patron qui foii- 
vent  habite par prédile8ion le lieu oh 
il eff plus Fionoré , fw-tout qiiand per- 
fonne ne partage les honneurs qiii lui 
font dus ; fa préfence, & encore Ton pro- 
pre intérêt, eli un aiguillon puiffant pow 
qitil proeege une Eglife fans laquelle fes 
prérogatives feroienr anéanties. 

Tant qdun patronage a.ppartenant à 
une f~~ccelfion, n'efi point accordé i l'un 
des cohéritiers dans fon lot , alors on 
doit examiner fi le fonds fur lequel 
1'Eglife fiibfiite , c-lt partable également , 
ou fi I'ziné en eil fh l .  héritier. Au pre- 
mier cas, la voix du plus grand rtom- 
bre des cdiéritiess l'emporte ; dans le fe- 
cond cas , la yrélentation fai:e par I'ainé 
feu1 eit valable. 

Si It: droit devient a1tern;ptif entre les 
cohéritiers , il. faut diitingoer il l'alterna- 
tive efl entre Laïques ou EccléilaBiques, 
parce que , entre Lalqqves , la ïéfignation 
qui efi faite du confentement de celui 
des cohéritiers qui efi en tour de nom- 
mer , confomme Fon droit de namina- 
tion, fon confentement eft équivalent à 
la préfentation ; & quand l'alternative 
efi entre Laïques & Ecciéfiaiticpes , file 

P A T  
Pape a pourvu au bénéfice pour quelque 
c a d e  que ce foit , lorfque PEccléfiaiti- 
que étoit en tour , PEccléfialtique efi 
ïépiité avoir nommé; le Pape & I1Ordi- 
naire pouvant admettre les réfignations & 
permutations , Jrpretopntrono eccle-a/?iro , 
article 17 des Placités : ce qui n'a 
pas lieu à l'égard des patrons laiques. 
Yoyei au sefie l'article I~ROITS RÉGA- 
LIENS. 

Apriis avoir indiqué les caraaeres des 
préfentatei~rs , recherchons quelles qua- 
lités doivent avoir les préfentés ! 

Le préfenté doit avoir l'ordre requis 
par les Canons & les loix du. Royaume, 
pour pofl&der l'efpece de bénéfice auquel 
il ait nommé. On. diltinguc les bénéfi- 
ces en fimples & doubles. Ceux-ci font 
i charge ci'ames ;, k s  aunes n'impofent 
d'aimes charges que des, prieres. On peut 
préfenter aux bénéfices fimples , des Toii- 
f~1iii.é~ ;.fi leur bénéfice efi tenii à des me5 
fes , il leur eft permis de les faire ac- 
quitter. Pour être préfenté à un béné- 
fice dotilAe , on doit être Prêtre ; mais 
la préi'cntation a m  deux elpeces de bé- 
néfices, n'cil valable qri'en fàveur des per- 
fonnes non mariées. Le mariage a paru, 
tellement incompatible avec la liberté , 
l'exa&itude , & la pureté xequifes pour- 
que les béiiéficiers s'acquittent convena- 
blement de leur miniitere ,. que non-feu- 
lement on ne peut pféknter celui, qub 
a époufé fticceifivemeot deux femmes . 
mais même celui qui eft veuf $une veuve.. 
Le préfenté doit être initruit , r6gnicole. 
n'avoir aucun vice &efp~it & de corps. 
capabk d'expofer le faim miniflere à la 
derifion : à plus forte raifori ,, fa. réputa- 
tion doic-elle être intaçte. Il y a des 
infirm.ités qui écartent aufG de l'état ec- 
cléfiafiiqiie : telle eft i'épilepfx , la para- 
lyfie, & autres de cette efpece. 

En. ftippofant le f~ijet apte A être pré- 
fenté , il ne peut l'être que loïfque le b6- 
néfice efi vacaut j, fur quoi on doit. ob- 
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l'erver qdil y a vacarce de fait: & va- 
cance de droit. 

'La vacance de fait efi , IO. 'celle qtii 
a pour caufe la mort naturelle ou civi- 
le : la mort civile s'entend d'une condam- 
nation capitale. 

2'. Celles qui s'ouvrent 011 par la re- 
mire du bénéfice I'Evêque , di1 canfen- 
.tement du patron , pour l'avertir que ce 
patron el? en droit d'y préfencer , ou par 

l a  permutation confentie par le patron, 
011 par la dépofition du pourvu par 
Sentence canoniquement prononcée & 
légalement figuifiée. 

3'. Tl y a aii!Ti vacance de fait, quand 
Je  bénificier , fimple clerc , fe marie , 

- qiiand même le mariage feroit déclaré 
.nid. 

4'. Lorfq'que le .pourvii d'un bénéfice 
:a pris pofilfion d'un autre , incempa- 
:tibie avec celüi qu'il porede. 

5 9  S'il fait pïofefion eu .un Monaf- 
xere. 

La vacance de droit efi celle qui s'o- 
Ipere par des crimes énormes ; tels que 
ceiix de leze-majefié divine & humaine, 
.dailàifinat prémédité , d'apofiafie , d'hé- 
.réfie canoniquemeut prouvée , de fimo- 
.nie .,' de parxicide : en ces cas , le patron 
.peut prérenrer valablement , fauf la quef- 
zion fi le pourvvi efi 011 non capable ; 
car  fi .elle eit décidée en fa faveur , -il 
reprend fan bénéfice. Il n'en .efi pas de 
mênie des autres crimes; ils ne rendent le 
bénéfice vacant-, que lorfque le Jugement 
définitif eB deven~ exécutoire fans retour. 

Le temps dans lequel la pxéCentation 
doit être faite, foit p x  les Patrons ec- 
ê1éfiaiItiques , foit par les laïqnes , efi 
d e  fix mois , à compter du jo~îr que la 
mort du dernie-r poffet5eur efi file coin- 
muaément, ainfi qu'il eit dit en l'art. 69 
de  la Coutume , ci-devant cité. Cette 
difpofition eit .conforme aux conititu- 

tions canoniques : on peut cohfdter à ca 
%égard le cliap. 2. de .conceJgr~6enenlt , 
où le Pape Alexandre I I I  renouvelle la, 
décifion du Concile d'Avignon , tenu 
Sous Innocent I I I ,  can. 9 : le temps de 
iix mois y elt accordé aux Laïques comme 
aux Eccléfiafiiques , fans difiin&ion. De- 
puis ce temps Boniface VI11 , voyez 
chap. I de jure patronatûs in &t. , n'a 
plus donné que quatre mois aux Laï- 
ques, & en a laiile iix aux Eccl&afti- 
ques ; mais malgrt cela notre Coutume, 
foi~s l'autorité de nos Rois, a confervé 
l'ancienne regle : ce qui fait dire à Si- 
mon (1) » que notre Coutume fournit 
n an argument tds-puiffant , pour jufli- 
>,fier ie pouvoir qu'a le Roi de faire 
» des Ordonoances pour, la difpofition 
>, des bénéfices de fon Royaume, & pour 
n jufiifier qu'ri peut même ordoniw en 
m ces matieres , au-delà de la difpoiitio~i 
n canonique; car, ajoute-.t-il , fi les Etats 
n de Normandie , yiii n'onr d'autorité 
» que celle qu'il plait au Prince de leur 
» donner , ont eu le pouvoir de faire 
B S'article 69 ,, le Prince , avec plus de 
» raifon , peut faire une loi générale. cc 

L'Eyêque ni le Pape 'ne peuvent donc 
prévenir le Patron laique dans les fix 
mois. Au refie , il eit effentiel de remar- 
qner qu'il y a un cas où le Pape ne peut 
pas même prévenir le Patron eccléiiaiti- 
que ; e'efi lorfqrie la préfen.rarion eit al- 
ternative entre deux Patrons eccléfiaiti- 
ques. L'article r7  du Réglernent de 
1666, que nous avons cité il y a un  inf- 
xant pour prouver que la collation du 
Pape faite au tour du Patron eccléiiaiti- 
que, lui tient lieu de tour, n'a en effet 
lieu que lorfq~ie l'alternative di1 patronage 
fubfifte entre un Patron eccléfialtique - & 
un Patrm laïque. 

Le patronage laïque étant fond6 fur le 
temporel , le matériel de l'Eglife , il eit 

(1) Maximes du Droit canonique, du Droit ;de patronage. 



un bien de 1'Etat , fur lequel le Pape n'a 
.aucun droit. Or , fi le Paye, lorfqu'un 
Patron laique eit alternatif avec un Pa- 
tron eccléfiaitiqw, pouvoit conferver à 
ce dernier ion tour en le prévenant, le 
Pape ferait libre de privei à perpétuité 
les Patrons lgiques d'un droit temposel, 
q u i  eit ulJe portion intégrante de celui 
,de la couronne. 

Mais il n'en efi pas de même à l'égard 
.de deux Patrons cccléfialtiques alterna- 
.tifs a le Pape en prévenant celui qui elt en 
toar , ne le lui fait pas perdre, parce que 
les Eccléfiafiiques recoi~noiirent qu'en les 
prévenant, Je Pape ufe de la plénitude 
dune p~iiiCance à laquelle fon élévation , 
.& leur rang inférieur dans l'ordre hié- 
rarchique, ne leur permet pas de s'oppo- 
"fer. Or , puifque la prévention du Yaye 
dans le cas propofé , part d'une force 
.majetire .& irréfiftible pour les deux Pa- 
m n s  ecclCfiaitiques alternatifs , qu'elle 

, n'a pour cade aucune négligence ni au- 
tres défauts qui leur fuient perfonnels* , 
il eit conféquent que l'un 8r l'autre fup- 
portent cet accident , & qu'un des deux 
n'en fouffre pas feiil. 
,fi c'eit-ce qui fe trouve décidé dans 

les définitions d u  Droit Canon , dont 
.Me. Caitel a été i'annotateur, & plus ex- 
preffément encore par Arrêt du Païle- 
ment de Rouen, du s I Juillet I 603. Tous 
.les Canoniites au refle ne font nul doute 
fur ce point. Voyez Guimier fur la Prag- 
matique , S. Item quod omnia , & de 
Ferrieres , en fon Traite du Patronage , 
p. 252. Cependant fi le préfenté par un 
Patron eccléfiafcique , n'acceptoit pas la 
préfentation , le Patron pouriroit dans les 
fix mois prkfenter un autre fujet , fans 
avoir à redouter la prévention du Pape. 
Ainfi jugé par Arrêt du 3 Février r 7 I I , 
en faveur de 1'Arclievêqiie de Rouen, 
nominateur de la Cure d'Ermenonville. 

Au furplus , la nomination à un béné- 
fice peut être faite après les fix mois du 

T01nc III. 

jour de la mort du dernier titulaire , dès 
qu'il n'y a pas au temps de la p r r i e p  
tion fix mois que la mort dti tit~ilairc'eit 
file au lieu du bci~éfice ; c'elt cc qui rC- 
Sulte de l'article 69 Je la Coiitume. Mais 
par Arrêt de la Coiir du m i s  de Pivrier 
1 7 1 9 ,  onmit en délibéré fi la preuve par 
témoins etoit adrniirible fur le fait de tà- 
voir fi lors de la prélèntation le décès du 
titulaire n'étoit pas notoire dans le lieu 
oh ce décès Gtoit arrivb. - 

Cet Arrêt eit conforme à celui du zr 
Juillet166z, à u n  autre di1 I 5 Mai 1665 , 
& à un troifieme du dernier Juillet I 665. 
Les deux premiers Arrêts jugent de plus, 
que le Patron protefiaiit ne peut même 
paffer prociiration à une perronne catho- 
lique, pour qu'elle préfente à fa place ; 
8r le dernier déclare frauduleux un con- 
trat, par lequel un Seigneur de Bonnie- 
ïes , de la Religion prétendue réformée , 
avoit vendu à un catholiqiie ion droit de 
patronage avec une piece de terre, à fa- 
culté de rachat dans deux ans , attendu 
que ce contrat avoit été fait peu de temps 
avant le décès di1 Curé, & fur le point 
où fon bénéfice alloit vaquer , & qiie 
tout concouroit à faire croire qiie la pré- 
fentation auroit été faite par le Yrotef- 
tant fous le nom interpofé de l'acquéreur. 
La collatioii de 1'Evêque prévalut à celle 
de l'acquéreur. 

S E C T I O N  I I I .  
Peut-on pur tous a2es d~&o/ér des Fa-. 

tronages ? .E t  ne JÔnt-ils par fijets h la 
pr&ription 3 

Sur la premiere quefiion, nous avons 
un Arrêt du 19 Juin 1636, qui a jitgé 
qu'on ne peut échanger un patronage con- 
tre un  autre patronage. Cet Arrèt a pour 
motif qu'on lie peut pas attacher un droit 
perfonnel & réel , à une autre perfonne 
011 à un autre fonds qu'à ceux qui l'ont 
produit ou auxquels il eff affetlé. 

L11 
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Aufi dans le cas d'un échange d'alter- 

native de patronage , n'y ayant plus l'in- 
convénient de la iëparation du patronage 
d'avec le fonds auquel il a été originai- 
rement attaché , il eit de jusifprudence 
que l'échange efi valable. Cote  jurifpru- 
dence efi fondée fur un  Arrêt du 14 Fé- 
vrier 1630 , & fur un autre du 19 Fé- 
vrier I 631. Lors de ce dernier Arrêt , 
l'alternative avoit été échangée con- 
tre qnatre acres de terre , & on difoie 
contre l'échange , que le patronage étoit 
un droit Epiricuel qui ne pouvoit etre mis 
en comparaifon avec un bien profant. 
Mais on répondoit , que quand i-iiême le 
patronage participeroit aux chofes fpii-i- 
tuelles , en tant que 1'Eglife fiir lequel il 
s'étend eit confacréeà Dieu , on ne poii- 
voit nier qu'étant annexé à la glebe , il en 
&oit une décoration toute temporelle ; 
que ce droit par fa nature étant fimple 
& indiviiible, ceIui qui refioit potTeffe~iï 
de la preiniere & prii~cipale portion de' 
la glebe ne l'avoit point -partagé ; mais 
qu'il l'avoit tenu individuellement avec 
foi1 cohéritier parages , paiir par eux 
l'exercer alternativement ; qu'en laifTant 
à fon cohéritier ion alternative, il ne lui 
donnait rien de nouveau , que Seulement 
il multiplioit les occaiions où il pouvoit 
faire feu1 l'ufage d'm droit qui lui avoit 
été commun jufques là ; que la préfenta- 
tion était un fruit dir patronage ; que le 
cohéritier pouvoit y renoncer au profit 
de fan colGrities , parce que ce fruit: 
étoit totus in tota gleba , & totus in pua- 
tibetparte glebœ ; que par là il s'opérait 
plutôt une réunion d'un droit à fa four- 
ce ,  q~iune divifion de cette fiusce, La 
Cour apprauva ces raifms , & confirma 
l'échange. 

Qc~ant  a la feconde queRion , I'articIe 
p.1 , après moir  dit , que prefiriptim 
de quarante ans m u t  de titre en toute juJ 
tice , excepte de cette loi le droit de pa- 
aronage des Egli/és , appartenan8 t a a  su 

Roi qu'aux autres. Mais l'intention des 
Réformateurs en rédigeant cet article , 
n'a pas été que le patronage en toutes 
circonfla~ices ne pût jamais devenir id- 
ceptible de prefcription. Ils ont voulv 
faire feulement entendre que' la poffei- 
fion de quarante ans , toute nue, fans au- 
tre appui qu'elle-même , ne 'pouvoit ac- 
quérir la prefcsiytion , parce qu'il étoit 
po Aible que par une feule préientation le 
droit de patronage fe troiivât preiccrit, 
puifqdiin préfenté peut vivre quarante 
ans. O r ,  une feule préfentation auroic 
pu être uiiirp6e, il faIlait donc excepter 
les patronages, d'une loi qui adinettoit 
comme titre de propriété de tous droits, 
la poffefion quadragénaire. Mais il ne fuit 
pas de là que dans les cas oh il y a toute 
certitude, où les plus fortes préfomptioiis 
que la p offefion quadrag~naire dluri pa- 
tronage a été de bonne foi & pacifique,, 
cette poirefion ne foit d'aucun poids; car 
tous les DoBeurs fe réuniffent pour ai- 
furer que le droit de patronage des Egli- 
fes fe prefcrit par quarante ans : fi  dans. 
ce laps de temps il y a eu trois préîen- 
tations conféciitives , alors en effet toute 
idée d'ufwpatian efi écartée. De 1,à en- 
core il arrive qu'un béndfice en patro. 
nage laÏque , & qu'un bénéfice régulier 
dans fon origine devient féculier par qua- 
rame ans ; & quoiquelles Patrons fe pré- 
fentent le titre en main , ils ne peuvent 
rappeller le Enéfice à fon état primitif. 
La loi de la prefcription IégaIe en a 
telfernent changé la nature ,. que le droit 
du poffeiFeur devient le droit vi8orieiix. 

Quand on dit que les Pûtrons jë pré- 
fintent titre en main , il faut eeperidant 
bien diitinguer entre le pofTeITeur & ce- 
lui qui le trouble: fi le. poffeffeiir pro- 
duit liri-même. un titre deItru&if de la 
légitimité de fa poil"eifion , alors il s'era 
dx5pouille , p x c e  que fz poffeffion qua- 
dragénaire n'auroit été valable aux yeux 
de la loi,, que parce qu'elle aurois fait gré- 
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fumer cette poreelfion fondée fur un titre un valet qui étoit malade en l ' é c u ~ e  d'une 
qui y auroit été conforme. Mais lorfque mafure que celui - ci prétendoit dépen- 
le titre efi préf nté par celui qui eiraie dante de fa cure , le fit aiTignes devant: 
d'écarter la for 0 e de la prefcription , le l'Officiai, pour qu'il fe vît faire défenfes 
titre eft inutile , la poilefion quadragé- d'en ufer ainfi à l'avenir. L'affigné fo~itint . 
naire en vaut , en ce qu'elle fait préfumer que la maifon du fermier étant dépen- 
qu'il a exiflé d'autres titres qui ne font dante de fa cure,  il devoit adininiflrer les 
pas produits , qui la rendent inattaqua- Sacrements à tout ce qui compofoit fon 
ble. domeitique , en quelques appmements 

de fa maifon qu'ils fuflent difperfés. Le 
S E C T I O N  I V .  Curé d'Arques prétendit, au contraire, 

Devant figcs les com*intes poilr q!il avoit réellement la poffefion de te- 
Patmnages do,+rnfir&s ;trePOrtéZS r' n ~ r  la bergerie dans lx dépendance de fa 

paroiffe ; que le fonds où elle exifloit 
La compétence pour connoître des lui payoit dîme. Le Procureur du Roi 

droits de différents prétendants au ya- réclama la compétence , àttendu que la 
tronage d'un bénéfice, c'eft-à-dire à la queflion attaquoit le poffeffoire d'un bé- 
iiomination d'un adminifirateiir de 1'E- néfice ; & Sentence intervint , qui dé- 
glife , qui efi le titre , appartient incon- clara 'la calife retenue ail Rdliage : dont 
tefiablement au Juge dans le territoire y ayant eu appel , la Cour mit l'appella- 
duquel efi cette Eglife , qui eit le fiege tioii au néant, avec dépen~. 
du bénéfice, où il eit deffervi , & non aux Quant au point de favoir ii la préfen- 
Juges dans le reflort defquels font litliés tation à un bénéfice pendant lin procès 
les biens du bén6fice. Ces biens ne font mil j. caufe du retrait fait-de la feigneu- 
en effet qu'une dépendance du titre , & rie , étoit valable ; la Cour appointa la 
ne peuvent par cette ïaifon jamais fon- c a d e  le 19 Juillet 1725. Mais il nous 
des une con~pétence pour difputer à qui femble que la queflion cefferoit d'être 
la nomination au titre appartient. Les probléinatique depuis l'Arrêt du 27 Aoîit 
difpoiitions ds tout le titre XV de l'Or- 1743 , pas lequel il a été décidé qu'une 
donnance de 1667 , prouvent qiie la coin- préfentation antérieure au trouble fait à 
plainte btnéficiale a pour principe la la poffeilion de celui qui a un titre ap- 
prife de poffefion faite au préjudice de parent de patronage, devoit avoirfon e f è t  
celle di1 complaignant. O r  , la prife de au préjxdice de celui préfenté poitérieu- 
poirefiion fe fait en l'Eglife, & non aux ïement par celui qui dans la fuite efi  
lieux où exiflent les biens qui en dé- reconnu vrai Patr~n. 
pendent ; c'eit le Juge du territoire où Voye~ au flirplus .DROITS HONORI- 
le trouble sYefifait,qui en doit connoître. FIQUES , PLIESENTATION, ~ 'REVEN- 
Ceci efi 1; vrai, que l'0rdonnzince permet T roN , PROVISIONS , UNION,  &c. 
de donner l'ailignation 311 lieu où efi le 
titre & le fiege du bénéfice , quoique le P A T U R A G E .  

défenfeur demeure ailleurs. Après ce que noils avons dit do droia 
En conféquence, le 4 Mars 1724, le de pâturage pour Ics beitiaux entre les 

Curé d'Arques ayant appris qu'un Curé habitants des pasoifles limitrophes (1) , 
voifiii avoit adminifiré les Sacrements à iio~is nous bornerons ici à indiques quel- 
- 

(1) Art. BANON, COMMUNES EXTENSION. ' 
~ 1 - 1  2 



ques princlpes relatïfs 
à leurs vaifaux. 

19 u n e  vérid qui. 

T' - 

aiix Seigneurs & 

mérite beau cou^ 
n'attention quand* if s'agit du droit de 

. pâturage entre perfonnes qni font liées 
les unes allx autres par la féodalité , 
c'efi qu'alors ces droitsene doivent point 
être afimilés aux fervitodes dues par 
des particuljers à d'autres avec Iefquels 
ils n'ont aicuiiautrelien que ceIui de leur 
convention ; les fervitiides ne peuvent 
s'établir que p,ar des titres ccrnftinitifs ; 
les droits féodaux , a u  contraire , fub- 
Iifient en vertu d'aaes purement énon- 
ciatifi : ai116 lorfque tous les habitants 
d'une paroiife ont dans mus l'es temps 
énoncé dans leurs contrats de vente, d ' é ~  
change, de partage , d'acquifitlon , qu'ils 
ont pour leurs befiiaux droit de pâtit: 
rage commun fur un fonds dépendant 
d'une feigneilrie , qiioiqzie ces énoncia- 
tions foient paréesdans des contrats, ar- 
riere du. Sejgneur ; on préfume ou que 
le pâturage du. fonds a* été originaire- 
ment inféodé, & Aors le Seigneur n'a 
que la; dire&té du fonds, fans pouvoir 
priver ks. vaifaux de l'ufag: qu'ils n'ont 
ceffé d'en faire de temps iminémorial ; 
mais.il petit demander: diitra8ion.dii tiers 
du pâtirage à Ton profit. : ou que le Roi ,  
a cédé le territoire fitr lequel le pâturage 
s'exerce, tant aux habitants du lieu qu'aux 
Seigneurs , & alors les uns. & les alb 
m s  ont un droit commlin fans amLine 
préférence. En un mot ,  comme la pi- 
&fion ancienne de pâturages communs 
Gent lieu de titres ,.on ne doit s'attacher 
qu'i l'examen de la: maniere dont le pâ- 
turage a été danstous les temps exercé. Si 
les Seigneurs ont recu dés aveux ,. foit 
que les vaffaux foient obligés- ou. non à 
des redevances à calife dti pâturage, ces 
Seigneurs ont droin de difiraire leur, 
part & la faculré du triage ;. dans le cas 
contraire , les vaffaux & les Seigneurs 
jouilfent en cammun du forids , f ~ u s  la. 

P A T  
prot&ion Souverain duquel. ils font 
réputés le tenir. Lorfqu'on dit que d21ïs 
le cas où le Seigneur efi réputé avoir 
infé~dé ,: ii. nia: quc la direaité de la por4 
tion du fonds qui.refte à fes vaiT'aux: aprh 
qu'il a. denraidé le triage ;. on doit en- 
tendr.e que fur cm& portion , il conferve 
12 chaire , la jufiice , les amendes,, les 
forfaitures. les confifcations . & méme 
les prodo&ons inutiles pour 'la fubfiF- 
tance des befiiaux : ainîl les vaffaux eii; 

ont tolite la fupeficie. utile à la nourrit 
ture de Ikui: bétail excludivement. 

Cette atïertion efi fondée fur un Arrêt 
du Confeil., ~endw en- interpré~ation du, 
tit. XXV , art.'I.V &, V de l'ordonnance 
de Eaux &,Forêts, & rayporté par Pec- 
quet dans fes Loix- foreftieres , entre les 
Religiewx de Corbie & les habitants de 
la ville du même nom. Cet Arrêt con- 
krve les Religieux dans la propriéré nue 
des fonds en contefiation , & les habid 
tants dans le droir de faire paître par. 
leurs befiiaiix la fuperficie de-ces fonds ,, 
fauf aux R,eligieux à-demander le triage. 
auquel cas ils pourroient librement jouio 
d h  tiers & les habitants des deux tiers,, 
dont la dire& OLI la propriété nue appar- 
tiendroit de droit à-llA%'oay e. 

Dans cette propriété nuis, reilante au 
Seigneur., on doit oomprendre les pro- 
duaions qui ne conaibuent pas à l'ali- 
ment des beitiaux, Cefi, ce qui a. &té dé- 
cidé en faveur de M. le Marquis de Ca- 
ny. Les joncs-marins étant une plante 
dure, boifeufe , qui fupplée au bois dans 
les cantons du pays de Caux oh le bois. 
à brûler e h  raïa ,. la Cour- les adjugelv 
?t ca Seigneur vu* que le jonc-marin ne '1 pouvano btre paruré, il.f2~ifoit pa~tie de 
la direde propriété du Seigneur qui ne 
ceife de s'.exercer que fur. ce qni petrt con- 
tribuer> à la nourriture du bétail des vaf: 
faux : mais il faut pour- que le Seigneur 
ait les joncs-marins, que la terre ne fois 
propre. quIb produire. ce. fruit ou-autres; 



8e Porr efpece ; en un mot , qu'élle foït 
nuiGble ou iniihle aw pâturage, & de là 
fur un  terrain fécond en herbes, le Sei- 
gneur ne polirsoit établir une briquete- 
rie ou une tuilerie ; les excavations fe 
niultiplimt d'année en année , d+gradei 
roient le terrain , le rendraient fiérile 
& inaccefible aux befiiaux : ce terrain 
doit être confervé en la nature qni l u i  
eit propre ; enforte que le droit de Sei- 
gneur tréfoncier ne nuire point & la jouif- 
fance du vaffal. 

@and nous wons dit plus haut que 
le droit de pâturage, dont jouirent les 
habitantrd'irne paroiffé en commun, n'elt . 
point, à proprement parler, une fervi- 
tude fur le fonds feigneiirial q u i  y e& 
afijetti , nous ne croyons pas avoir d i ~  
une abfurdité. 

En effet , le droit de pâturage 'eff telle- 
ment un droit aaif, loïfqu'il a poiirprinci- 
pe S i n f  odxioii , que , IO. levaffal peut le 
donner à bail, le ceder à.iin é~rcrngec, à la 
différence des fervitides qui ne peuvent: 
étre exercées par autre que par le pof- 
feffeur du fonds auquel elles font. anne- 
xées. La raifon skn tire de ce que dans 
l'origine des fiefs,. ces fortes de droits,% 
confifiants. à recueillir les fruits d'lins 
fonds , poiivoient être donnés en- fief 
fans glebe. Bruifel dans fon Examen des 
Fiefs, nous en a confer.vé plufieurs exem+ 
ples ,. entr'aurres celui de l'mféodation 
du droit de recueillir le miel des abeilles 
d'une forêt. L'on voit. qoc la foiPt en- 
elle-même n'kroic pas inféodée ,. l'inféo- 
dation n'avoit que le fruit pour objet ; 
o r ,  là faculté de re~ueillir ce fruit étoic 
tellement au. pauvair dli feudaxaire qu'il 
pouvoit: en ufw, n'en pas ufeï , en der.  
perfonnelienent, oii en d e r  par un por- 
teur de. fes pouvoirs. 

Il ne faut pas cependant conclure 
de là- que mus les, vaffaiix réiinis d'une 
même feigneiirie., piiffent affermes leur 
&Q~E dk pâturage , comme un .prciculier, 

qui' auroiit ce di-oit en auroit l'a faciilté ;: 
parce qu'il elt. évident , A l'égard d'iinè 
communauté de vaiTaux , que c'eit: pour 
leur utilid commune & excliifive que, 
le pâturage- a. été. inféodé ;: qiie fi l'un 
des vafaux n'en ufe pas ,. les- autres en. 
profitent; & que:fi,aucuns..nlen jouifint ,. 
le. droit demeure~en~er au Seigneur qui 
de droit e& i4puté s ! ê t ~ ~  réfervé la con- 
currence de ce droit :- ail lieu, que le 
profit- dit par t idier  auquel~feul un- droit: 
$t .pâtttrqe a été cédé par un Seigneur,,, 
a. été évickmirrent l'unique mot$ de la! - 
celfion ; motif qui feroit contredir p a r  
la faculté. qli'airoit le Seigneur- de pri-. 
ver &.ce -profit un vaifal. .qui pourroit: 
fi 1e.procuiw par dts.fermiers., &qui.,, 
en un mot, fuivant l'article zoq. de la-: ' 
Coutume, peut s'éjouir: dés appartenan-- 
ces dè fon fief ju!qu!à démillion de foi: 
& hommage excluiilemenr; - . 

2i0. AuKle dr6;t de pâturage inféodé,; 
ii!elt.il! p2.s réglé- par IIXhdonnance. d e s  
Eaux & Forêts;. ' 

L'à-stick 8.5. de 1% C&wrne n%;dé rzp- 
port qulaux. ufagers des for6ts. royales,, 
& li0rdonnmce. dom paiile les- Réfor- 
mateurs efi la< derniere -di-~aelle~.~~q~te rap- - 
porte Tei-nen ,, 1: 1;4.;,- C; 17: Mais cet: 
areicle ne.peiir s'appliquer: aux feudatai-- 
res dé Seigneurs partïculiew;. ; ceux-CG 
dont, d'autre. regle que leurs aveux ou la.: 
potTefiTion &ns lxqiielle. il.& fe font, main- 
tenus :. la preuve- d?~ilkur+ den tire dei 
ce. qu'à l'égard des. forêts. du Koi;, les; . 
Grands-Maîtres., fur! l'avis des- Officiers; 
des Maîtrifes , reglent. rous les ansqtielçi 
font les lieux.d6fenfables ; en cow réqlience,, 
la; dédarat~i6wdeci endroits. où', l'onla. l a  
liberté d" envoyer -les be.fiiaux piturer ,j; 
efi publiée aux. prôiles- des paroiifes da-. 
geres, avec diYenfes aux afagers.d'eiivoyen. 
paPtre leurs bdtiaw aux autses~lieux, .fous.- 
peine: Ee confifcatioii &: &.. privation. de- . 
lzursc~f~ges~;,au.lieu~qtie nulle loi n'a:réglé.' 
kxwçice &udi-ola de$turage d a n s - k w  



clave des domaines des Seigneurs. Il eit 
fans exemple, même à l'égard de leurs 
bois fujets à des droits d'ufage , qu'ils 
faKent déclarer par les Ofliciers des Naî- 
a i r es  ou leurs Verdiers, quand ils en 
o n t ,  quels font les bois défenfables; 
qii'ils faffent publies la liberté d'aller dans 
ceux-là, & défenfes &aller dans les au- 
tres : & de là part cette autre réflexion, 
qu'à l'égard des bois ïeigneuriaux où des 
vaffaux ont,  felon leurs aveux , la fa- 
culté de procures des pâturages à leurs 
belliaux, il ne fuit pas de ce que ces 
vafîaux ne fefont pas fait délivrer des can- 
rons dans les bois défenfables , que le Sei- 
gneur puilTe prefcsire contr'eus le droit 
de  pâturage, fous prétexte qu'ils n'ont 
ufé de ce pâturage que par iifurpation 
oii par tolérance ; car toute idée d'iifus- 
pation & de tolérance s'évanouit lorfque 
la jouiffa'ance d'un vaiïal efl foutenue de 
déclarations faites au Seigneur , dans lef- 
quelles le droit de cette iouiffdncë efi 
énoncé : & comme le Seigne~ir a droit 
iorfque levaffal excede les bornes de cexe 
jouiffance , d'en réprimer l'exch , fon fi- 
lence fur la maniere dont fes vaifaux ont 
uTé de leur droit, publiquemeiit & perfévé- 
rament, eft le plus îbr interprere de I'aAe 
originaire de leur inféodation primitive. 

En 1779 , la Cour décida une quef- 
tion intérellànte en faveur des habitants 
de la paroifi de Vardes & les fermiers 
du Seigneur de cette paroiffe , fife daiis 
l e  pays de Bray. 

Ces fermiers yrétendoient avoir la fa- 
culté d'envoyer leurs moutons dans les 
piturages communs' de Vardes. Les ha- 
biiants leur contcltoient ce droit , par- 
ce que , felon eux,  ces pâturagts com- 
muns leurs avoient été inféod6s par ces 
Seigmurs , moyennant la redevance d'une 
poule par feu , & que c'étoit en écarter 
l t s  vaches de leur commui-iauté , attendu 
que l'herbe fc trouvoit totalement broti- 
tCe & mangie par les nloutons , & que 
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s'il en refioit , les vaches refiifoient d'en 
profiter , à c a d e  de la mauvaife odeur 
de l'haleine & de la dent du inwuor, : 
ils ajoutoient que d'ailleurs les fermiers 
du Seigneur avoient plus de champs de 
pillage qu'il ne leur en falloit , pour la 
nourriture de leurs troupeaux. Fondés 
fa r  ces raifons , ils firent fignifier des 
dCCenès aux fermiers de faire condilire 
leurs moutons dans :e paturage commun 
de la paroiffe. Ceux-ci pïéfentereiit Re. 
quête au Maître-Particulier de Lions ; 
ils y expoferent que l'article 84 de la 
Coutun~e ne mettoit pas les moutons 

.dans la' cathégorie des bêtes .malfaifan- 
tes ; que plufieurs~Arrêts ne leur avoienc 
point interdit la pature des cornmuiles; 
que l'art. XII1 du tit. XIX de l'Or- 
donnance de 1669 , n'avoit de rapport 
qu'aiix bois , & que les habitants de Var- 
des n'en poliedoient pas : ils furprirent , 
fur cette Requête , main-levée proviîoi- 
se des défenies qui leur avoient t t é  fai- 
tes. Dès qu'elle fut notifiée aux habi. 
tants , ceux-ci donnerent une Requête, 
où ils déniontrerent qu'ils étoient pré. 
cifément dans le cas prévn dans l'0rdon- 
naiice, leurs communes étant aux rives 
des bois du Sejgneur , & eux-mêmes 
ayant 1111 bois de dix acres, compris daiis 
ces coturnunes ; & ils conclurent à être 
r e p s  oppofants à i'01donnance qui.avoit 
accord6 main-levée provifoise , & demaii- 
derent incidemment à ce que les déf'eii- 
fes furent de nouveau prononcées. Par 
Sentence de 4 Février 1771 , il fut fait 
droit fur leurs concluiions , & ils ob- 
tinrent les défenfes demandées contre les 
fermiers du Seigneur , avec dépens. Cette 
Sentence contenoir les motifs des Juges 
qui I'avoienr prononcée ; ils s'étoient fur- 
tout détermiliés par l'art. V du tit. XXV 
de l'ordonnance des Eaux & Forêts. Les 
fermiers appellerent de ce Jiigement ; le 
Seigneur prit leur fait &. cauîe , 8c , ee 
la Cour , il iouciiit que les habitants & 
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Vardes n'étaient point yropriétaircs de 
leur commune ; que la propriété n'étoit 
qu'à lui , & q11 au plus ils en avoient 
l'ufage. Pour les habitam , on obferva 
qu'en prétendant que le Seigneur étoit 
propriétaire des communes, c'étoit par- 
ler contre iés intérêts ; car s'il a , diîoit- 
on , la propriété des communes , dès 
qu'elles ne fuffifent pas pour I'ufage des 
habitants , le Seigneur n'a pas même la 
liberté d'y faire pâturer les vaches de 
fes fermiers , étant de principe que I'LI- 
fage doit être préféré, comme l'ufufiui- 
tier au propliétaire (1). Mais le Seigneur 
de Vardes , pourfuivoir le  Défenfeur des 
habitants ( 2 )  , n'a point le droit qu'il 
s'attribiie ; les aveux des vaifaux , con- 
tradieoires avec le Seigneur , font lelx 
loi ; ces aveux confiatent l'infiodation , 
puifqu'ils en fixent le  prix à: une poule 
par feu ; au moyen de ce cens , les habi- 
tants font donc propriétaires du terrain 
inféodé , auifi les habitants ont-ils tou- 
jours coupé & d é  le bois produit par 
la commune. Si Ia Coutume n'a pas mis 
les moutons ait nombre des bêtes mal- 
faifantes, dans l'art, 84, , c'cf€ parce que 
le chapitre do banon & defFens n'a pour 
objet que la vaine pâtare, les chanlps de 
pillage, & non pas les communes ; aujTi 
les Arrêts ont-ils écarté les moutons des 
communes. Il efi vrai que par celui du 
16 Novembre 165 5 , rapporté par Raf- 
nage , la Cour permit airx Iiabirants de 
Bondeville de mener leurs mourom pa- 
twïer dans les marais communs qui  étaient 
fur le bord de la mer, parce que l'heï- 
be n'étoit propre ni aux clievaux , ili a m  
vaches ; mais elle leur défendit les prai- 
ries, quoiqu'elleç fuiTént vaines pâtwes , 
fuivant l'art. 82 cTe la Coutume. 

(;'a été fur le même principe que l e  
Parlement de Paris , en 163.8 , I 660 , 
1661 & le 25 Mars 1747 , a &fendu 

de mener les moutons dans les ufages 
communs des paroifis d'Argenteuil, Cor- 
meilles & Cartrouville; enfin, au Parle- 
ment de Rouen, le 27 Juin 1750, il a été 
fait défenfes à deux particuliers de Saint- 
Aignan , du Boifguillaume, du Tronquay 
& d ~ i  hameau des Cotes, d'envoyer pa- 
turer leurs bêtes à laine fiir les commu- 
nes de Saint - Aignan. Par Arrêt du 3. 
Mai I 779 , l'appel des fermiers du Sei- 
gneur de Vardes fut mis ail -néant , & 
la Sentence , rendue en la Maîtrjfe d e  
Lioils , ccrnfirmée. . 

Le devoir d'aifiiter les pauvres , réful- 
te plutôt dw fentiment que de la loi ; mais 
il a fallu des loix pour q i ~  l'on s'acquit- 
tât de ce devoir avec difcernement : air& 
il y en a une polir obliger les familles, 
les Villes , les Provinces à- hbver' I I T  aux 
befoioins de leurs inembres réduits à l'in- 
digence ; & il y en a aufi pour que les  
fecoiiss qui leur fixoient procurés ne 
fuifent pas portés à 1i.n tel exces , que 
les pauweç devinrent opuleiirs, & que 
celui qui feroit trop libéral envers eux, 
eonlbât dans la mifere. 

La premiere difpofition fe trouve dans 
l'ordonnance de Moulins, art. LXXIII p; 
cette difpofirion a été renoiivellée , & la. 
feconde établie , par la Diklaratioil d a  
Roi du 3. Aoûr 1764. 
, Il y a 1111 autre motif encore, pour  
mettre des bornes aux géiiérofités des  
fideles envers les" pauvres, c'a étk celuès 
de ne pas autorifer la fainéantife, 
, De la , l'Arrêt du 19~ Février 1727; 
fait défenfes à toutes perfonneç domici- 
liées de mandier aux portes , dans les* 

-Eglifes , dails les rires & places piibli- 
ques ,firrs peine d'être enferrneés dans des 
Tours :pour y jaher QZL przin & (i I'enu 
durant un mois , Gc. ; Sr L'Arrêt du 24; 

- - 

(1) Grive1 , Décifions'du F!arlement de Dôk, 621 Me. Dieuilois- . 
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.Tanvies 1741 , qui défend ,à toutes per- 
fonnes de faire faire des difiributions pu- 
'bliques d'aumôiies au fortir des .il ' h uma- 
:tiens , fervices ,, menés , ou autres céré- 
.manies piibliques , & aux pauvres -de fe 

_ ,trouver en troupe à l'iifue de-ces folein- 
mités & &y .demander ilaumbue , d'eus 
peine de prifon. 

5orTque des perfonnes cliaritables don- 
.nent enn-e-vifs des deniers ou des fonds 
-aux pauvres, elles doivent fe conformer 
'à l'Ordonnarucedu mois de Février I 7 3 i  , 
:en obfervarit cependant, IO. que les Bo- 
.nations eilt-re-vifs iOn t .répitées- à cade 
.,de mort , en quatre cas : h le malade 
meiirt de 'la maladie .dont il eit ma-  
qué lors .de .la d,rjnation ; ii , fans être 
.malade , il meurt :danski quarame j'ours 
-après la donation ; .fi la donati.011 nlefi 
point parée pardevant Wotai,reî; ; & fi, 
:dans les quarante jours , elle n'a pas ;été 
infinuée : avt. 447 d e l a  Coutume. 

2". Que pour .la validité des donations 
!entre-vifs, faites 2ux pauvres ,.il ,fiiffit que 
'l'un desadn~in~ifi~rateurs de :leur.saumônes 
!les ait acceptées ,, fans qu'il fait besoin de 

- délibération -de fes ~coadmini;ltrâteurs. En 
)effet, Bafnage convieirt~q~ela Jurifprden- 
.ce.de ce 1-arlement eit q u 3  l'égard des mi- 
:netitra ., le tuteur y uiffe accepter la do- 
?nation qui leur eft faite , {ans autorisa- 
',tien :dei nomioateurs a .la tutele , & il 
.y a même nifon pour que l'adminiitra- 
:teur d'lin H.ôpiral accepte valablement , 
.étant Seul, au nom %des pauvres. 

.Car pourquoi :a-t-on affranchi les tu- 
~teiirs.de prendre une délib.ération de pa- 
rents dans le cas .dont izl efi ici quefiion, 

- fi ce n'eit parce que, lorfiqu'il s'agit' de pro- 
.ctirer l'avantage des mineurs, il ne faut 
pas les mêmes farmalités qui font. requi- 
.Tes pour diminuer cehi dont ils jouif- 
fent ? C'efi encore par la  raifon que , par 
3es délais qu'exigeraient des délibéra~ions, 
des héritiers avides einploieroient l'inter- 
valle de ces délais , qui  leur annonce- 

ir 
parent, pour l'empêcher d'exécuter îes 
i~rentions. Or , ces motifs font encore 
plus piriifaiits en faveur des paiivres, 
qu'en faveur des mineurs : les Hôpitaux ne 
fubfiiteiit que par la libéralité des fideles, 

La libéralité doit cependant être mo- 
dérée, 5 elle aboutiffoit à la ruine de 
parents indigenrs ; alors la Cour rédui- 
soit le don, & le partageroit daiisune 
proportion équitable entre les pauvres 
de la famille , & les pauvres qui n'en fe- 
ïoient pas. 

J'ai entendu agiter cette quenion, 6 
par teitainent un particulier ayant don- 
,né à un ou à phfiean de fes amis des 
fommes & des biens difponibles confi- 
dérables, & étant démontré, par diver- 
fes écritures, tant du tefiateurque des lé- 
gataires , que la deitination du kgs regar. 
doit les pauvres, le teitament ne pouvait 
pas être annullé, comme nP&arit qu'unfidei. 
commis ; mais il me femble que dès que, 
par le tefianient , le legs eit fait à une 
ou à plulieiirs perfonnes diilgnées , @il 
efi eu leur libe,rté de ne fnivre dans la 
diitribirtion dii legs que l'irnpulfion de 
leur prudence & de letir charité , ce 
legs ne peut Ctre regardé d'lin œil défa- 
vol able. Le tefiateur , tant qu'il a vécu, 
n'a ufé de fon bien que conformément 
à 'ce que les loix de la religion & de 
l'Etat lui prel'crivoient ; il s'en efi regardé 
comme fimple économe ; il a fu que les 
richeires étoient un bien commun qu'il 
devoit adminiitrer pour l'intérêt public, 
dans lequel le $en étoit confondu : quoi 
de plus raifonnable que de choifir pour 
fes fucceffeurs des perfonnes dans lef- 
quelles il reconnoît les mêmes vues ! Un 
pere fait-il un  Jidei-commis , parce qu'il 
ale laiffe ibn patrimoine à fes enfants 
qu'en formant le vœu qu'ils l'appliquent 
à leur propre fubhnce & à celle de 
leurs fi,eres ? Ces moyens ont triomphé 
au Yarl~ment de Païis , en cate awée 
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1781 , dans la caufe célebre da legs fait a u  même u n  part.iciilier qui y porede la 
par M. l'Abbé d'Eaubonne , malgré l'é- pêche de temps immémorial , efi fondé 
loquei~ce brillante deMe. Gerbier qui les fkr des titres anciens dom l'éloignement 
combattoit. des temps a fait perdre la mémoire; c!k 

P Ê C H E .  cettepofleifion doit être refpe&ée, la pof- 
fefioil de quarante ans équivalant A un 

C'efl rin principe généralement requ en titre en toutes manieres. 
Normandie , que les rivieres non naviga- 11 y a plus , la poffefion immémoriale 
bles appartiennent aux Seigneurs des fiefs du droit de pêche fur une riviere , feroit 
riverains ; q;e chacun a la moitié de la un titre fuffifant contre le Roi lui-même, 
riviere du coté de fa rive ; que toute la quand même il feroit queftion d'une ri- 
riviere appartient à un feu1 Seigneur s'il viere navigable ; à plus forte raifon donc 
a les deux rives dans fon fief, & que le doit-elle fuffire pour conferver la pof- 
Seigneur efi en droit d'y confiruire des feflion acquife fiir une riviere qui ne l'el€ 
moiilins, d'y pêcher & d'y faire pêcher pas (2). Telle efl la dodrine de bac que^, 
esclufivement à :out autre. des Droits de Juîtice , chnp. 3 0 ,  nomb. 

Le droit de pêche eft donc un droit 3 & 19; do&rine appuyée fut les modi- 
feigneurial , 8: non domanial en la main fications appofées à 1'Edit de Louis XII, 
d a  Seigneurs , lorfqu'il s'exerce fur des relatif aux Seigneurs de la province de 
rivieres qui ne font pas navigables. C'efi Loire, par lefquelles l'Edit n'eit vérifié 
ce que nous enfeigne, M. le Bret , Traité qu'autant qii'il n'einpêchera la preuve de 
Je la  Souverained, liv. z , chap. 15 ; & tempsirnmémorirzl; doLirine que Racquet 
ce qu'il avoit appris de la Somme rurale retrace en ion Traité des Droits de Deshé- 
de Bouteilles , 1. 1". tic. 73 , édition de rence , parr. 3 , ch. 7, no. 6. Il y a eu , dic- 
Charondas , en I 603 , pag. 428 ; & les il ,un Edit du Roi Francois 1" , en I 5 39, 
petites rivieres qui ne portent point no- qui a aboli la prefcription , même la ceii- 
vire , f int  aux Seigneurs pwmi de qui tenaire , contre le Roi ; mais cet Edit 
terre 6 Seigneurie elles gent. -n'a jamais été fuivi , neque in confilendo, 

L'Ordonnance des Eaux & Forêts a nepue injudicando. Il eit, ajoute-t-il , cer- 
confacré la maxime', en déclarant le Roi tain aujourd'hui que la poffefion immé- 
propriétaire de tous Zcs j'euves G. riiie- moriale eft ïecue contre le Roi en tous. 
resportant bateauxfins artifice ri ouyragz* héritages & droits domania~ix de la cou- 
des mains ; car en niatiere de loix , la ronne. Doarine enfin de Chopin , De 
d@gnation d'une efiiece exclut les au- Donznrzio , 1. 3 , cap. 9 , num. a. De Du- 
tres (1). Et notre Coutrime efi exprefe nod , des Prefcriptions , 3" part. ch. II , 
fur ce point dans les articles 206 & pag. zgo & 369, édit. de 1739. Car il n'ex- 
210. cepte de la yoffefion immémoriale , que 

Ainfi un Haut-Juiticier qui n'a aucunes la Jurz~dic'icn &J la Police des Rivieires 
tenurés le long de la partie de riviere navigables ; d'où il fuit que le droit de pê- 
d'un Seigneur dans l'enclave du fief du- che y eit afijetti. 
quel elle co~ile , ne peut y réclamer au- C'efi en conféquence de la faveur de lar 
ciin droit comme Seigneur fuzerain. On poiTelfion immémoriale , que Bafnage ; 
préfume alors que le Seigneur du fief, ftir l'article 210 de la Coutume , après 

(1) Mémoire de Me. de Louvres pow les (2) Ibid, pag. 53. 
Chanoines de Rouen, contre M. de Bellifie. 
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avoir dit que quoiqiie la Coutume per- 
mette a m  Seigneurs de bâtir un moulin, 
lorfque les deux rives font afifes en leurs 
fiefs, ils peuvcnt néanmojns en être em- 
pêchés quand la rive entiere appartient 
à un autre Seigneiir , qui prouve fon 
droit par des titres valables & authen- 
tiques, ajoute fur l'article 206, qii'une 
riviere peut appartenir à un païticu- 
l ier,  fi elle prend fa fource & Con cours 
dans fes terres , ou par une longue 

ofleiTion qui excede toute mémoire 
i'homrne. On oppoferoit fans réflexion 
l'autorité de l'Auteur du Manuel des 
Fiefs , chapitre 23 , qui prétend que le 
droit de pêche dans une riviere dépend 
du droit de cours d'eau, & que le cours 
d'eau dépendant de la Juitice & du fief, il 
doit être imprefcriptible comme eux ; 
car fuivant notre loi municipale (1) , le 
cours d'eau & le droit de pêche ne font 
pas exceptés de la prefcïiption de tous au- 
tres genres de biens. La pêche eit un droit 
utile, qùi s'afferme & fe vend fépaïément 
du fief ; droit bien différent des droits de 
chaffe & de retrait, q~i i  font une artie 
intégrante & eantielle des fiefs , & qui 
par cette raifon 'ne peuvent s'acquérir 
qu'avec le fief lui-même. 

Or il peut y avoir prefcription entre 
le Seigiieur & le vaifal , pour ce qui ne 
forme pas une partie intégrante di1 fief: 
c'eit ce que Bafnage reconnoît en fon 
Commentaire de l'article I 17 de la Cou- 
zume. 

Quoique le droit de pêche ne foit pas 
iine partie effent'ielle des fiefs , lorfqque 
ce droit efi attaché à un fief, le Seigneur 
qui le pofede en ufe cependant à titre 
de féodalité. De là le Seigneur jouit de la 
pêche dans fa feigneilrie lorfqu'elle en 

. dépend, comme le Roi jouit de la pêche 
dans fes dooinaines , ?land il ne les a point 
sngagSs. Ainfi les pecheurs du 'Seigneur 

doivent avoir la liberté & la facilité de 
tirer leurs filets fur les fonds des vaffaux 
riverains , de même que le Roi l'exerce 
fur les fujets de fes domaines. Le fief 
du Seigneur fait fon titre , & il n'a pas 
befoin d'autre titre pour exercer cette 
fervitude ; au contraire , il faut un titre 
pour fe foufiraire à ce droit , qui efi le 
droit commun des feigneuries. 

C'eft ce qui f ~ ~ t  jugé en profiro par 
l'Arrêt que l'Hôtel-Dien de Rouen ob- 
tint le 22 Mars I 720, contre le fieur de 
la Voipiere : il fut condamné 3 retirer 
des pierres qu'il avoit fait placer le 
long de fes propriétés dans la riviere de 
Seine, & en outre en IOO liv. d'iiitérêts 
82 aux dépens. 11 allégua en vain qu'il 
étoit propriétaire d'un héritage cpi bornoit 
ie canal de la riviere , que les pecheurs en 
dégradant cette clôture, le privoieiit de 
tout le fruit de ion héritage fans ofiir 
aucun dédommagement ; que cependanr 
fon fonds étoit à ufage de curanderie, 
établiffement utile au public , & qui ne 
méritoit pas moins de confidérations que 
le profit & le plaifis du Seigneur; qu'au 
furplus il laiffoit le paffage fufFrfant pour 
les pêcheurs , & que c'étoit tout ce à quoi 
on pouvoit l'obliger. 

On lui repliqua que l'Ordonnance des 
Eaux & Forêts n'a fixé les marche-pieds 
des rives que pour la fûreté de la naviga- 
tion des rivieres domaniales ; mais il n'a 
pas pour but de refireindre les pêcheurs 
du Roi ou des Seigneurs dans la feule 
étendue de ces marchepieds. C'efi la li- 
berté complette & entieïe de tirer les filets 
fur le fonds des varaux, qui leur appar- 
tient ; les riverains, foirs prétexte de leur 
utilité, de leur commodité , ne peuvent 
apporter aucun obitacle , foit par des 
plantations , des foffés , dés murs , des 
éclufes nuifibles au cours de l'eau : voyez 
les Articles XLII & XLIII du titre 

(1) M:. Hébert , Req~êtç pour M, le Pdfident d'Wfneva1 , contre M. de Mortemer. 



,XXVIL de l'Ordonnance des Eaux & 
Forets. 

Quant à! la pêche maritime des Ports 
de notre Province , on doit confcdter 
l'Ordonnance de la Mariiie , l'excellent 
Traité de M. d'Héguerty , dont nous avons 
déja parlé ; ion titre eit : Remarques 
fit plufieurs branches de Commerce 6 de 
Nnvigatton ; la Déclaration du Roi du 
21 Avril 1726 . & celle du 18 Mars 

4 ,  

1727 ; celle du zo Décembre 1729 ; les 
Lettres-patentes du 21 Janvier 1759 , les 
Arrêts de la Cour des 23 Mai 1765 & 
1767, qui fé trouvent dans l'édition du 
Recueil des Edits , Déclarations , 
&cm imprimés chez Befongne & Lalle- 
mant. 

Voyez PBCHE. . . 

P k C U L E .  

Le mineur fous puiffance de pere 8: de 
mere a fon pécule en particulier : mais 
alitant qu'd Z'inJar des Religieux qui ont 
un  emploi particulier hors de leur Mo- 
naitere ; ils ont. aufi un état qu'ils ne 
tiennent point de la libéralité de leurs 
pere & mere. Ainii un Officier militaire, 
un Bénéficier ecclifiaflique , quoique mi- 
neur, ne demeurant pas chez fon pere , 
a en fa libre difpofition ce qui provient 
des revenus de ion état. Il en eft de 
même d'un mineur qui. fait commerce ou 
qui exerce un art fur lequel le pere n'a 
aucune influence , ou qui a recu quelque 
bienfait d'un étranger. 

Voyei COTE-MORTE. 

P E 1 N E . S .  

C'eIt une erreur de croire que les pre- 
miers Francois & lesanciens Normands 
ie bornoient à punir les crimes par des 
compofitions en argent. Nous voyons 

dans le titre 79 des Loix ripuaires, dalis 
le capitul. IO, du 1. 2. d'hnfegife , Ia 
potence en ufage 3 l'égard des voleurs, & 
l'amputation de la main l'être pour les 
parjures, 

Nos anciennes Coutumès , lors même 
que les compofitions & le combat judi- 
ciaire & l'ordalie avoient lieu, condam- 
noient à la mort ou à l'eîclavage ceux 
qui étoient hors d'itat d'indeinnifer par 
de l'argent la famille ;offenfée , ou qui 
fuccomboieot dans l'épreuve du duel , de 
l'eau ou du fer chaud. 

Dans le Miroir des Juges, de Hornes 
qui écrivoit à la fin du tïeizieme fiecle, 
on voit que l'on avoit commencé à apper- 
cevoir l'abus des compofitions & des 
épreuves. Au moyen des premieres , le 
riche étoit impunément criminel ; & dans 
les autres , l'intriguant ou l'homme vi- 
goureux , fi coupable qu'il flit , étoit in- 
failliblement juitifié. En conféquence , 
comme chaque crime aroit eu dans I'o- 
rigine fa compofition particuliere, on y 
attacha aufi une punition qui lui étoit 
propre. Le Traité des Peines, contenu 
dans le Chapitre 4 ,  SeBion 12 , efi t r b  
intéreffant. L'Auteur y difiingue d'abord 
deux fortes de peines, les unes yolontai- 
rts , les autres yiolentes : par les volon- 
taires, il entend les peines que l'on s'im- 
pofe par convention : par les violentes, 
celles qui Trappent fur le corps ou la 
forttine de l'accuî4, & font déterminées 
par la loi, Dans le nombre des peines 
corporelles, il en indique qui font ca- 
pitales ou mortelles ,'& d'autres affliei- 
ves ou ~énielles , parce qu'elles font une 
efpece de pardoil (1) , ceux qui y étoient 
condamnés, pouvant fans injuitice l'être 
à perdre la vie. 

Les oeines caoitales confifioient de foon 
temps. ~..perdre'la. tête, à être traîné à la 
voirie , pendu , ou brûlé, enfoui vif en 

* 

(r) DU mot .latin rcrria, . 
N m m  z, 
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terre, ou précipité du haut d'un endroit 
eîcarpé. 

Les afflitlives, à la perte d'un de fis 
membres ; comme du pouce, c'étoit la 
punition des fauffaires; du poing , c'écoit 
la peine des coupeurs de boiirfe ; d'avoir 
la  langue coupée , cette peine étoit celle 
du blafpliême , fous le nom duquel on 
cornprenoit le faux-témoignage à cade  
du parjure; on foiiettoit ou on mettoit au 
pilori les perturbateurs di1 repos public, 
& on emprifonnoit les Iiommes violents 
& brutaux. 

Outre cela il y avoit des crimes qui 
n'étoient fujets qu'à des peines yécuniai- 
res ; tel étoit celui d'ufnre , du jugement 
injiiite : d'autres n'alliijettiffoient qu'au 
bannifiment hors de fa paroi&, 011 du 
royaume , ou d'une ville , ou d'iin fief: 
de ce genre étoient & les contumaces 
en matiere *civile, à caufe dii mépris que 
le contumacé faifoit des loix, en reh- 
fant de comparoitre en j~~gemerrt, & k 
trafic infâme de filles débauchées, eu 
égard aux défordm qu i  en ïéfultoient. 
Hornes engage les Juges, cliargés de 
prononcer ces diverfes peines , S. pefer 
mûrement, en leur 'coiifcience, Ia caufe 
du crime, la qualité de la perionne of- 
fenfée , le lieu & le temps di1 dé!it , la 
nature & l'écendire du dommage caufé , 
les artifices employés poiir le caufer, 
afin qu'ils pufl èrit appliquer h chaque for- 
fait la punition la plus analogi~e. 

Maintenaht les peines font à pelr 
psès Tes mêmes, à l'exception de celle 
de l'enterrement des criminels.vivaiits ,. 
% la-cluelIe le fupplice de la roue a fric- 
cédé. . 
- C'efi une grande qtiefiion parmi les put-' . 

Eliciflcs , que celle de favoir ,Jt. Eè ,droit 
de punir d mord ou corpore~Zernent dérive 
de la loi naturelle : l'afimative nolis pz- 
roît démontrée. 

.Ceux -qui l a -  combattenr dirent :-Ziz-toi. 
mzturelle nous- enfiigne pue mus devons 

- 

pardonner tout l e  mal qui nous eJf fait, 
6 n'en $ire à autrni qu'autant qu'ilnous 
e/ néceflaire pour en e'viter un nous- 
même. 

Mais ii la premiere partie de cette 
propofition eit vraie , la feconde ne l'eit 
certainement pas. 

L'on con~oic que faire mal à celui de 
qui on a en requ , c'eit doubler le défoi; 
dre , au lieu de le réparer ; mais il efi 
jmpoffible d'appercevoir u n  feu1 cas oit 
l'homme ait par la loi naturellc droit 
de faire mal à: autrui , même pour 
éviter ou prévenir celui dont il nous me- 
nace. 

En effet, fi je prive m o n  agrefftur 
de forces , parce qu'il s'en ferviroit pour 
ie nuire 82 aux autres ; bien loin de lui 
faire mal, je lu i  fais le plus grand des 
biens : la violence qu'il éprouve lui eit 
falutaire; je le foufirais au joug d'me 
inclination déiordonnée fous lequel fa 
liberté s'anéantirait r liber non eJ? guem 
fuperbus injut animus. 

Voici donc en quoi réfide-le défant 
de Ir, maxime. que qnelques piiblicifleç 
ont adoptée ; elle applique également le 
nom de mal à la rnéclianceré de l'agref- 
feur 8: aux obfiacles que l'on oppofe aux 
cleffeins di1 méchant. Il eft une maxime 
qui nons paroît préférable , & d'où ce 
femble le droit de punir dans l'état de 
nacure dérive clairement. 

Confiryes-roi 6 ne ceJees de confirver 
les autres que lorfiue tu n'en aurmphs 
Le pouvoir. 

11 fuit de cette maxime que fi un 
agreffeur fe difpofe à me ravir la vie ,  
je dois prendre les précaurions les plus 
propres à me coiîferuer & 3 le conkr- 
ver ; je dois donc le repoiiffer : & s'il 
périt par 1'aBe de ma j u i k  défenfe , je 
ne fuis pas l'homicide , il eft fuieide; 
ltii feu1 a manqug au. devoir de h propre 
confervarion que lui prefcrivoit la nacil- 

re , parce qu'il defi exgofé volontairremeat 





P E L  
l'homicide a été Ton propre légiflateur , 
Cr que cerrx qui Ie pi-ivenr de fa liberté 
ne font que les exécuteurs de Sa volonté 
r6fléchie , tandis qu'il ne l'efi que d'une 
volonté defiituée de réflexion. O r ,  une 
volonté réfléchie efi firement plus dans 
la nature que celle qui n'auroit poiir 
principe que le déréglement des pafions. 
De  quelque tournure que fe foit fervi 
I'Auteiir du Livre de i'Eîprit , il fort 
donc démonfirativement de ce qu'il s'eit 
trouvé forcé de déclarer, que la con- 
trainte, la gêne oh les loix fociales met- 
tent le criminel, ne font pas contraires 
à la nature ; il ne s'agit donc plus que 
d'examiner fi cette contrainte , cette gêne 
peuvent être portées jufqii'à la peine de 
mort; ou fi au contraire elles doivent être 
reltreintes à la feule perte de la liberté. 
Dès-lors qui ne conviendra que cette perte 
de liberté eCc une vraie iiioït ; car eft-ce 
conferver la vie d'un hoinme que de lui 
en interdire l'ufage 3 La fanté, par la 
durée dc cet horrible châtiment, ne s'al- 
tere-t-elle pas ? La vie n'en eil-elle pas 
abrézée 3 Si cela elt , comme on ne peut 
raifonnablement en difconvenir, la peine 
de mort que les Juges infligent eiI juiti- 
fiée : la perte de la liberté que la loi 
naturelle autorire, eft une mort lente à 

- la vérité ; mais uiie mort procurée à 
l'infiant , eft moins cruelle que celle qui 
s'opere fucceGvement & dans un inter- 
valle de remps confidérable. I l  n'efi donc 
pas étonnant que la peine de mort ait 
été approuvée par i'Efprit-Saint : nonJine 
caufa gladium porta , dit faint Paul, 
en parlant du MagiiIrat (1), Dei enim 
mini/er ej? yindex p x t a  iram ei pi malé 
agit. 

Tout ce qu'on peut deiirer , c'elt que 
les Juges ne prononcent cette peine cp'en 
fe conformant aux loix inflituées pour 
le dilceïnement des crimes, & des accu- 

fés auuqucls ils doivent i'infliger. fiyq 
PRÉSOMPTIONS & PREUVES. 

La diltin&ion de Hornes, entre les pei- 
nes légales & conventionnelles , n'eit pas 
indifférente dans la pratique. Si les Juges 
ne font pas les maîtres de ne' point inlii- 
ger les premieres à ceux qui les ont en- 
coiirues , les particuliers ne le font pas 
davantage de s'affujettir à des peines 
qu'ils 11'ont pas méritées. 

Telle elt la dignité de i'homme dans la 
fociété ,-que devenu un de fes membres, 
qu'ayant été jugé digne d'y être admis, 
comme l'une de fes parties iiitégrantes, 
il ne lui elt pas libre de fe dégader du 
rang qii'il y occupe, par pufillanimité, 
légeret6 , infouciance de fa réputation ; 
le Souverain , pere de les fujets, vient 
à fon kcours au nom de la fociété , 
lorfqu'il s'di foumis à une dégradation 
qu'il ne mhitoit pas. Après avoir obte 
nu des Lettres en la Chancellerie, pour 
fe refiituer contre l'a&e où il s'eit im- 
yofé une punition qu'il n'avoit pas encou- 
rue, le Juge auquel il les préfente, pefe les 
motifs de 1'aBe , les circonltances qui 
l'ont précédé & accompagné ; & fi elles 
ne font pas de nature à flétrir le citoyen 
qui, -r des reconnoXances précipitées, 
fuggerées & déshonorantes, a effayé de 
priver la fociété d 'un membre qui l'ho- 
noroit , il y cft rétabli : les fédu8euro 
font punis, & le foible opprimé triom- 
phe. 

Par Déclaration du Roi ,  du 7 Janvier 
1686 , il eit défendu d'aller en péleri- 
nagé à Saint Jacques-en-Galice , Notre- 
Dame-de-Lorette , & autres lieux hors le 

' 

Royaume, fans une permifion expreffe 
du Roi ,  fignée de l'un de fes Secrétai- 
res d'Etat , fiir l'approbation de 1'Evêque 
diocéfain , à peine des galeres à perpé- - 

(1) Epiii. ad Roman, c. 13 ,  $. 4, 



P E N  
tuité contre les homines , & contre 
les femmes , de telles peines amiai- 
ves que les Juges trouveront conveoa- 
bles. 

La Pénitencerie efi un bénéfice à charge 
d'ames; quand il efi en titre, c'eft-à-dire 
qu'il n'efi pas révocable ad nuturn ,-que 
ceux auxquels on le confere, ne font pas 
hmplement délégués par 1'Evêque , alors 
le Pénitencier efi ordiilaire , comme I'E- 
vêque lui-même, la jusifdidiaion qu'il exer- 
ce eit propre à fon Office, & il a un trou- 
peau certain , compofé de tous les fideles 
du Diocefe où il efi établi. Van-Efpea , 
tif. XII, chap. 3 , no. 24, fous le nom de 
proprius ficerdos du Canon omnis utri& 
q u e ~ x u s  , penfe que le Pénitencier efi 
compris : il eit donc , à l'égard de tout 
le Diocefe , véritablement Ciiré : Tho- 
mafin, difcicipl. eccléfiafi. tom. 2 , part. 
4 ,  liv. 1". , chap. 69 , no. 7. De là il 
fuit que le bénéfice de Pénitencier eit 
compris dans la difpofition de la Dé- 
claration di1 27 Avril 1745 , par hquelle 
il efi porté que , lorfqu'il s'agit de pour- 
voir aux Cures & autres bekjîces à char- 
ge d'ames , les Patrons qui ont la pré- 
fentation à ces bénéfices , & les Colla- 
teurs à qui la difpofition en appartient , 
ont même, dans les mois de Janvier & 
de Juillet, qui font appellés mois de ri- 
gueur, la liberté du choix entre les gra- 
diiés duement qualifids qui auront obte- 
nu des Lettres de nomina~ion fur lefdits 
Collateurs , & qui les auront fait infi- 
nuer dans le temps & dans les formes 
ordinaires ; & de préférer celui d'entre 
les gradués qu'ils jugeront le plus digne, 
par fes qualités petfonnelles , par fes ta- 
lents & par fa bonne conduite, de rem- 
plir lefdites Cures ou antres bénéfices à 
charge d'ames , encore qu'il fe trouve en 
concurrence avec des gradués plus an- 
ciens ou plus privilégiés, 

P E N  
P E N S I O N .  

Il y a deux fortes de pcnfions : cel- 
les affe8ées fur les biens profanes , & cel- 
les créées fur les bénéfices eccléfiaitiques. 
Quant aux premieres, on doit , IO ob- 
ferver que la penjon ou jourflance , don- 
.née par Le pere ou autre &endant , ne 
doit pns étre rem$ en porr(zge , nzks ce 
qui en reJe dU Lors de LaJucctfion échue, 
ne peut être exigé par celui rlupel il rt 
de' donné même en $zveur de marin- 
ge , j n o n  Zn derniere anneé échue : art. 3 5 
des Piocités. Voyel RAPPORT. 

I l  étoit d'une fouveraine injufiice que 
le reveiiii aiinueI qu'un pere aui-oit cru 
devoir donner à Con fils pour fe procu- 
rer un étahliifement avantageux , ou pour 
parohe  dans la fociété avec les décora- 
tions convenables à l'état auquel il le 
deitineroit , fût précompté à ce fils lors 
du partage de la Succetlion de foi3 pere ; 
car fi cela était, très-fouvent un enfanc 
fi trouveroit privé de fa légitime par des 
peniions qu'il n'a~iroit pas été libre de  
refufer. Le rapport entre les ennfants ne 
doit avoir pour objet que les capitaux qiG 
rendraient la forrune d'lm cohéritier 
fnpirieure 'd celle des autres. 

2". Un fieas Somitig , par tefiament , 
airoit légué m e  penfion de 600 liv. a?t 
profit d'une demaifelle âgCede trenre-deux 
ans, qu'il avoit amenée en France des 
pays étrangers ; par le d m e  tefiament, 
il avoit chargé fon neveu, en l'infiimant 
fon légataire univerfel de Ces meubles & 
Iégxaire du tiers de fes acquêts, de payer 
cetce penfion , fans aucune diminution , 
nonobfianc les Oirnini~tiom dont les ren- 
tes fur le Clergé qdil y aEeCtoit pour- 
r0ien.î devenir fii.fceptibles. Après le dé- 
cPs du tefiateris , les rentes furent rédui- 
Fes r le. légataire &oit mineur- ;, fan. tu- 
teur prétendit que cette s é d d i o n  n e  
devoit %re fupportée que par la &a- 
taire de la geniiaa , puifque Cuivant les 
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tuité contre les homines , & contre 
les femmes , de telles peines amiai- 
ves que les Juges trouveront conveoa- 
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il efi porté que , lorfqu'il s'agit de pour- 
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ge d'ames , les Patrons qui ont la pré- 
fentation à ces bénéfices , & les Colla- 
teurs à qui la difpofition en appartient , 
ont même, dans les mois de Janvier & 
de Juillet, qui font appellés mois de ri- 
gueur, la liberté du choix entre les gra- 
diiés duement qualifids qui auront obte- 
nu des Lettres de nomina~ion fur lefdits 
Collateurs , & qui les auront fait infi- 
nuer dans le temps & dans les formes 
ordinaires ; & de préférer celui d'entre 
les gradués qu'ils jugeront le plus digne, 
par fes qualités petfonnelles , par fes ta- 
lents & par fa bonne conduite, de rem- 
plir lefdites Cures ou antres bénéfices à 
charge d'ames , encore qu'il fe trouve en 
concurrence avec des gradués plus an- 
ciens ou plus privilégiés, 
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ferver que la penjon ou jourflance , don- 
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de' donné même en $zveur de marin- 
ge , j n o n  Zn derniere anneé échue : art. 3 5 
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I l  étoit d'une fouveraine injufiice que 
le reveiiii aiinueI qu'un pere aui-oit cru 
devoir donner à Con fils pour fe procu- 
rer un étahliifement avantageux , ou pour 
parohe  dans la fociété avec les décora- 
tions convenables à l'état auquel il le 
deitineroit , fût précompté à ce fils lors 
du partage de la Succetlion de foi3 pere ; 
car fi cela était, très-fouvent un enfanc 
fi trouveroit privé de fa légitime par des 
peniions qu'il n'a~iroit pas été libre de  
refufer. Le rapport entre les ennfants ne 
doit avoir pour objet que les capitaux qiG 
rendraient la forrune d'lm cohéritier 
fnpirieure 'd celle des autres. 
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profit d'une demaifelle âgCede trenre-deux 
ans, qu'il avoit amenée en France des 
pays étrangers ; par le d m e  tefiament, 
il avoit chargé fon neveu, en l'infiimant 
fon légataire univerfel de Ces meubles & 
Iégxaire du tiers de fes acquêts, de payer 
cetce penfion , fans aucune diminution , 
nonobfianc les Oirnini~tiom dont les ren- 
tes fur le Clergé qdil y aEeCtoit pour- 
r0ien.î devenir fii.fceptibles. Après le dé- 
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termes du tcfiameiit . cette oenfion &oit 
fpCcidement aleaée au le& particulier. 
Mais pas Ars& di1 30 Juillet 1720, la 
Cotir ordonna de payer la penfion, fans 
aucune diminution , fi mieux n'aimoit le 
légataire univerfel abandonner foi1 legs. 

3'. Toute penfion qui a pour objet la 
fubfiitance de celui luquel elle eit accor- 
dée, doit être payée de trois mois en trois 
mois ,, parce que dèsqii'on a reconnu la né- 
.cefitede fubvenir à l'entretien & à la nour- 
riture du donataire, on ne doit pas l'ex- 
pofer à ne pouvoir ié procurer ni l'un 
ni l'autre pendant un an , qu'en [acrifiant 
partie de Sa peiifion à la cupidité des 
prêteiirs qui font habitu6s à ie dédom- 
mager par u n  plus haut prix ou par des 
ii~téi-2ts , des longs créditsqu'ils font. 

4'. A l'égard des peniions qiie l'on 
s'oblige de payer aux colleges & aux 
coinmunaut& ïeligieufes , c'di un ufage 
prefque général que le paiement aymt 
été fait par avance d'un quartier , fi l'on 
fort avant f m  expiration, on ne peut 
fe faire reitituer de ce qui refie à finir 
de ce quartier. Cet ufage efi fondé fur 
ce que la con~munauté ou le college ne 
peur: pas to~ijours Se procurer un pen- 
fionnaire fur le champ pour remplacer c e  
lui qui 'fort ; & que par l'opinion où le met 
celui-ci par fa réfidence en la maifon, 
qu'elle auroit l'étendue pour lequel Se 
paiement a été fait , il ~ ' i~i terdi t  toutes 
démarches pour le faire remplacer, & 
i l  eit néceffité de refufer même les occa- 
fions de remplacement qui s'ofiiroient. 

5'. En ce qui touche les penfions fin- 
les bénéfices, l 'ufqe,  lorfqo'on le pra- 
tique avec difcrétion , c'eit-à-dire con- 
formément à l'efprit & à la lettre des 
fai'aints Canons & des Ordonnances de nos 
Rois, en efi très-favorable. 

L'Hifloirien le plus ancien de notre 

Kmarchie nous rapporte t'exemple de 
Contumeliofus , Evêque de Riez, à qui  
le Pape Agapet décerna une penfion frif- 
fiîante fur les revenus de ion Eglife, 
après qu'il eut été dépoîé dans un Con- 
cile Provincial (1). Dans la h i t e ,  nous 
voyons que de femblablcs penfions fom 
accordées par les Papes & nos Rois à 
des Bénéficiers infirmes , devenus incapa- 
bles d'exercer perfoniiellement leurs fonc- 
tions ; niais en même temps divers mo- 
numents exiftent qu i  prouvent que l'E- 
glife profcrivoit la ïetenire.d'une yeniion 
fur un bénéfice qui à peine produifoit 
un revenu fiiffifant pour la fubfiftance de 
celui qui en étoit pourvu, ou par un réfi- 
gnataire auquel la penfion n'étoit pas né- 
ceifaire pcur vivre, ou par des Eccié- 
fiaitiques qui n'avoient pas deifervi le 
bénéfice. 

En I 187 , un Concile Provincial de 
Rouen anathématifa ceux qui faifoient , 
fans motif légitime, ~ a î t r e  des contef- 
tations à l'égard des bénifices pour avoir 
un prétexte de fe procurer, par tranfac- 
tion , une 2enfisn f ~ i r  les fruits (2). 

Afin que des penfions puiffent être 
accoi-dées légitimemeiit fur pyocès pour 
le bien de la paix, il falloit que la diffi- 
culté de juger la cade en faveur de l'un 
ou de l'autre des partics fbt telle qu'elles 
ne puirent être conciliées que par ce tem- 
pérament. 

En 1 2 5 1  , comrnenqa la fixation des 
penfions au tiers; & la nécefité du con- 
fentement du Pape & du Prince pour les 
légitimer (3), partit de plus en plus né- 
ce flaire. 

Le Concile de Tolede de l'an 1566, 
déclara fufpeas de iimonie ceux qui le 
réferveroient fans permifEon du Pape, 
des penfions fur les bénéfices qu'ils réii- 
gneroient. Il ne faut pas, comme Tho* 

(1) ThornaK part. 3. t .  +. ch. 29. 9. 19. (3) Ibid. ch. 31. $. 8. ' 

(2) lbid. ch. 31. 9. 4. 
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mafin 1.e remarque , s'imaginer que cette 
perrnilfion purge la fimonie. Les peniions 
pcuvent être iimoniaques, quoique le Pape 
les permette. Elles ne ceirent d'être ta- 
chées du crime , qu'autant qu'elles ont 
pour principes les caufes que les Canons 
antorifent. Un Concile de Rouen, aifern- 
blé en I c 8 I . adouta la déciiion du Con- 
cile de ~ o l e d e .  E; 1 5 g8 , le Clergé de 
France airemblé . indiqua avec ~récifioii 
les.ca où les ;enrioEs pouvoient être 
coiifiituées valablement. Le premier efi 
celui oiî il s'agit de terminer u n  procès 
entre deux compétiteurs d'un même bé- 
nifice, lorfqiie la quefiion ne peut être 
autrement décidée ; le fecond , pour éga- 
ler les bénéfices permutés ; & le tïoi- 
iieme, pour donner l'entretien & la nour- 
riture à ceiix qui résgnent leurs bénéfices 
par vieilleffe, infirmité, ou pour quelque 
cade utile à l'Eglife. Elle déclara les 
penfions aflignies aux laïques fur des bé- 
néfices à charge d'ames , contraires aux 
faines maximes. En conféquence Louis 
XII1 , en 1629 , fit une Ordonnance par 
laquelle il fiit dit ,  que les Arcfievé'chés , 
Eyichés , Cures 6 Hôpitaux ne firoient à 
Paverzir chargés d'aucunes penJons ; 6 
que plant aux Abbayes 6 autres béneyces 
Etanant àfi norntnrltion , ils nci le firoient 
pnrdenzent , Jnon pour grande conJidé- 
ration , en fuyeur de per -mes  ecclé- 
Ji@ipes fiuleme~zt. 

Louis XIV , par Edit de I 67 I , défen- 
dit de prendre penfion fur des Cures ou 
des Canonicats , foit des Eglifes cathé- 
drales ou collégiales , qu'après les avoir 
defervies durant I 5 aiinées , fi ce n'étoit 
pour cade de maladie & d'infirmité con- 
eue & approuvPe par iy Ordinaire ; qy'a- 
lors ces penfioiis ne pourroient exceder 
le tiers , & qu'il reiteroit toujours au ti- 
tulaire la fomme de 300 liv. outre le ca- 
fuel des Curés & les difiributions des 
Chanoines. 

Cet Edit demandoit quelques éclaircif- 
abme III. 

fements. Le Roi en donna par fa Décla- 
ïarion du 9 Décenibre 1673. Il y efi dit, 
que l'Edit s'applique tant aux prébendes 
ordinaires ou théologder , guyà toutes au-, 
tres dignités , perjonnats , firni-prébendes , 
vicaireries , chapelles , autres béneFces 
des Eglifis cathédrales & colZé@aZes qui 
rquierent repdence , de telles dénorninrz- 
tions & gualitek pu'ih p n z f i t  itre. 

I l  eit d'obfervation que pour fixer Ic 
tiers du revenu du bénéfice-cure, & y. 
proportionner la penfion , on doit cornp- 
ter le produit des obits , des fondations 
& des dîmes novales dont jouiirent ies 
Curés. 

En cette province, le Parlement au- 
torife les penfions créées en Cour de 
Rome en faveur des Patrons qui ont ré- 
fervC fur les Cures à leur nomination des 
penfions , pour les aider à faire étudier 
leurs enfants, ou à foutenir leur famille, 
dont la fortune efi bornée : de Lacombe, 
yerbo PATRONAGE. 

Mais le Bénéficier d'une Eglife en pa- 
tronage laïque, ne peut faire créer de 
peofion fur foi1 bénéfice fans le confend 
tement de fol1 Patron, parce que les pen- 
fions n'étant principalement introduites 
qu'au cas de réfigaation ou permutation , 
elles ne peuvent pas avoir lieu à l'égard 
des bénéfices laiques , puifqu'ils ne peu- 
vent être réfigiiés qu'autant que le Patron 
y confent. 

Au furplus, il ne faut pas croire que 
lors même qu'une penfion n'excede pas 
les bornes de la quotité que lui pi'efcrit 
l'Edit de 1671 , elle foit de droit confir- 
mée en la Cour : nous avons pluiieurs 
ArrPts qui ont annullé des penfions qui 
étoient viiiblement vicieufes dans leur 
principe. Telles font celles retenues par 
un réfignant pourvu de deux bénéfices 
incompatibles, fur celui de ces bénéfices 
auquel il renonce ; ou par un bénéficier 
qui joiiit de biens eccl6fiaitiques indé- 
peudants du bénéfice qu'il' réiigne , lef- 
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qiiels font fuffifants pour le faire fub- 
iifler. 

La penfion n'eit pas nulle pour être 
exceflive , elle efi feiilernent réductible : 
Arrêt du I 8 Mars 1744 , rendu A I'oc- 
cafion de la cure d'Eragny , dans le' 
Vexin , diocefe de Rouen. Si cependant 
l'excès étoit tel que tout le revenu du bé- 
néfice fût affetlé à la penfion , alors 
comme le titre ne peut fubfifler fans 
fruits , l'a8e de réfignation n'ayant plus 
d'objet. , la penfion ne Seroit pas feule- 
ment réduite, mais anéantie. 

Ceci cependant ne doit s'appliquer 
qu'aux bénéfices 3 charge d'ames ; car 
les penfions fui. bénéfices fimples, ne font 
pas fujettes à réduLiion, le pourvu doit 
p2yer la penfio!i ou refiieuer le béné- 
fice (1). 

Pour que le peniionnaire rentre dans 
le bénéfice faute de paiement , il faut 
que le refus qui en a été fait foit juri- 
diquement coiiitaré. La procédure efi la 
même que pour le renvoi en poffeiiicrn 
d 'un fieffant ; ce qui prottve que la 
penfion efi ç n  droit purement profane, 
& qu'il n'y a rien de fpiritveI dans la ma- 
tiere des penfians , que leur confiitution. 
AuIli ne peut-on permuter une penfion 
contre un bénéfice ; aufi la connoiffance 
de la caufe , des motifs , en un mot de 
de la validité ou invalidité des peniions 
appartient-elle au Juge d'Eglife ; mais 
pour le pofFeffoire , lorfqu'on prétend, 
par exemple , que la pcniion eit d'une 
quotité excefive, le Juge Royal en con- 
noit feul. 

Le peniionnaire eR tenu de contribuer 
au don gratuit que le Roi exige, & i 
toutes autres charges extraordinaires , 
lors même que la penfion a été flipulée 
en exemption de toutes charges , parce 
que le contrat entre le Roi Sr le Clergé 
qui reprdfente chaque titiilaire, déroge 

aux -conventions des particuliers , ou 
plucbt celles-ci font toujours tacitement 
fubordonnées à ce contrat. 

La iiirvenance d'autres bénéfices doir 
faire diminuer, reitreindre & meme anéan- 
tir les peniions , fi par là le peniionnaire 
peut pourvoir convenablement à lès be- 
foins. 

A cet égard on propofe cette qaeff ion, 
ii un Curé ou Chanoine ayant permuté 
contre un bénéfice fimple avec rétention 
de penfion , & étant enfuite nommé à 
un canonicat , fa peniim peut lui ê t ~ e  
contefiée ? 

La négative nom paroZt i~~canteitable. 
II n'en feroit pas de même dans le cas où 
la perdion auroit été criée pourtéfigna- 
tion. La réfignation efi fans réciprocité 
entre le réfignant & le réfignataire.Quant 
à kt penfion , la réferve que le premier en1 

fait , a fes feuls besoins pour principe, 
Mais 1s permutation n'a pas les befoins 
des copermutants pour baiè ; une juRe 
proportion en l'échange des fruits qu'ils 
fe cedent mutuellement en efi le feul but. 

En r604, le 26 Mars , il fut jugé en- 
tre les nammés Souillés & Daniel, qu'un 
banniffeinent à temps, ne p~ivoit pas un 
Curé de ion bénéfice : Bérault , article 
143 de Ta Coutume. 

Mais par un Arrêt du z Mai 1684, la 
Cour décida qu'un Eccléfiaflique ayant 
étt  condamné aux galeres , & obtenu fon 
rappel, n'était pas recevabl à# demander 
la penfion qu'il s'étoit retenue fur lon 
bénCfice, 

La qwfiion de favoir combien ou pou- 
voit demander d'arrérages fur un  béné- ( 

fice,, s'offrit en I 660 , & par Arrêt il - 
en fut accordé cinq années. 

Le 8 Janvier 1672 , un peniionnaire 
f i ~ t  évincé de la demande d'une pernfion 
fur an bénéfice-cure qu'il avoit deffer- 
vi , quoique h pendion fût inférieure aw 

(1) Maxim. du Palais. 
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tiers du: revenu. Pareil Arrét fut rendu 
le T I  Août 1665. 

Le rachat d'une penfion par celui qui 
en étoit débiteur, ma!gré les faiiies & 
arrêts faits par les creanciers du dé- 
biteur , fut jugée valable , le 21 Juin 
1667 (1). 

Le 3 1 Janvier T 692, une penfion créée 
pour le bien de la paix , fut confirmée par 
la Cour. La continuation en fut ordon- 
née, fauf au débiteur à agir poiir la faire 
réduire , s'il y avoit lieu. 

On peut fiipuler valablemetlt dans l'aee' 
de conititution de penfion îur une cure, 
qu'un laïque ièra caution du paiement t 
c'elt ce qui paroît réfulter d'un A r d t  du ' 
1 5  Mars I 686 , qui condamna un Curé 
réiigiiataire qui avoit obligé tous fes biens 
au paiement de la peniion , à la conti- 
nuer, quoiqu'il eût i-éfigné le bénéfice 
grevé de la peniion, & qu'il ne l'eût plus 
eri ta main. 

La Jurifprudence, on le voit , efi par- 
faitenent d'accord avec les principes que 
iious avons y ofés. 

Les pépinieres , c'efi-&dire lrs cheno- 
tieres , hètrieres , oulmieres , & autres 
jetines arbres provenus de plants ou I'e- 
mences, & tenus en refervoir pour être 
tranfplantés , iiiivent le fonds. Cependant 
les veuves uîufiuitieres , & autres héri- 
tiers preniient part aux pépinieres coun- 
me aux meubles, nvenanr la diifolutioii 
du  mariage en l'année où elles doivent 
êtrelevées. 

Les fermiers ayant planté des pépinie- 
res , les peuvent enlever après leur bail 
expiré, en laiifant la moitié aux proprié- 
taires, pourvu qu'elles aient été faites du 
confentement du propriétaire ,ou fix ans 
avant la fin di1 bail. 

IO. Les difpofitions des articles 5 r6 & 

$17 de la Coutume, n'ont de rapport 
qu'aux veuves & aux autfes cokÉritiers; 
ainii on ne peur les appliquer à des Ié- 
gataires ou acquéreurs de meubles : Ar- 
rêt du 5 ,  Juin r6o9 , rapporté par 
Bérault. 

2". 11 rérulte que les pépinieres dap- 
partirnnent pour moitié aux fermiers , 
qu'autant qu'ils les ont faites du confen- 
tement du propriétaire, ou fix ans avant 
la fin du bail , autrement ils n'y doivent 
rien prétendre. 

3'. Les pépinieres ne font fujettes à 
d h e  ,'qu'autant que le fonds fui- lequel 
elles font excrues eCt décimable de droit, 
& qu'effm- m e n d u e s  hors paroiife : 
Arrêts de la Cour des 16 Juillet r 666 & 
4 Mai 1763. 

P E R C H E .  

P E R E .  
A proprement parler , on ne doit 

donner ce nom , fuivant nos loix , qu'à 
celui qui a eu d'une femme légitime 
des enfants ; car les batards font fous 
la puiKance du Roi, qui repréfente l'E- 
tat. 

La puiffance paternelle s'étend fur la 
perfonne comme fur les fortunes des en- 
fants, avec cette différence qu'elle s'e- 
xerce fur leur perfonne , quoique diver- 
fernent, pendant tout le temps qu'ils exif- 
tent ; au lieu que de l'inltant de leur ma- 
jorité, c'eit-à-dire après vingt ans , les 
biens qui ne leur viennent pas du pere fonc 
en leur diîpoiition. 

On dit qu'il y a diverfité dans l'exer- 
cice du pouvoir paternel à l'égard des en- 
fants durant leur vie. Eii effet, tant qu'ils 
font dlns l'enfance , les peres font ref- 
ponfables civilement des délits qu'ils com- 
mettent : Arrêt du 20 Novembre 1691 , 

(1) Traité des  enf fions , f,. 30. 
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au fiijet du bris des arbres. Voyq aufi  
DELITS & ENPANTS. 

E t  par  cette r a i f ~ n  , les Réglements de 
1666:& de 1673 déclarent les Peres tu- 
teiirs naturels de leiirs enfanrs. De, là en- 
core ,-le pere , fans être nommé tuteur ,. 
p e u  i~penter retrcct au nom de foi1 fils 
ou de fa fille qui foix mineurs ,' fms avis 
de parents :,aïticte 4 des Flacités. Si 
cependant -un .pere appréhei~doit une fic- 
celrion ail' nom de l'un de fes enfants fans 
fe faise autorifeï de Ces parents, il feroio 
feeîyonfable des dépens d'un appel qu'il au- 
rai t  inal à propos interjetté, & dont il 
auroitété obligé de fe défifier : Arrêr du 
13 Décembre 1715. 

Quoique lus enfants a-ient aîteiat l'âge 
où leurs biens proveniis d'un aurre ~ Ô t i  
que celui di1 pere, peuvent par eux être 
valablement aliénés :ils ne font pas pour 
ce.la moins fiijets à l'autorité de leur 
pere , quant i- leuil établiXement. Yoyei 
NARIAGE. 

Le pere efi obligé de conferver fur  feç 
pr,opres , le tiers à ies enfants. Nous le 
dirons avec les développements conve-* 
nables , article TIERS COUTUMIER. 
Mais indépendamment de cette obliga- 
tion qpi ne peut avoir d'effet qu'après fa) 
mort, l a  loi lui en impofe une à. Ilégard 
de Ls filles : de fon vivant, il doit les rnb- 
rier ca!.ivenablement. Sur ce point il y 2 
quelques remarques à faire , elles feroiic 
fuivies d'obfervarions à I'égard.de Yufage 
que le pere peut faire des droits que la 
Coutume lui x c o ï d e  fur les biens de fa 
fenme,  & de l'égaliri qu'il doit garder 
entre fes enfants. 

IO. Le mariageconvenalile que le, pere 
doit- à. Tes filles , s'entend d'un mariage 
en 1111 âge compéteiit, & avec une yerfmne 
de coridirion , de mœurs & de fortune 
Fropres à écarter de la fille les malheurs 
de l'opprobre , de la débauche ou de la 
mifere. Si.une fille après vingt-cinq ans, 
fe voit tellement né~ljgée par fou pere,- 

B E R  
qu'il ne Te donne aucuns foins pour I'é- 
tablir ; que même il refufe des partis 
honnêtes- qui la recherchent , elle a le 
droit de fe ppl-aind~e au Jiige , & d'exi- 
ger qu'à la diligence du. Minifsere public 
fa  famille foit aKemblée pour délibérer 
fiir la convenance des partis qui lui font 
refi~fés ; & au cas de perfévérance d u  
pere dans fon indiE6rence pour îon bien 
être , aiitorifer cette fill'e i s'2tablir. C'eit 
ce qui fut jugé par Arrêt di1 18 J~iillet 
I 607, que Bérault rapporte fur l'article 
2.50 de la Coutume. Le pere fut condam- 
né à donner une dot proportionnée à fes 
facultés , & de là marier en dedans un 
remps qui lui fur fixé. La fille , d m  l'cf- 
pece de cet. Arrêt , avoir plus de treiite- 
cinq ans, 

Quand Ic pere marie fa fille, il peu t  
être garant, & ne l'être pas ,  de la dot 
qu'il lui donne ou promet , fuivant les, 
circonfiances. 

D'abord, fuivant notre Coutume, Te 
pere peut ne rien donner à Ta fille en 
mariage. O r  de là il fuit que s'il lu i  donne 
une fomme en la mariant , ou s'il la lui 
promet en deniers payables ap,si.s le ina- 
1-iage-, c'en etie-pui-e libéralité dé fa part:  
& fi le gendre diiiipe le don , la fille ne 
peut en avoir recours fur ion pere : 
A-rrêt du 9 Juillet I 65 9 , rapporté par 
Bafnage fiir 1'ai.ticle 250. -- Mais fi le 
pere fe conititiie en rente par le contrat, 
& qu'il racqiiitte cette rente i à ~ i ~  exiger 
de remplacement du, mari de fa fille , 
alors il eft- garant de la perre qu'elle kit 
de cette rente. C'eit une rente qu'il ri. 

dbnnée à fit fille ; ir' a dû, comme tout 
autre qui en auroit dû une à cette fille , 
favoir que le mari ne pouvoit reeevoir le 
racguit des immei~bles de fa femme, qii'cn 
donnai~t toutes fh-erés pour la refiit!itiorr 
du capital. 

Ii fzudroie raifomer de même daas le 
cas- où le pere auroit retenu en ces mains 
ce qu'il auroic promis en dot à fa fille, 
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jufqu'à ce que ion, gendre lu i  eût trouvé 
remplacement; car fi le pere en ce cas 
avoit rembourfé les deniers, fans exiger 
le remplacement , il feroit refponfal~le 
envers fa fille. de la difipation dont le 
mari fe feroic rendu coupable. 

Le IO Janvier I 7 I g , on agita , en 
l'audience du petit rôle,  cette quefion , 
fi un  pere ayam promis uoe fomme de 
1,zoo liv. en marianr fa fille , avec fli-  
piilatioii que ion gendre feroit tenu , 
lors dci paiement, de donner bon & va- 
lable remplacemnc ; & ayant enfiiite 
payé à ce gendre 601 liv. , fans avoir 
exigé de remploi, les enfants de fa fille 
iiétoienc pas recevables à. demander toute 
la fomme aux acquéreors du bien du frere 
de leur mere , faute par eux de fournir 
remplacement de la dot ? 

La Sentence dont écoit appel avoit 
condamné les acqiiéi.ears à payer les 
1,zoo liv. , fi mieux ils n'aimient aban- 
donner le fonds par eux acquis ;- & l'af- 
faire fut appointée au Canfcil~:.irnis les  
plus célebres Ma@itrars & Avocats fou- 
mioient le bicn jugé de la Sentence, e 1 ~  
ce que quand le prre fe coidtituc- en 
rente, il elt pïéfiirné avoir douté de Ia 
folvabilité de foon gendre ; & qyle dans 
l'efpece , il étoir plus évident encore que 
ce doute avoit fubiifi6 ; qu'en, conféqtien- 
ce, le pere étoit coupable de n'avoir pas 
pris les précautions qui étoienc en fait 
pouvoir pour le difipcr: 

L'article 393 de la- Coutiime d6cide 
que s'il n'y a que des* filirs qui aient été 
mariées du vivanr de leur pere , la,femme 
a moitg aux meubles , pourvu que le 
pere tfoir. quitte du meuble qu'il a pro- 
mis à Tes filles ou gendres en faveiir dit 
mariage. L'article 4 ~ 9  établir: la même 
maxime ; mais elle a fait naître une dif- 
ficulté : un pere n'ayaiit que des filles 
leiir promet pour leur mwiage uwe fom- 
me payable après fon décès ; les gen- 
dres ont déclaré canititiier &. configner 
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cette fomme fur leurs biens i dks-lors le 
pere doit-il être confidéré comme quitte 
du meuble par lui promis, à l'effet que 
fa veuve prenne moitié fui: le mobilier 
qu'il laiffe ? Il a été décidé qn'en ce cas 
il n'étoit point quitte, & que la veuve 
ne devoit avoir que le tiers : Arrêt diii 
29 Juilleî 1740. 

2'. Le pere peut céder 4 fes enfants,, 
au préjudice de îes créanciers , les droits 
que la Colinme lui accorde' fur les biens 
de fa femme après fon décès, parce qu'ils 
ne lui font accordés , au prejudice de 
fis enfanrs, qu'à leur décharge ; car ils 
feroienî tenus de pourvoir à fa fubfif- 
tance, c e E m  la difpofition d t  la loi. 
O r ,  il a paru pliis convenable que la, 
loi réglât le Sort du prre , que de le  lai[- 
fer à la difccrétion des eafants. Il y as 
c e p d ~ n t  un cas où Ia ceffioil dii droit 
de viduité ne doit pas être pernrife : fi 
LI+I pere a r e p  la d o t  de fa feinmc, & 
après fa mort elt décrét0 en fes bic:is-,, 
qu'il cede à fes eiifailts l'ufiif~uir de cctte, 
dot pour leur donner lieu d'àgir ùii Son 
vivant poirr la reitiruticm des deniers 
dotaux contre ceux qui les ont mal. 
payés ; ceux-ci ne petivent p.as fe ddéen- 
dre d'affurer aux enfants le principal de 
la- dot ; mais ils- font fondés à en reçu- 
fer les arrérages du vivant du pere , 
pa-i.ce qu'on ne peut , tant qu'on ci: dé.- 
biteur, ufèr de libéralité envers 1011 créan- 
cier., pour faite tomber fur ' fon galant- 
tout le poids de la dette qilori a o n -  
tra8ée. Bafnage cite, fur l'article 399 , 
un Arrêt qu'il dit étre dii 17 Aoi~t, 1679 
qui l'a ainfi jugé ; & M. de la Quefne- 
rie airure qu'il ne fe trouve pas fous 
cette date dans les regiitres de la Cour. 
Mais qu'il y a.it eii Arrêt ou qu'iI n'en 
ait pas été rendu , la raifon que nous 
venons de dbnner pour emnêchcr la cef- 
fion du droit de viduiti , -dans lle$ece 
qne Rafnage expofe, ne LIOUS en par021 
pas moim épitable, 



3'. Les peres ne peuvent avantager l'un 
de leurs enfants plus que l'autre. Il y a ce- 
pendant des cas où L'un des enfants a 
un avantage fupérieur à Ces freres ; ce 
font ceux où l'avantage n'efi pas fait par 
le yere feul, mais par le pere apitoriLé 
par la loi , par excmple : 

Une fuccelfion collatérale échet un 
pere veuf; il. y renonce, mais accepte 
la fiiccefion au nom de fes enfants ; 
dans la Cuite, il paG en fecondes no- 
ces,  & a des enf-ànts du fecond lit : 
certainement la fucceffic-1, en tant qu'elle 
a été recueillie & appréhendée polir être 
au nom des premiers enfaiits avant le fe- 
cond mariage , ne peut en aucune ma- 
niere èrre.partagée par eux avec leurs 
freres du Second lit : l e  mort JlaiJ;t Ic 
Y$'; il n'a pxs pu dans le cas yropofé 
faifir ceux qui n'étaient pas vivants : 
Arrêt du r 5 Mars r 762. 

Voye( AVANCEMENT,  AVANTA- 
GES, SUCCESSIONS. 

On donne ce nom à la prefcription 
d'une inttance qui s'opere par la diîcon- 
tinuatidn de ' pourfuites durant trois 
ans. 

Il y a des exceptions à cette regle, 
qu'il convient d'indiquer : -il n'efi pas 
moins important de connaître les cades 
qui ernpêclienc ou operent la péremp- 
tion, & quelle eit ion influence fur le 
pïiiicipal objet du procès. 

D'abord la péremption eit fondée fur 
I'ordonnance de Roiilfillon en I 563. 
L'article XV porte , que PinJance inten- 
teé , ores qu'elle JÔit contej%e , Ji par la 
prefiription de trois ans elle ej? d~fion- 
rinuée , n'aura aucun efet de proroger 
ou de perpétuer Z'ac?ion ; mais aura Z I ~  
prefiription Jon cours comme ,fi Pinfince 
n'avoit étk formée ni introduite , fins 
#on purge prétendre ladite prefiription 
avoir t'te' interrompue. Ceci s'applique 
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donc aux infiances contefiéès comme à 
celles qui ne le font pas , même aiix fim- 
yles aflignations qui n'ont éttS fuivies ni 
de conititution ni de prCrentation du 
Procureur de la part dcs parties. 

La péremption a lieu contre les Egli- 
fes , les fabriques, Ics hbpiraux , les mi- 
neurs , s'il ne s'agit que de fruits ou de 
jouilTances , autrt ment la péremption 
n'eit d'aucun poids ; elle vaut aiilfi con. 
tre les mineurs , s'ils ont des tuteurs 
folval~les , contre lerq~iels ils peuvent 
exercer leur secours en indeinnité. 

Mais elle n'a pas été admire dans les 
caures concernant le domaine du Roi, 
la régale, les bénifices en économat, 
les appels comme d'abus , dans les pro- 
c&s criminels tendants à peine afflidi- 
ves & pourf~~ivis requête du miniflese 
public : les appels des Sentences rendues 
Sur produaions des parties, appointées 
en la Cour, ou les appellations verbales 
appointées au Conreil , font également 
exemptes de la péremption. 11 en efi de 
méme des faiiies 6: arrêts qui ne con- 
tiennent pas d'afignation pour affir- 
mer. 

On a jugé qu'il n'y avoit pas de pé- 
remption en l'erpece fuivante. 

Anne Samfon , veuve dit fieur le Cou- 
vey, & fes trois enfants, avoient été 
alfigués en 1723 , à la requête des Re- 
iigieux de la Luzerne, pour reprendre 
13 h i t e  d'une ancienne inilance intro- 
duite originairement contre ledit fieur 
le Couvey , pour i'exécution des claufes 
d'un bail de l'année I 671. Anne Samron 
étant décédée en I 727 , les enfants con. 
tinuerent de procéder, fans avoir eu i'at- 
tention de reprendre le procès du chef 
de leur mere , feus la qualité d uniques 
héritiers de leur pere ; depuis le décès 
de la mere, il avoit été rendu une Sen- 
tence d'appointé & une autre interlo- 
cutoire en 1729 ; il y avoit eu de plus, 
beaucoup de fignificatims faites au nom 
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1 des Procureurs des Parties PfqdCn 
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Depuis cette époque jufqu'en r 7~ I , 

il n'y avoit plus eu de procédures ; les 
Religieux de la Luzerne ayant voulu re- 
prendre les derniers errements, en exécu- 
tion de la Sentence de 1729, les iieurs 
le Couvey exciperene de la péremption , 
& elle fut déclarée acquife par la Sentence 
du Bailliage de Coutances. Sur l'appel des 
Religieux, Me. Falaise leur Avocat Soutint 
qu'il étoit de principe que le décès d'une 
partie interrompt la péremptian ; que le 
décès d'Anne Samfon, l'une des parties 
au procès, étant décédée en 1727, fon 
décès avoit formé un obitacle invincible 
à la péremption ; que d'ailleurs , elle ne 
pouvoit courir contre 1'Eglife ; que le 
fentiment des Auteurs étoie partagé iiir 
le point de favoir fi Ia péremption peut 
courir contre un mineur; -qu'il y avoit 
des Arrêts qui avoient reihéué des mi- 
neurs contre cette forte de prekription, 
qiiand le tuteur étoit infolvable ; que par 
conféqiient , 1'Eglife ne ouvant exercer 
aucun recours contre le !? rocureur d'une 
Maifon rel$jeufe qui , par négligence , 
laiferoit perir une inftance, puifqu'il ne 
peut poiféder aucuns biens, on ne de- 
voit faire aucune difficulté à foufiraire 
l'Eglife à la péremption. I l  appuya fon 
opinion de ceile de Lange & de plufieurs 
Arrêts rapportés par Bafilav , qui ont 
jugé que la péremption efi inadmilTible 
dans des procès pourfuivis par i;n mari 
pour les biens de fon époufe , parce 
que de là il s'enfuivïait l'aliénation de 
la dot de la femme, quoiqu'elle ne poiffe 
jamais fe perdre confiant le mariage ; 
que la même raifoon étoit dans fa force 
à l'égard des Eglifes dont Ies biens 
font inaliénables , dont lnufufruitier ne 
peut difpofer de plein gré ni par négli- 
gence. 

Me, Roger, pour les fieurs le Couvey , 
repKquoit que la prefcription avoit lieu 
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contre 1'Eglife , & que la pkemption 
étoit une Sorte de preîcription ; que. le 
décès d'Anne Samfoo, le défaut de re- 
priie du proch en l'état QÙ elle i'avoit 
laiflé, avoient canfervé à"ïa pbrernption 
ion libre cours , parce que n'étant pas 
befoin pour la régularité d t  la procédure 
d'approcher en caufe tous Ics hiritiers 
d'une même perfonne qui avoient un feu1 
& même intér2é , on ne pouvoit pas 
coniidker Anne Sarnfm comme partje 
nécefidire au procès ; & par cette con- 
fidération, les fieurs le Couvey , en ne 
parant point de déclaration de reprife 
d'inflance , en n'intitulant leurs a&es & 
procédures qu'en leur nom feu1 , n'avoiens 
pas permis aux iieurs Religieux qui 
avoieiit concouru à ces procédures, d'i- 
morer le décès de leurs 17arties. 82 de 
V 

regarder, malgré cela, I& enfants de la 
défunte tellement leurs ciniques parties 
que c'étoit avec eux & coiitr'eux qu'ils, 
avoient procédé; que dSs-lors le d é c h  
de la mere des fieurs le Coiivey & le 
défaut de reprife d'infiance de leur part 
devenoit indifférent, & que la pérernp 
tion était acquife comme fi la dame leur 
mere vivoit eneore. 

Me. Falaife repartit, en relevant f'er- 
reur où tomboit fou adverfaire, en a& 
milant la péremption à la prefcription ; 
l'une, difoit-il , s'acquiert par qilaranre 
ans, & l'autre par trois. Au furphs , jE 
foutint que toutes les parties qui font en 
infiance dès le commencemeiit d'un pro- 
cès , doivent y iiRer en tout temps ; 
que pour donner lieu à la péremption, 
ou empêcher que le déch de la dame leur 
mere n'en interrompît le cours , il leur 
avoit éeC indifpenfable de reprendre h f -  
tance en l'état où elle étoit lors du dé- 
c h ;  que la reprife du pi-ocès avoit été 
tellement effentielle , que l'ordonnance 
de 1667 prononce la nullité de toutes 
procédures & Sentences iiitervenues de- 
puis le déch d'une partie, fi l'infiace 
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n"a pm été reprife ; qu'ainfi tout ce qu'ils 
.avaient fait étant nul , il étoit dén~on- 
t r i  que I'initance , telle qu'elle exifroit 
au moment du déch , exiftoit eficore , 
puirque par le décès l'infiance refle fur- 
pendue. 

M. l'Avocat- Général de Belbeuf , en 
concluaut que la péremption ne peirt 
avoir lieu dans Sefpece, Se rendit appel- 
lant  de Con chef de tout ce qui s'étoit 
fàir depuis le décès d'Aime Samfon, 
comme nul & contraire à SOrdoiinance: 
& la Cour, fai:s s'arrSter à ceî incident, 
fàiht droit iùr l'appel des Religieiix , 
mit l'appellation & ce dont étoit appel 
au néant ; réformant , ordonna que les 
parties procéderoient fuivant les derniers 
%errements, ,& condamna les parties de 
Me. Roger aux dkpeus. 

Non-{eulement le décès ou 8une par- 
si? ou d'un Procureur interrompt la pé- 
rsmption ; le mariage de la fille ou de la 
femme, partie au procès , ont cet effee. 
Un compromis , quoique furaboidant & 
fsuitratoire , a la même vertu. C'efi ce 
qui fut jugé difertement en Janvier 1711: , 
par la GrandChambre , quoiqubn ne juf- 
rifiât de la compromifTion que par des 
mémoires commencés par l'un des arbi- 
tres décidé., & par B'atteftation de l'ar- 
titre fwvivailt. Même Arrêt fus rendu le 
20 Mai $r/z+.Deux Gentilshommes ayant 
eu conteflation fur les limites de leurs 
serres, & y ayant eu Sentence interlo- 
cimire rendue, dont appel ayant été in- 
terietté fans êu-e vourfuivi . I'un d'eux 
pr<;pofa la yérenip;ion en jugemeilt. Sur 
cela les oai-ties com~romirent. Mais le 
délai do :ornpromis éxpira, fans que les 
arbitres euffent prononcé leur jugement. 
Celui qui avoit oppofé la pé-remption re- 
prit Tintlance , & obtint Sentence favo- 
rable. Celui auquel la péremption étoit 
obje&e, fe porta appellant ; & fur l'ap- 
pel , la Cour mit l'appellation & ce dom 
au néant. 

,! , 
- Tant que celui au béiréfice duquel la 
péremption poursoit avo r lieu? ne l'op- i pore point , fa partie ILI fait utilement 
des diligences ; elles empschent la pé- 
rémption. 

Hubert Goffelin &oit demaudeur en 
clameur. Le I 7 Novembre 1763, après 
dix-fept mois fept jours de difcomii~ua- 
tion de procédures , il fit faire au Pro- 
cureur de Jean Hawel, ionmation de re- 
cevoir en produklion deux pieces d'écri- 
tures, qui furent repes  par le Procureur 
de Hamel , qui les parapha. Le 19 Wo- 
vembre , douze jours après, il fut Sommé 
d'audience ,, pour voir dire qu'il feroit 
condamné a rendre la produBion , & 
qu'il y feroit contraint jufqu'à la fomme 
de IQO iiv. Le 7 Décembre , Hamel fou- 
tint Sinitance en clameur périe, confor- 
mément à l'article 499 de l a  Coutume. 
II fut quefiion de favoir fi la péremption 
etoit de droit , ou bien s'il la falloit de- 
mander. Goifelin fouant que Hamel 
n'ayant point demandi la péremption 
de l'iufiance , s'$tant laiffé prévenir par 
une diligence avant de l'oppofer , & ayant 
accepté la produllion à lui faite, qu'elle 
étoit couverte ; qu'il falloit qu'il refit- 
f i t  la produ%tion , & qdil obje8ât fur le 
champ la fin de non-recevoir réfiiltante de 
l'Ordonnance de 1667, art.V, tit.XXVII. 
Il fut encore foutenu que la péremption ne 
s'acquérait point de Omit , non plus que 
la prefcription , les moindres aAes faits 
avant qu'on en air formé la demande, fuf- 
fifant pour en arrêter le cours, Le Juge., 
de Pacy avoit jugé qu'il n'y avoit pas 
de péremption. Sur l'appel en la Coiir, 
au rapport de M. des Efir ts ,  par Arrêt 
du 22 Mai 1767 , l'appellation fut mife 
au néant , avec dépens. La Cour a donc 
jugé par cet Arrêt , malgré la rigueur 
du délai prefccïit pour les clameurs, qu'il 
n'y avoit ni prefcription, ni péremption, 
dès que le clamant demandeur en pé- 
remption avoit .été prévenu par une pro- 

du6ioa 



duQion que le Procureur de lui  clamant 
avoit paraphée. E t  en effet, comment 
d'lin côté foutenir une infiance périmée, 
tandis que de l'autre on concourt à l'inf- 
tru&iion de cette infiance ? 

En conformité -des principes qu'on 
vient d'indiquer ,. par Arrêt du 7 Août 
1748, il fut décidé que des inrerpella- 
tions réitérées par l'appellant de délivrer 
la Sentence , empêchaient la péremption. 
La raifon de douter, étoit que l'ordon- 
nancepermet à l'appellant de délivrer la 
Sentence & d'en prendre exécutoire, au 
refus de l'intimé de le faire. 

Quelques -uns s'étant jmagin6 qu'une 
infiailce d'appel étant tombée en péremp- 
tion , on pouvoit fe défiiter de cet appel 
dans les dix ans de la premiere Sentence, 
8( en appeller de nouveau pour emyê- 
cher l'effet de la péremption ; ce fyf- 
t h e  a été profcrit par Arrêt du 5 
Mai 1747. Si on l'eût admis, il n'aii- 
roit jamais été pofible d'ufer de péremp- 
tion ; l'appellant n'auroir pas manqué 
de relever de nouvelles lettres d'appel, & 
de les faire fignifier dans l'intervalle 
d'entre le mandement de péremption ob- 
tenu par l'intim9 pour voir juger l'infiance 
d'appei périe, & le jugement. 

L'article V du titre XXVII de l'Or- 
donnance de 1667 , porte ces mots : 
Que les Jugements en dernier refirt doi- 
vent paf lr  en force de chofi juge2 , Joit 
que les pàrties y nient acquiefié, ou que 
Z'nppel ait été déclarépéri. 11 efi vrai que 
de ces mots ait été déclarl, on pourroit 
ce femble conclure qu'un jugement feïoit 
iiéceflaisement le fecond appel pour eu em- 
,pêcher l'effet. Mais tous les Praticiens coii- 
viennent que la difpoiition de I'Ordonnan- 
ce doit s'interpréter par l'article XV de 
l'ordonnance de Rouffillon: il leve toute 
kqiiivoqiie. 

Au refie , la quefiion décidée par l'Ar- 
rêt de ~744.7 > n'étoit pas notivelie. Me. 
Louet & fon Commentateur l'avoient 
Tome III. 
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traitée 3 fonds, ainfi que Chénu & Ee- 
preitre ; & tcus iinanimement avoienc 
penfé qu'après la péremption acquife fur 
une infiance d'appel , on ne pouvoitplus 
appeller en quelque cas que ce fût,  -par 
la raifon. que dans le Confeil du Prince 
il il'eit pas plus permis d'appeller deux 
fois, que de fupplier deux fois. O r ,  il 
doit en être de même en Cour fouveraine. 
On préfume qu'un appellant qui duraiic 
trois ans ne Collicite point la jurtice du 
Souverain, a reconnu les vices de Ces 
pourfuites, qu'il s'en efi défifié , qu'il y 
a renoncé. Nolens , dit la loi IO , au cod. 
de judiciis in litr) improbb perle verare. 

Dc's avant l'Ordonnance de Rouffillon, 
il étoit fi peu permis d'appeller après la 
péremptîon acquife , qu'il étoit défen- 
du d'obtenir des Lettres de relévement: 
de péremption. C'efi la difpofitioii de 
l'article CXX de l'Ordonnance de Fran- 
cois 1". donnée en I 5' 39 à Villers-Cot- 
terets. 

A la vérité la partie peut renoncer à 
la péremption, pourvu que ce foit vo- 
lontairement & en connoiffance de cade. 
C'efi ce que nous enfeigne l'article XV 
de l'ordonnance de Charles I X ,  autre- 
ment dite de Rouifillon. 

Quand nous difons que le bénéfice de 
la péremption emporte. la confirmation 
de la Sentence, & qu'on ne peut plus 
en appelleï , quoique les dix ans ile 
foicnt point paffés , il ne faut pas a i  
conclure que l'a&ion foit pour cela 
prefcrite en toute circonfiance ; on petit 
dans les trente ans revenir par nouvelle 
a&ion fur une premicre inflance tombée 
en pCreii1ption , & faire valoir tous les 
aAes probatoires , tels qu'enqiiêtes., pro- 
ces-verbaux & autres de cette eipece , 
car ils reilent dans toute leur force. Il 
n'en efi pas de même dans les infiances 
d'appel ; la péremption acqriife emporte 
de plein droit confirmation des Senteuces: 
Routier, Principes Généraux, pag. 4 9 2 s  

0 0 0  
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En 1717 , il fut décidé pas la Cour , 

le z Aout , qli'une interpellation faite 
par un appellant de communiquer la 
Sentence , 8r réitérée tous les trois ans, 
étoit fufifante pour empêcher la péremp- 
tion ;- & le 7 Aoîit I 748 , la mCme 
chofe fut jugée en la IIe. Chambre des 
Enquêtes , aprPs avoir été appointée en 
Graad'Cl-iainbre & partagée en la Pre- 
miere. 

En r 710, une Sentence ayant été ren- 
due ?entre trois (parties , deux furent 
condamnées : l'une des parties interjetta 
zppftl , & l'appellante affigna feulement 
I'iatimé ; enfuite elle laitTa périr fon ap- 
pel : l'appel péri, la fecofide des par- 
ries condamnée donna fa Requête d'in- 
rervention , & fe porta appellance de la 
même Sentence. Il fut jugé le 26 Mars 
que cet appel & l'intervention avoient 
levC la péremption, quoique les appel- 
lants n'eufint pas été condamnés ioli- 
dairement par le premier Juge. 

Le 27 Janvier 1-727, il f u t  rendu un 
.Arrêt qui donne la raifon du précédent. ' Cef i  que l'intervention n'un tiers inté- 
r e G  au procès fait difparoître la péremp- 
rion, dès qu'on ne peut faire droit fur 
cette intervention , fans juger le con- 
traire de ce qu'on jtigeroit en déclarant 
I'initance périe ; mais afin que l'inter- 
vention produire cet effet, il faut qu'elle 
foit formée avant I'initant du jugement. 
En effet, ail mois de Décembre 1720, 
une partie du nombre des deux qui 
étoient intéreifées en une Sentence dont 
I'une de ces parties avoit appcllé , & 
qui avoit laiflé l'appel tomber en péremp- 
tion, ayant demandd fur le barreau à être 
r e y e  partie intervenante & appellante, 
.& à être admire à procéder fur cet ap- 
pel , parce qu'à ce moyen la péremption 
n'aurait plus eu d'effet, fut déboutée de 

.fa demande. 
Nous avons dit plus haut, que le décès 

d'un Procurens empêchait l'inltance de 

fe périiner : un Procureur pofliilanç 
ayanc pris une charge de Garde de la 
porte, fans difpofer de l'Office de Yro- 
cuïeur, il s'éleva la queltion de favoir 
ii foi1 changement d'état empêclioit les 
infiances dont il droit faiii comme fro- 
cureiir , de tomber en péremption; & 
le 4 Juin 1761 , la Cour par Arrêt 
adopta l'affirmative : le changement d'é- 
tat ne prive pas moins la partie d'un Pro- 
cureur, que ion déces. 

Le 12 Janvier 1725, en GranB'CIiam- 
bre , il fut décidé qu'une cade ayant 
été renvoyée au Parlement par le Pré- 
fidial de Rouen, fur un appel dont il 
s'étoit trouvé incon~pétent , & n'y ayanc 
point eu de diligences faites pendant 
trois années au Parlement, la péremp- 
tion étoit encourue , ,quoiqu'il ii'y eh 
point eu d'Arrêt de retention. 

Au f~isplus , dans les cauks de po-' 
lice, il n'y a point de péremption : Arrêt 
du 11 Mai 1725. 

L'appel incerjetté par un tuteur tombe 
en péremption, quoique le mineur de- 
vienne majeur dans les trois ans di1 jour 
de la derniere diligence, Ii la majorité 
n'eit pas notifiée à l'intimé : Ardt du 23 

Août 1748. 
Enfin, l'on ne doit point' appliquer 

les regles de la péremption aux procé- 
dures qui fe foni nuement pour parve- 
nir aux retraits, foit lignagers , feigneu- 
riaux ou autres ; car lorfque ces pro& 
dures font difcontinuées par an & jour, 
le clamant n'efi plus recevable à en faire 
la pourfuite : art. 499 de la Coutume. 
Cet article n'eB pas contredit par l'Arrêt 
que nous avons ci-devant cité.: dans fon 
efpece, la péremption ne tomboit pas 
fur des procédures dire& ement effentjel- 
les à la validité du retrait, m i s  fur les 
procédures d'un incident ; ainfi cet Arrêt, 
par l'exception qu'il a pofée, a confirmé 
la regle générale , bien loin de la dé- 
truire. 



La péremption ne doit pas être con- 
fondue avec la préfcription ; car, quoi- 
que l'inllance appointée & difiribuée au 
Parlement, ne foit pas périmée par trois 
ans, elle fe prescrit cependant par trente 
ou quarante ans, fuivant les différentes 
natiires des aaions qui en font l'objet : 
Arrêt du 7 Juin 173 r .  

Un Arrêt du rt Mars 1765 , établit 
encore notre affertion. Il juge qu'un pro- 
ePs appointé & clos au Parlement, qui 
ne combe point en pCremption , efi fu- 
jet à la prefcription, à moins que les 
facs ne foient settés clos aux maiils du 
Rapporteur ; inais la jurifprudence des 
Arr&ts qiie nous avons cités doit nous 
convaincre que la péremption en pre- 
miere infiance n'elt admire que lorfqu'elle 
erriprte la péremption entiere de l'ac- 
t ion,  & que c'efi par cette raifon que 
l'n8ion ictentée pour chofes imprefcrip- 
tibles ou pour incoinpéteiice , n'efi point 
foude  à la péremption : en effet , la 
péremption n'ayant pour but que d'abré- 
ger les proch,  dCs que fi en l'opyofane 
on n'empêche pas de les renouveller , 
le remede yropofe devient inutile. 

P E R M U T A T I O N .  

La permutation efi un échange que 
dcux titulaires font eim'e.ux de leurs bé- 
iiéfices , par une démiffion entre lcs mains 
des collateurs , qui font forcés de les 
conférer aux copermutantej la démilfion, 
en effeî , quand elle eit faite pour caufe 
de permutation , renferme toujours cette 
claule : non aliùs , non aliter , non alio 
modo. 

Ln peïmiitation peut être faite entre 
19s mains du Pape , du Légat, du Vice- 
Llgat dans l'étendue de fa légation, ou 
du collateur ordinaire, foit qu'il y ait 
tine Jurifdi8ion , foit que le bénéfice 
eii vertu duquel il Ce eonfere , ne lui 
attribue aucun droit de JusifdiBion ; le 
Chapitre d'une Cathédrale peur confé- 

quemmerit , lorfqu'il eft dans la poFefi011 
de conférer les cures duraut la vacance 
du Siege Epifccopal , donner des provi- 
fions fur une permutation. - 

Ceux q u i  font pourvus de bénéfices 
n'ont pas le droit de les permuter de 
leur propre autorité; ils ue peuvent qu'ar- 
rêter entr'eux u n  projet de permutation, 
fous le bon plaifir des Collateurs , 8r 
leur préfenter la procuration pmir pep- 
muter, fur laquelle leurs provifions doi- 
vent leur être accordées. 

Quand les démiffions font faites pour 
cause de permutation , il n'elt point per- 
mis aux Collateurs de co~férer'les béiié- 
fices à d'autres qu'aux copermiitants. 

Et ii les bénéfices qu'on veut perniu- 

- ter dépendent de di3 érents Collateurs , 
chacuii d'eux confere 'fils la démiffion 
pour calife de permutation, le bénéfice 
dont il a droit de diljofer , ou l'un des 
Collateurs donne à l'autre un polivoir 
de donner les provifions des deux béné- 
fices. 

On n9eR obligé p,ar les permutations ni 
de demander ni  d obtenir le confente- 
ment des Patrons eccléfiafiiq'ies ; ai1 
contraire, celui des Patrons laïques efi 
indifpenfable ; & ces Patrons laïques 
doivent le donner par écrit , lorl'qu'ilç 
l'accordent ; la feule requifition ne le 
feroit pas préfumer, ni même aucune 
dérogation au droit du Patron laïque 
que contiendraient les provifions en Cour 
de Rome ; cette feule claufe de déro- 
gation les rendroit abufives. Aufi le Roi, 
dans le préambule de fa Déclaration de 
1675 , dit-il que l'ufage où le Parlement 
de Guyenne étoit de difpoîer des béné- 
fices en patronage laïque, fans l'aveu du 
Patron, étoic oppofé aux maximes re- 
ques dans tout le Royaume, établies par 
les Aïrets de tous les auires Parle- 
ments, contraire aux droits de la Cou- 
tume, aux Liberas de YEglife Gallica- 
ne, 6s préjudiciable à ceux des hjets,  

000 z 
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poffelreurs de terres auxqoel,ies le pa- 
tronage étoit attaché comme un droit 

, réel. 
Durant l'oiiverture de la Régale, le - Roi Seul peut admettre la pemiitation 

des bénéfices - non ciires , & en tout 
temps celle des béiibfices qiii font i fa 
collation ; ce dernier droit efi celui de 
toiis les autres Collateurs laÏqiies. 

II y a une forte de permutation que 
les Canoniltes ont appeltée triangulaire ; 
c'efl celle qui fe fait par la réfignation 
d'un titulaire à un autre Eccléiiaitique, 
i condition que celui-ci réfigncra à un 
tiers le bénéfice ; elIe n'eft point tolé- 
rée en France, quelque difl~enfe qu'on 
ait pu obtenir en Cour de Rome d'une 
femblable irrégularité. 

Il ~i'efi pas plus permis de permuter 
un bénéfice contre une perdion fur un 
autre bénéfice, ou un Office en la Cha- 
pelle du Roi , Office qui eit vénal ;parce 
que la penfion & les Chapelles de ce 
genre font des droits purement tempo- 
rels; au lieu que le titre du bbnéfice 
renferme & le temporel & le fpirituel; 
& les choks fpirituelles ne fe vendent 
point , elles ne fe cliai~gent q,u'avec 
des chofes de leur mêrne iiarure. 

Le patronage elt tellemerit regardé 
par les Cancuiifies comme u n  bien pu- 
rement temporel , , qae la peïmucation 
en efi également defendue contre un bé- 
néfice. 

La jwifpriidence de notre Parlement 
permet cependant de fiipuler que le co- 
permutant, ainfi que le dfigitataire fera 
chargé de faire faire les réparatio~x des 
bâtiments dépendants da bénéfice, quoi- 
que les ruines foient du temps du coper- 
mutant 011 du rélignant , pxce que toii- 
tes les réparations a&uelles font des 
charges du bénéfice, defquelles le titu- 
laire eit chargé, & que le réfignataire 
en ce cas ne fait que renoncer au droit 
ne recours qu'il pourroit avoir contre 

fon réiigtiant ou fon copermutant. Mais 
il ieroit à fou-haires que cette tolérance 
ne îubfiftât plus ; elle efi un attrait pour' 
porter à faire des coilventions eilèntiellc- 
ment fimoniaques, 

On doit obferver que l'on petit lici- 
tement permuter un feu1 bénéfice coii- 
tre plufietirs autres dans le f x  exté- 
rieur ; mais dans le for intérieur , c'eit 
à ceux qui par état ont droit d'y péué- 
trer , à esarniner fi la pluralici des béné- 
fices permutés doit être permife, 

Les expeaatives des Indiiltaires , des 
Gradués, les brevets de joyeux avéiie- 
ment & de ferment de fidélité n'ernpê- 
chent point qu'oii ne puiire pxmiiter on 
réfiguer les béiiéfices au préjudice des 
expe&ants. 

Les proc~irations polir permuter doi- 
vent être parées devant LUI Nota& Apof- 
tdique, en préfence de deux témojiis, 
avec tolites les formalités prdcrites poiir 
les piwc~i.rarions des réfigiiaeions en fa- 
veur; fi la peïmwation fe fait en Coiir 
de Kome , il faut que les pocuratioiis 
pour permuter foient infinuées avant 
l'envoi. 

Tant que le Collateur n'a point donné 
de provifions fur la permutation , l'un 
des coperinutants peut révoquer fa pro- 
curarion pour permuter , en faifant iigiii- 
fier fa révocation i celui qui doit con- 
férer. 011 peut aufii révoquer la prooii- 
rarion, quand la réfignation fe fair en 
Cour de Rome ; mais alors on doit faire 
lignifier la révocation ail copeïrnutant 
avant que la date Coit retenue. 

Les provifions obtenues fiir les per- 
mutations, font nulles , fi elles n'ont 
été infinuées deux jours francs avant le 
décès d'un des copermutants , non corn 
pris le jour de l'infinuation & celui du 
décès. Cependant f i  le premier décédé 
de deux coperrnutants avoit manqué à 
faire infinuer fes provifions deux jours 
francs avant fou décès, & que le- fut- 
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vivant eût fait obferver toutes.les for- 
malités . fes paavifionç na feroient pas 
nulles; parce que le motif de I'Ordoii- 
nance n'étant que d'empêcher que les per- 
mutations ne ie fafint , 2 l'estrêrnité de 
la vie, ,. en fiaude des e?tpe&ai~ts ou: di1 
Patron ecclt:liafiique, on a fâtisfait B 
l'intention di1 Légiflateus par l'inhiiri- 
tion des provifions du. furvivant. 

On doit remarquec que les formalités 
enfait de permiiations,. quant à 1a.prife 
de ,poffeflion 0.u à la publication. des 
a8es, font les mêmes que celles qui 
s'obfervent à1 l'égad' dès ,rej?grzntions : 
w y e z  l'article qui en traite. 

Aricienneinenr l'un des pecmutant-ç fm- 
vivant.,, qui avoit obtenu la$ coli-ationm 
v.estu de la. pecmuta-tio~i:,Icot~Seeïvoit l'un 
& l'autre bénéfice ;.on. appelloit ceté.v.é- 
nement, bonne fortune.. Cet. abus ,. con- 
traire à la: nature de la. permutation-,. a 
été aboli par les Ordonnances : entr'aii- 
tres ,on peut. confulter la Déclaïauon 
des Infin~iations , de l'an. 1646, art..XIV. 
I;a permutation ayant été admire, il 
efi jufle que le hrvivant demetire privé 
de tout droit qu'il avoit. fur le bénéfice 
.dont il. s'eit dépouillé. 

Si Yen ne. pent obtenir- par. écrie le 
confentement du Patron laïque d'.un des 
Mnéfices permutés , ou fi l'iin des Col- 
late,iirs refufe de damer des pr.oviiions , 
la  permutation tombe. d'elle-même ,, & 
chacun. des. ticdilaires conferve tout. le 
droit qu'ii avoit fiir. fon bénéfice, 

Lorfqiie. lltin des permutants ne peut 
jouir di1 bénéfice dont i1.a. été p!ouïmi , 
en:vertu; de la permutation ,., foit. p.aïce 
qu'il n'a. pu obtenir le. confentement d.11 
Patron laïque ,.. fi i t  paEe qu'lin tiers 
l'évince di1 béiiétice, foit parce que le 
bénéfice eit char&. de penfion -, & qu'il 
n'en a pas été mention dans le projet ; 
il rentre en paffeifion di1 bénéfice dont il 
a. été dépouillé- en vertu d'un fimple ju- 
gement , , fans obtenir de. nouvelles pro- 

vifions ;. ce qui a même lieu . contre 
un tiers. fucceKeur du permutant. 

La permutation des bénéfices coniif- 
toriaux ne fe peut faire qu'entre les mains 
du. Roi , qui donne des brevets aux per- 
m!.itants pour obtenir des Bulles du. 
Pape, confor.mément à.la. difpofition du 
Concordat. 

Quoique celui qui a. été poukvu du bé- 
nCiice coniiitoriat'n'en foit vraiment dé.- 
pouilSé que quand. fa démilfion ,, pour 
cade de peKmiitation , a. été admilè dans 
le confiltoire & qga les Bulles font- es- 
pédiées ,. on jiige au G.rand-Conseil q u ' a d  
fi-tbt que le. Koi a. agréé la . perinuta- 

-rion & fait expédier les brevets de no- 
mination ,. l'un des yermutants ne. peut 
plus révoquer fa prociiration , pas'ce que 
cette variation. feroit inj.prieiife à la per- 
Sonm même du Roi. 

t a s  permutations font- &&uées par- 
l'obtention réciproque des provifions ;. 
c'elt-à-dire que pour l'accompliKemeiit 
d'une permutatioir-, , y 011s transféïer irré- 
vocablement le. titre des- binéfices d'utir 
tête. fiir l'autre, il faut que la. collation. 
f o ; ~  expédiée Rinc G i ~ d 2  ,. dçib la di[- 
pofition de lIEdit du.. mois d!OÇtobre: 
1796 , article S I V  , que nom avons, 
déja citée : lesperrnututisns., .y e.fi-il di te, - 
dohenr être. effetheés. de part,.& d'autre ? 
& les provz3ons expédiées avant. l: d6c& 
de Pun des permutants ; la Déclaration 
du I I  Mai 1683, apr& avoir- répété la. 
même chofe ,.ajoute : à finte de quoi ,. 
Jt le: décès arrive.,.. les permutations de- 
meurent nulles G der nul e f i t .  Mais- il, 
efi imp,ortant d'obferver que les p v i -  
fions dont parlent ces Loix ,. Sont cellês. 
qui .ont. été ft~ivies des p~ifes de poifef- 
fion. En effet , .l'Eiiit du m.ois de I)&c-in-. 
bre I 697 ,, article: XII ,, fixe. uo. délai 
dans lequel la prife de poffefiion doit 
être faite , . à peine de 1mZ2itk. des provi-- 
Fons :. or , ce- délai efi de f ix mois pour 
ceux qui font pourvus par le. l;-ap?, 



& d'un mois feulement pour ceux qui 
l'ont été par l'ordinaire ; & fi les co- 
permutants ont laiffé parer c a  ternies 
iàns prendre poifeffion, il leur efi en- 
joint de la prendre, & d'en faire-publier 
& infinuer les aaes an plus tard deux 
jours avant le décès du copermutant, 
fàns quoi les bénéfices permucésfint dé- 
. C ~ Q ~ S  vacants P E R  OBITUM : Ce 
font les termes de l'Edit. Cette Loi ne 
déclare donc pas nulles & fans effet, 
dans tous les cas , les provifions f~ i r  lef- 
quelles il n'y a point eu de prife de pof- 
feflion avant le décès du cspermutant , 
puiSqti'il donne fix mois aux pourvus en 
Cour de Rome pour prendre poiIèfiion, 
& qu'il ne confidese le temps du décès 
du réfignant que loriqu'il n'y a point eu 
de prife dans les fix mois. L'on peut 
conSéquemmeiit foi~enir  que fi le décès 
arrive dans les fix mois, les proviiions 
du furvivant confcrvent pour lui tout leur 
,effet , à la charge feulement de prendre 
pofiIGoti dans ce qu'il lui reite de délai. 

Et c'efi en e%t ce qui a été jugé au 
Parlement de Paris, le zz-Février 1748 , 
e n  la caufe d'entre Me. Vienne , Curé 
de Parcé , diocefe d'Angers , & Joachim 
Laihies. 

Voyei pag. 674 & 675 des Ancien- 
nes Loiz , I~', vol. , ce que l'on doit 
penler des permutations. 

P E R R U Q U I E R .  
l e s  Perruquiers îont compris dans la 

cialfe des Barbiers , qui , fuivant l'article 
5 34 de la Coutume, ne peuvent faire de- 
mandes de leurs falailes , qu'aprts un an 
paré du jour de leurs dernieres vacations 
en délivrance de -1eiiïs marchandifes , A 
moins qu'ils n'aient reconnoiffance écrite. 
Par Déclaration du Roi,  du IO Février 
171 g , conforme à celle du 21 Janvier 
x 7 IO , la jusifdi@on du premier Chirur- 
gien du Roi s'étend fur tous les Barbiers- 
Y eïruquiers du Royaume. E t  par Lettres- 

P E T  
pxtentes du 6 FCvrier 1725, Ies bornes 
& l'étendue de cette JuriSdiBion font 
fixées. 

P E R S E I G N E .  (ABBAYE D E )  

Elle a éré fondée en I 145 .Voyez Ne$ 
triopla, pag. 8 I 7. 

P E R S O N  N E .  
Dans les Chartes anciennes & nos 

Cou'tumes psimitives , ce nom de per- 
Sonne feu1 fipifie u n  Curé, P.er/i)nu. 

P E S Pd E ' L  L E .  
Cet Avocat au Pa-!ement , fi on y fait 

bien attent'on , eii celui de nos Cornmeil- 
tateurs qui a le mieux faifi l'efprit de iio- 

tre Coutume. Sa trop grande précifion 
s'oppofe à ce q~i'on apperçoive route la 
force de fes obfeïvations. Nais elle efi 
telle, que lors même qu'il Se trompe , ce 
qui efi rare , il fournit loi- même des 
moyens pour qu'on évite fon erreur. 

Y o y e ~  art. ROUPNEL. ( M.) 

Suivant l'article XVIII de l'Orion- 
nance de 1667 , le pétitoire & le poifef- 
foire ne peuvent le cumuler. 11 faut avant 
que d'entamer la conteitation h r  la pro- 
priété, que la potièirioii foit confl alite & 
reconnue par les deux parties. Mais cn 
fair de dîme, comme la pofTefTion annale 
ne iiiffit pas, qu'on ne peut s'attribuer ce 
droit qu'en vertu d'une poffeflion quadra- 
génaire; dans ces fortes de marieres, le 
pofiifoire & le pétitoire font l'objet in- 
dividuel de l'infirudion : Arrêts des g 
Janvier 1727 & 17 Avril 1739.. 

Voyez article APPARENTE. 

Les petits-eiifants qui jo~~iffent d'un bien 
qui a appartenu à leur aïeul, & ce à titre 
particulier comme en ayantherité de leur 
pere mort avant l'aïeul , lequel pere l'a- 



voit acquis à deniers' coinprants OLT en 
paiemeut d'une créance, ne pcuvcnt 2tre 
poiirliiivis perroiiilellemcnc par les créan- 
ciers dL l'aïed pour le paiement de fes 
dettes ;ils n'oiit que la voie hypotliécaire. 
Bahage rapporte divers Arr8ts fiir l'ar- 
ticle 23 5 , qui reglent l ' e h  des fubfiitii- 
tioiis faites en faveur des peîits-enfants 
par les aieux & a'i'edes. Voyq ârticle 
S U B S Y I T U T ~ ~ N .  

Uii particulier peut diitribuer des re- 
medes éprouvés , gratuitement : Arrêts 
des 23 Février 173 I , & 26 Nars 1737. 

Voyeg APOTHICAIRE. 

, PIERRE-SUR-DIVE. ( SAINT ) 
Cette Abbaye fut fondk en roqo. 

Voyez NeuJria pia , p. 496. 

P I G E O N S .  
Dans les villes, il efl défendu d'élever 

des pigeons non-feulement à caufe de ce 
que leur fiente infeae l'air , mais parce 
que ces volatiles dégradent les couver- 
tures. Mais de ce que l a  police interdit 
de conferver les pigeons vivants, il n'dl 
pas permis pour cela de les tuer ou de 
s'en emparer. Ce font des oifeaux doinef- 
tiques dont la Juitice peut feule dépouil- 
ler le propriétaire pour l'intérêt public. 
Aufi l'ordonnance de I 607 déiend-t-elle 
de tirer fils les pigeons, A peine de 20 
liv. d'amendo : diCPPofition que l'on trou- 
ve, article Ier. du titre desCllaifes, Ordon- 
nance de 1659. Les Arrêts ont été plus 
féveres que les Ordonnances ; car ils ont 
indihé Souvent des peines affliaives ou 
m-porelles à ceux qui avoient tué des 
pigeons ; parce que l'amende prononcée 
par l'Ordonnance , doit etre reitreinte à 
ceux q u i  par Iégereté commettent ce dé- 
lit ; mais elle n'entend pas autori!ér la 
haine, la venjeance , te projet de ruiner 
fon voirin, ni empêcher que les caufes du 

délit ne foient punies dans toute la févé- 
rité des loix établies pour écarter de la 
fociété ceux que des pallioris violentes 
font agir. En conféquence , no~is voyons 
dails Hérault , un Arïèt de Touriielle, d ~ i  
1 I Juillet I 5 56 , qui , pour yrife de pi- 
geons avec rets & filets, condamna le 
nommé Moirant à être fuftigé nu pen- 
dam deux jours par les carrefours de 
Bayelix , & autour des colombiers qu'il 
avoit dépeuplés , cet écriteau fur la téte : 
Larron G pilleur de pigeons , & lui fit 
défen fes de rdcidiver, fius peine de la h m .  

On peut obtenir Monitoires pour la 
révélation des coupables de vol de pi- 
geons. 

P I L L A G E .  

P I T E .  
Voyez 'MONNOIE. 

P L A I D E U R .  
La pafion des proces eft fi invétérée 

en certaines perSonnes, qu'elles fe font un 
jeu de troubler, foiis les plus légers yré- 
rextes , la tranquillité de leurs voifins, 
& qu'elles regardent comme un gain de 
leur occafionner des frais confidérables. 
par les incidciits qu'elles ont ;e talent de 
faire naître des caufes les plus iimples. 

Pour prévenir les fuites funeites de cette, 
efpece de frénéiie ,la Cour, en différentes. 
occaiions , s'eit portée à défendre aux 
particuliers qui y écoient îujets , d'enti e- 
prendre la pourftiite d'aucunes affaires ,. 
fans y être autoriiës par l'avis de deux 
ou trois Avocats ; & alors l'aaion qu'in- 
tenteroit l'interdit, Sans 211 préalable avoir 
obtenu cet avis , Ièroit 'nulle. C'eit ce qui 
réfulte de l'Arrêt rendu en l'efpece fui- 
vante. 

Le fieur le Roux de ToiifFi-eville avoit 
affig~ié M. d e  Moy d'ECtot , Cûafeilier, 
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au Parlement, 8 raifom d'une errtreprife 
~préteiidiie faite par le fermier du Ma- 
giitrat. Le Juge de Montivilliers avoic 
#dit à tort l'aaion, avec dépens. 

Le fieur de Touffreville s'étant por- 
té appellant , la cade  , vu la qualité 
du défendeas, fut portée aux Enquê- 
tes. 

M t  Freret , pour M. de Moy d'E&ot , 
plaida qu'en 1726, il y avoit eu un Ar- 
rêt qui avoit défendu au fieur de ToufTce- 
ville de plaider, fans l'avis par écrit de 
Mm. le Chevalier & I'erchd pere, Avo- 
cats ; que cependant il avoit appellé de 
Ja Sentence d ~ i  premier Juge, avant que 
de les avoir confultés , Br que AT. de 
J,'Ioy ne l'avait anticipé que pour le faire 
déclarer non -recevable ; ce à quoi il 
sonclusit. 

Me. dlHermanges , pour le iieur de 
T'oiiffreville , oppofa que Me. le Cheva- 
lier étant décédé, M. de Moy auroit dû 
l u i  faire nommer un autre Avocat : 
mais pour fe mettre lui-même à devoir, 
relativement à l'Arrêt de la Cour de 
s726 , il avoit confulté Mes. Perchel & 
d e  Louvres , qui lui avoient répondu , 
qu'avant de pouvoir décider du bien ou 
du mal jugé de la Sentence , il falloit 
qu'il fit Qrefler un plan du terrain con- 
tentieux, pour apds  la repréfentation de 
ce plan, etre par eux donné un avis dé- 
terminant. I l  ne repréîentoit que cette 
confultation à la Cour,  & demandoit le 
renvoi de la cauk après la Saint Martin, 
à fes obéiffances , durant cet intervalle de 
temps, de faire dreiTér le plan. Au fur- 
plus, il fupplioit la Cour de lui nommer 
un a u t r e  Avocat au lieu de feu Me. le 
Chevalier. La Cour , ouï M. le Baillif- 
Mernager, Avocat-Général , déclara le 
fieur de Touffreville non-recevable dans 
fan appel , faute d'avoir pris avis d'A- 
vocats, avant que de l'avoir interjetté ; 
le condamma en l'amende & aux dé- 
gens, & lu i  nomma Me. Roger pere , 

pour être fon confeil, conjointement avec 
W. Perchel. 

A st de plaider. 
Le but #de cet a r t ,  efi de rendre &a- 

leinent feniible aux Juges les faits Siir 

lefquels on follicite leur décifion, & les 
motifs qui déterminerpt chacune des par- 
ties 'plaidantes à penfer que fa prétention 
a l'efprit & la lettre de la loi pour . 
baîe. 
Si la cauîe réfide uniqiiement daas les 

faits , l'Avocat doit faire attention que 
quoiqu'il ne foit point garant de ceux 
que Ton client lui fuggere , cependant fi 
ces faits ne font pas elfentiellemeut liés 
avec ceux q u i  font l'objet principal de 
la cnufe ; s'ils ne peuvent rendre cet ob- 
jet plus important, plus intérefint, plu$ 
palpable , bien loin d'éclairer les Juges, 
il les égare ; & au lieu de concilier à 
l'Avocat l'efiime publique , en mettant en 
kvidence les défauts du difcernement , ils 
annoncent, au contraire, combien peu 
il misite de confiance. 

L'Avocat doit' donc fcrupuleufement 
examitier la nature , les confequences des 
faits, le degré de certitude qui leur efi 
due ; la gïoifiereté , la délicateffe, les 
mœurs de ceux qui les lui adminiitrent; 
le cardiere des perfonnes auxquelles il 
doit les oppder : par là  il fe foufirait au 
foupcon d'awir été l'organe volontaire 
du menîonge ou de la pariion, & évite 
l'liumiliasion d'être perfonnellement corn 
promis, 

Pour former un Avocat à la plaidoie 
rie des quefiions de fait , on devroit lui 
faire lire Corneille, Racine & Moliere t 
dans les dialogues de leurs Pieces, la vé- 
rité efi defendue , & le vice conlbattu 
avec ordre , dignité , délicateife, arné- 
nit4 & décence. En s'exercant à imiter 
le fl)rle des Provinciales, on preiidroit 
ians le vouloir le goût de la raillerie. 

Ni 



P L A  4-8 I 

Ni Ies Dagiieffeaii , ni les Cochin n'ont 
eu ce goût. 

Il n'y a point de caufes qui fatisfaifent 
moim le public que celles oh l'Avocat 
fait rire : raïemmt elles donnent un 
nom refpeCtable à ceux qui les ont plai- 
déss : l'illufion du bon mot une fois dif- 
fipée , l'auditeur pefe de fang froid les 
iiloyeas de fait qu'on a fait valoir ; & 
c'eit en les appréciant qu'il fe décide à 
accorder le titre d'Avocat ou de bouf- 
fon. 

11 n'y a point de ton ni de gefie qui 
déparent plus la plaidoirie , que ceux 
qiii conviennent S. la prédicatioii. 

Un Prédicateur décide , un Avocat 
opine ; l'un efl juge de Con auditoire , 
& l'auditoire de l'autre cil  foi1 juge. Que 
l'air & le ton du premier foient majef- 
rueux ; ils ne doiveiit avoir fur le fecond 
que de la dignité. La prééminence de 
l'Avocat fiir le Prédicateur , quant aux 
taleiirs , fe dénontre par la ntceiGté 
oii elt l'Avocat d'employer fouvent en 
un même difcours , & qiielquefois fans 
préparation, tous les fiyles ; d'intérerer le 
cœur à des matieïes qui ne reffortiiTent 
que du jugement, oii de n7einployeï que 
fou ,jugement à la difculfion de celles 
que le cœur paroît être feu1 endroit de 
décider. 

En efiëer , dans les plaidoiries qu i  ne 
roulent que fur des points de droit , il 
ne faut pas s'imaginer que l'Orateur mé- 
rite plus d'éloges pour avoir aidé les 
aiidireurs à fupporter la féchereffe de la 
difc~illïon par des épifodes agréables, que 
pour s'être uniquement attaché à fubju- 
giier par la force de la dialeaique les 
efprirs les plus opiniâtres. Cela dépend 
dcs circonfl ances. 

Si le principe de droit qui eit contef- 
té , efi tellement certain qu'il n'exige que 
d'être développé ; alors tous les agré- 
menrs dont une plaidoirie en fait feroit 
Sufceptible , doivent être employés, Mais 

Torne 111. 

ils feroierit de trop , dès qu'il s'agirait de- 
tablir WY principe : trop d'ornements dif- 
trairaient l'attention q u i  fe doit toute 
entiere à l'eiichahement des vérités d'où 
le principe procede. 

Il y a une grande différence entre la 
méthode que doivent fuivre les Avocats 
de Cour fouveraine , & celle qnc les 
Avocats de Sieges fubalternes font obli- 
gés de fe prefcrire ; ils n'ont.pas les mê- 
mes refTources, ni les mêmes dangers à 
éviter. Dans I'initïuBion faite en yremiere 
infiance, l'Avocat de Cour foiiveraine 
trouve le plan de la demande ou de la 
défenfe déja tracés ; & fi 1'1111 oii l'autre 
font irréguliers , la partie qui conpi t  la 
nécglEté de réparer fon erreur & celle 
de fes Juges par la voie de  l'appel, avant 
qiie de s'y hacarder , alIiire toujours fa 
marche par les avis des Jiirifconfultes 
les pllis accrédités. L'Avocat dans les 
Parlements , n'a donc que le h i i l  de don- 
ner à fa plaidoierie la divifion la plus 
naturelle ; à fes moyens le jour & l'or- 
dre le plus avantageux, & de choifir le 
ityle le pliis convenable aux circonitan- 
ces' des faits, à la finplicité ou d la ma- 
jefié des maximes de droit dont il fe rend 
I'inteïyrete. Il doit à la vérité méditer 
plus férieufement fon fujet , le Tribunal 
où il parle eit plus éclairé , l'auditoire 
plus difficile; mais-d'un autre cÔré il peut 
fe livrer, quant aux faits, aux plus petits 
détails ; & à l'égard du droit, déployer 
toutes les richeifes de fon érudition : tan- 
dis que le défeiifeur d'une cauE dans les 
Sieges inférieurs,, eit forcé de n'oiirir à 
fes Juges , à cade  de la multiplicité des 
audiences , que les faits abîolument ef- 
ièntiels , & de seserrer dans les Ibornes ' 
les plus étroites fes obfervations fur les 
loix qu'il invoque , ou fur les autorités 
qu'on lui oppofe ; remonter à l'origine de 
ces loix ; fonder les intentions dans lef- 
quelles elles ont été infiituées , ce feroit 
fouvent ïifquer ou de n'être pas entendu, 

*PP 
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ou d'être obligé de fe taire avant que 
d'avoir fait connoître la quefiion. Dans 
les Sieses hbaiternes enfin , une routine 
aveugle écarte tellement des fources , 
qu'on devient OLI ridiciile, ou étranger, 
ii on y a recours ; au lieu que dans les 
Parlements ce ii'efi qu'alitant que l'on y 
puife fes alTestions , que l'on fe concilje 
la. confiance. L'Avocat dans les Bailliages 
doit donc s'habituer à plus de précifion, 
ne s'attacher qu'à peu de moyens, avoir 
plus de rapidité dans fes mouvements , 
& à yropor~ion de ce que iés raifonne- 
ments doivent être plus ferrés , rendre 

_ Eon expreiiion plus vigoureufe : le ityle 
nombreux , les énumérations de parties , 
la variété dans les images ou dans les 
formes de l'argun~entacion doivent con- 
f6queniinent être réfervés aux Avocats 
des Parlemei~ts. 

Pendant trente-quatre ans de l'exercice 
de nia profeffion , ]ai vu dans la plupart 
des 13ailliages, convairicre plus par des ci- 
tations bien choifies , que par dcz obfer- 
vations , quelques icpéïieures qu'elles 
fuirent en fageiié & en jufleffe à celles des 
Cornrnentatcui-s des Loix ou des Coutu- 
mes dont il s'agiflbit de développes les 
difp~iitioils ; dès que ces obîervations 
n'avoient d'autre appui que la combinai- 
fon des textes entr'eux , elles glicoient 
fur lesefprits. Ce n'eit que dansles Coiii-s 
fouveraines qu'on croit pouvoir , fans 
témérité, préférer q~ielquefois le témoi- 
gnage des Jurifconfdtes exifiants à ceux 
qui ne vivent plus qiie dans leurs écrits, 

A u f i  n'efi-ce qu'en fréquentant le bar- 
reaii de la capitale de chaque Province , 
qu'on peut fe perfeûionner dans l'art de 
plaider. Dans les JurifdiBions fiibalter- 
nes, prefq~ie toutes les plaidoiries , 6 
l'on peut s'exprimer aini? , ont la même 
phyiionomie ; elles confifient toutes en 
une f'eche expofition des fzits , en l'indi- 
cation de deux 011 trois moyens dont 
quelques Arrêts ou l'opiriioil d'un ou de 
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deux Auteurs font la preuve. La préci. 
pitation avec laquelle on fe trouve forcé 
de les faire valoir, fait fouvent dégé- 
nérer le ton en cris , le geff e en con- - 
vulfions , l'obje&ion ou la replique en 
reproches perfonnels : l'heure du juge- 
ment arrive, les parties ont la douleur 
de n'avoir pas .entend~i défendre leur 
caufe ; les Avocats, le regret de s'être 
chagrinés à pure perte ; les Juges, l'em* 
barras de prononcer fur ce qu'on leur 
a laiffé ignorer. En Cour foüveraine ,. 
quelle cliarinante diverfité , au contraire, 
dans la rnaniere de propofes ou de re- 
pliquer ! Tel Orateur, uniquement oc- 
cupé de fa cade , feinble être encore 
dans le Secret du cabinet ; guidé par le 
feu1 ainour du vrai, il s'applique a bien 
faifir le point unique, aiiqliei la décifion 
doit fe borner. T&t ce qu'il dit di1 fa i t  
8: du droit, qui ef ih  matiere du procès . 
arteite le fcrupule avec lequel il a écarté 
tout ce. qui étoit Stranger à cette ma- 
tiere ; & une fois la qcei1io1.i bien po- 
fée, on le voir avec cette modératioii. 
que n'infyire pas le defir de fubjuguer , 
mais qiii naît de celiii que l'on a de com- 
muniquer des lumiefcs dont on jouit) 
& que l'on croit faluiaires , donner fon 
opinion pour appui des pri~icipes gin& 
i-alement connw , en tirer des ccnié- 
quepces qui  s'y appliquent nattirellernent, 
prêter enfuite aux objec?ions qu'on liii 
a faites ou qdon peut lui faire , une 
force dont ibn  adverfaire lui-même ne 
les auroit pas cru fufcepcilsles , afin 
cpe la réfutation qu'il prépare ne de-- 
vienne que plus péremptoire ; & en 
effet, c'efi dans cette réfiitation que ion 
amour d u  vrai fe manifene dans toute 
fa vivacité. Non content de liii rendre 
le culte qui lui efi dl], il ofie à Sca 
Auditeurs la vérité dans toute. la fplen- 
deus & la majefié qui peuvent n6ceffiier 
leurs hoinmagis. S'apper~oit-il qu'ik.hé- 
litent à les lu i  rendre, en modeïant i'é- 



clat dont elle elf: environntk , il accop- 
aume peu à pcii leur foible vue à les foute- 
nir , & il ne c e f i  de les preffer à par- 
tager avec lui les fentimcnts de refped 
qu'elle eit en droit d'exiger, lorfqu'ils 
portent la d h i f o n  au point de regarder 
corme une tyrannie ou une féduffion 
I'eïnpire qiie Ses charmes ont commencé 
d'acquérir f ~ i r  leurs ames. 

Tel autre Orateur n'annonce aucm dou- 
t e  Sur l'objet de la déciiion ; il le fiippofe 
notoire. Son exorde iiexpofe donc que 
les diverfes faces fous lefquelles la quef- 
tioil peut être envifagée ; & après avoir, 
fans liéfiter , accordé la préféreoce ai1 
point de vile fous lequel elle s'offre à 
lès regards, il Se croit difpeiifk de com- 
barre ceux qiii font efFm pour le tirer 
de roll poile : il y efi à l'abri de tous 
les trairs par le loin qu'il a pris de le 
reidre irnp$néti-aMe. Il ne faut pas moins 
d'inteiligence Gr de colisage pour fou- 
teiiir un fiege que pour combattre en 
nSe campagne. 

Noiis venons d'efquirer dans ces deux 
tableaux , les deux -plus célebres athele- 
res du premier barreaii Normand : il 
feroit Dieil à defirer qiie ceiix qui defirent 
les imiccr par la pl~idoirie , parvinffent à 
4gale.1 leur amour di1 travail 8: la profon- 
deur de leurs connoiiiànces. 

Il a été quefiion de la Sergenterie 110- 

ble aux plaids à mare du Bailliage de 
Rouen , en l'art. FIEF , pag. 41 z de no- 
tre fecond volme.  Il eit a propos d'a- 
joliter qiie le 17 Juillet 1720 , l a  quef- 
tion ayant été agitCe fi l'on poiivoit, 
pour clameur, donner alfignation arix 

maf i  du Bailliage, en vertu du 
privilege des Bourgeois de Rouen , le 
clamé demeurant à Dernétal , dans 1'é- 
tendue de la franche Mairie ; & fi, y ayant 
eu des plaids en Vicomté avant les plaids 
à mare , le clamant devoit être évincé 

de fa clameur, faute d'avoir afiigné aux 
prochains plaids , attendrr que I'afligna- 
tion échéoit après l'an de la le&ure ; 
on prétendoit auili que le clamé étoic 
dans le difiri& d'une Haute-Suftice : l'af- 
faire ayant été mife cil délibéré, depuis 
par l'Arrêt , la c a d e  fut déclarée rete- 
nue , & la Sentence confirmée. 

Les plaids à mnze font oppofés aux: 
plaids de L'+eé. Les uns éroient pour 
le civil , les autres pour le criminel. 

I! efi fouvent quefiion des plaids de 
l'épée dans nos Coutumes anciennes ; ils 
déiignent le droit de Haute-Jufrice :jus 
glndii. -- Voye~ FIEFS & HAUTES- 
JUSTICES. 

P L A I N T E  
La plainte e 3  la h ~ f e  de toute pïocéa 

dure à l'extraoidiiiaire ; elle doit ên-e 
préfentée dans les formes prefcrites par 
l'Ordonnance criininelle : la Jurifprudc-11- 
ce des Arrêts de ce Parlement a inter- 
pr6té pluiieurs difpoiitions de cette 
Ordonnance. 

Elle nous indique ccux qui ont qua- 
lité de pïéfenter les plaintes ; quel Juqe 
peut les recevoir ; fi Je fceau y cil ne- 
ceiraire ; fi la plainte eit niille faute de 
conclufions ; fi elle doit to~~joi i rs  être 
formée par Requête , & quelles font les 
peines dues à l'exagération des faits qui 
y font expofés. 

IO. Tolite perronne qui a intérêt de: 
pourfiiivre la punition d'un délit , peut 
en donner plaiilte en TuCtice. 11 arrive 
fouvent que l'ofknfé n'a pxi Çeul intérêc 
à la poui-hite ; l'injure faite ail fils efi 
perfonnelle au pere ; celle éprouvée par 
l'un des époiix efi comrnuix à tous d e m ;  
la violence qu'éprouve un pere ou une 
mere ne pourroit , fans rcnverfcr tous les 

.fentimeiits de la nature & les maximes 
fondameiitales de la Religion & de 1'Etat , 
être étrangere à leurs fils ou à leurs filles. 
Aufi par un Arrêt du I I  OQobre 1729~ 
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ilne plainte donnée par lin fils pour fon Février I 600, qui caifa 1a procédure crj- 
pere , le 9 Novembre 1728 ; une figni- minelle entamée coiitre une veuve pour 
fiée par une femme , à calife de violen- fouflra&iion , & renvoya les créanciers 
ces exercées fus fon mari , quoiqu'elle à inrenteï leiir aaion au civil , fur la- 
n'eût pas de procuration, le 1 5  Septem- quelle cependant ils pourroient faire en- 
bre 1730 ; une autre plainte que le mari tendre de nouveau les témoins enteildus 
donna à cade d'offenies faites à fa fem- en l'inforn~ation. Brodeau en rapporte un 
me , q;ioiqu'il en fût Séparé de biens, fil- di1 27 Novembre 1604 , qui jugea de 
rent declarées valables. Cependant depuis m2me en une caufe enrre deus cohéri- 
on remit en quefiion fi 1111 pere avoit tiers, dont Sun avoit accufé l'autre d'a- 
pu donner plainte pour fon fils , & la voir fpolié la fucceflion qui leur étoit 
iignifier & parapher à fan lieu & pla- commune : les parties furent renvoyées 
ce : par Arrêt du mois de Janvier 1767 ardevant autre Juge que celui dont 
Yaffirmative fut authentiquement confis: Roit appel , pour procéder civilemeiit. 
mée , Arrêt lors duquel M. l'Avo- 2". Quant aux Juges auxquels la plain- 
car-Général fe fonda non-feulement fur te doit être préfentée, nous apprenons 
les Arrêts que nous venons d'indiquer & d'un Arrêt du I 7 Juillet I 691 , qu'on peut 
fur un du 25 Février 1738,  mais enco- donner une plainte au fecret de Juitice, 
re fur ce principe que pater q? cum Ji- devant le Juge Royal, contre un domi- 
lio , una G eademperfoona. C'elt par une cilié fous l'étendiie d'une Haute-Juflice 

- fuite de ce principe qu'il a été décidé que qui y reffortit , & pour excPs commis 
les mêmes perfonnes que nous venons fur le territoire du Haut-Juflicier , fails 
d'indiquer comme ayant la faculté de don- que l'accufé puiffe aypeller comme d'in- 
ner plainte pour d'autres , ne font p ~ s  compétence. 
admires à préfenter plaintes à l'extraor- Un particulier qiii fe trouve infulté 
dimire les unes contre les autres : ainii & maltraité durant la nuit dans les nies 
iin pere oii 1111 aïeul ne peut pourfui- d'une Ville , peut donner fa plainte au. 
vre en crime fes enfants qui lui ont dé- Juge de Police on devant le Lieurenant- 
roi+ quelques effets ; il ne peiit ufer que Criminel du Bailliage Royal , à ion, 
de corre&ion à leur igard , & avoir re- choix : Arrêt di1 IO Dzcenibre r75 9. 
cours au Juge par la voie civile, pour E t  lorfque les créanciers d'lin failli , 
exercer cette correliion , s'il ne le peut qui demeurent en une Ville oh il n'y a 
perfonnellement. Elle doit coniifler à point de Confuls , fe trouvent forcés de 
contraindre à la refcitution des effets dé- prendre contre lui la voie extraordinai- 
robés ou à un dédommagement, lorfque re ; c'eit devant ie Juge criminel du do- 
l'enfant efi en état de le donner , ou , micile du failli , que la plainte doit être 
filon les circonfiances , à ilne reclufion donnée , & non devant le Lieutenant- 
en maifon de force , bieti entendu dans Criminel de la Ville où il y a des Juges- 
le cas où l'enfant n'a point d'établiliè- Confuls , quoique le bilan du failli air ét& 
ment : ceci efi conforme aux loix I , z & dépofé en leur Greffe , que les marchan- 
3 , au Code , livre 25 , tit. z , & à un difes y aient été vendues ou livrées, ou 
Arrêt de la Cour du 23 Mai 1775 , rend11 que l'on ait promis d'y faire le paiement : 
en la calife des fieurs de FrSvilleSr Dii- Arrêt du 16 Juin 1 ~ 6 1 .  
zieres : cet Arrêt a pour appui d'ailleurs 3". Par Arrêt du I I  Mai 1765 , la 
la jurifprudence uniforme de tous les Cour a décidé que la plainte n'efi pas 
Parlements. Louec en cite un du 19 fujette au petit fceau : cet Arrêt a été 



rendu entre le iieur de la Pigaciere 8c 
la dame veuve & les enfants du lieur 
de Bretteville , par le motif que les Or- 
donnances de fimple infiru&ion n'ont pas 
besoin d'être fcellées , en ce qu'elles n'em- 
portent point d'exécution extrajudiciai- 
re , & qne le fceau n'a été établi que 
polir l'exécurion dés a&es: Une fimple 
yermifion d'informer ne commandé: rien ,. 
n'entraîne aiicune contrainte après elle ; 
la plainte efi une-procédure de pure inf- 
tru&iion, quixant qu'elle relte à l'extraor- 
dinaire, ne peut être délivrée ni à la par- 
tie qui l'obtient , ni à celle qui en elt 
l'objet. 

4'. La Déclaration du Roi, dii 17 Juil- 
let 1691 , concernant les Subitituts des 
Avocats & Procureurs du Roi des Bail- 
liages & Vicomtés de Normandie , rap- 
pelle & confirme les difpofitions de la 
Déclaration de 1643 , que l'Ordonnance 
de 1670 avoit refireintes , à l'égard des 
fon8ioos des Gens du Roi , & l'on ne 
peut nier que l'une de ces fon&ions les 
plus importantes, ne foit d'avoir commri- 
nicntion des plaintes ; car le minifiese 
public peut requérir de fon chef qu'il foit 
informé à fa requête, ou que défenfes 
foient faites aux parties de tranfiger ;,& 
dans ce minifiere , il faut comprendre les 
Proc~ireiirs d'office des Hauts-Jufiiciers : 
L'omiifion des concl~iiions , emporte la 
nullité de la plainte. Voyex GENS DU 
Ror, MINISTERE PUBLIC. Faute d'une 
bafe folide, toute la procédure doit s'é- 
crouler. 

5". Au lieu de donner une plainte , 
on peut fe contenter de dénoncer par 
écrit le crime aux Gens di1 Roi , qui alors 
font l'initrti&ion à la garantie du dé- 
nonciateur. Si l'accufation eft jugée 
calomnieufe , les accufateurs font 
condamnés aux dépens , dommages & 
intérêts ,. quelquefois même à des pei- 
nes afflitiives , fuivant la nature & les 
circonitances de la calomaie ; mais on 

pardonne à i'accufateur s'il ne s'eit point 
porté , par mauvaife volonté, à une ac- 
cufation qu'il favoit être mal fondée. S'il 
a eu un jufte fujet de croire que celui qu'il 
a acclifé étoit coupable , & s'il étoit 
de fon honneur & de fon indrêt de 
pourfuivre l'accufé. Doniat , feconde 
partie , de l'ordre judiciaire , tom. I , 
5 .  7- 

Nos Ordonnances font parfaitemefit 
d'accord avec ce principe des Loix Ro- 
maines :- l. pi non ,3 , cod. de calumn, 
Celle de Philippe IV , de l'an I 303 , ne 
demande rien autre chofe pour la déchar- 
ge du dénonciateur , iinon que l'accufé 
foit chargé du crime par un témoin fans 
reproche , ou qu'ilE y ait contre lui de 
fortes pïéfomptions. 

L'Ordonnance de Charles I;X , en Oc- 
tobre I 561 , datée de Châteaubriant , 
art. II,  s'exprime en ces termes : N'en; 
tendons que le dénonciateur des crimes , s'il' 
ne fi rend & déclare partie , Soit ttnu à au- - 
cuns frais de Jzgice, pour dommages 6 
fnteZts que pourroit pre'rendre Paccr~fl , 
s'il n'y avoir notoire ou é~idenre caufi on 
ruifin. 

L'Ordonnance de 167a a confervé le 
même efprit , rit. III , art. VI1 : elle 
veut que l'accufaeion foit jugée càlom- 
nieiife , pour que le dénonciateur puiffe 
être condamné. O r ,  felon Jouffe , la plain- 
te nefi pas riputée calomnieufe , quand , 
par les reproches, les dépofitions tom- 
bent, & que l'accufé , à ce moyen, efi 
déchargé : en faifant droit fur les re- 
proches, le f lige ne déclare pas les dé- 
poiitions fauffes , il les regarde feulement 
comme fufpectes. 

D'après ces vérités , nous trouvons 
en titre d'un Arrêt du IZ Juin 1719 , 
cette note de l'Auteur du Journal des 
Audiences : » il n'y a point dedommges 
D & intérêts3 juger 3 un acctifé renvoyé 
s abfous , contrele dénonciateur, lorf- 
D qu'une juite ou m h e  apparerztc c a d e  8 



s pu  indirire la partie publique a fornier 
, s l'acçuktion (1). 

6". Des Commis aux Aides ayant été 
décrétts à cade  d 'un Requifitoire du 
Yïocureur du Roi en la Police d'Hm- 
fleur, le Dire&clur des Aides yréten- 
dant que fes Commis n'étoient jufiicia- 
bles que de 1'Eldtion , fit accroire au 
Juge Royal de ladite Ville, qiie ces Com- 
mis n'avoiene pu être décretés par lui , 
pour délits même étrangers à leurs foilc- 
tions. En conféquence le Juge rendit une 
Sentence, qui accorda la liberté aux dé- 
crétés , & le Procureur-Général inter- 
jetta appel de cette Se:ltence ; 81 , par 
Arret du r z Janvier r764 , la Senten- 
ce fut calfée & annullée , Sr défenfes 
£ùrenc faites au Lieutenlint de Police 8r 
à tous ailtres d'en rendre de pareilles 
Aravenir ; il fut de plus ordonné que l'inf- 
truCtioii feroit conrinuée au Siege de 
Poiice d'Honfleur, par un Confeiller-AG 
feffeur , jufqu'au Jugement définitif, fauf 
l'appel en la Cour. Durant l'information 
faite contre les Cominis , le DireAeui 
des Aides , fwrs le nom de I'Adjudica- 
taiïe , avoit donné plainte devant les 
Elus d'Honfleur , contre le Sergent de 
garde & 1'Aide-Majar de ladite Ville , 
qui , ayanr trouvé ces Cominis la nuit 
daos les rues, faifant t apge  , les avoient 
arrêt& ; & fur cette plainte, le Corn- 
mis du Fermier avoit rtufi à faire dé- 
cré~er  le Sergent & l'Aide-Major. Ils ap- 
pellcrei!~ de cette plainte en la Cour des 
Comptes de cette Province, comme ré- 
crimii~atoire , ainfi que di1 décret ; & 
apïes avoir dérnontsé que , fuivanr l'Or- 
donnance des Fermes , les défenfks fai- 
tes aux Juges Royaux de décréter les 
Commis , ne frappoie:lt que f ~ ~ r  les dé- 
crets qu i  feroient pronoacés fur le fait 
de leurs cornmiifions & emplois , Br 

pour les cas arsivés daris le cours 
de leurs exercices , & noii fiir des 
décrets réfultants de plainte pour infrac- 
tion des Réglements de Police; il inter. 
vint un Auêt  Je ,8 Mai 176 j , qui décla- 
ra la plainte de 1'Adjudicataire des Fes- 
mes devant .les Elus, récriminatoire & 
calomnieufe , dkhargea les décrérbs de 
l'accufatioii , avec 6,000 liv. d'intérêts 
envers le Sergent & io,~oo liv. envers 
i'Aide-Major , avec dépens ; Bz ordonna 
que le Préfident en 1'EleBioi.i feroit re- 
1 1 ~  de fe rendre à la hi te  de la Cour, 
pour rendre compte de fa conduire, & 
jufqu'à ce , qu'il demc:ireroit interdit de 
fis fonC;tioiis. 

7". La plainte doit ?n-e rédigée avec 
beaucoup de circonfpe&ion. Il eit aifez 
ordinaire aux rédaaeurs , pour enipê- 
cher le Juge de lie la ïéponclïe qu'en ac- 
cordant un fiinple mandement , de taire 
les noms dcs accuîés , ce qui eit p r i ih t  
lorfque 1cs faits fniit graves & les té- 
moins fuiTyec9.s , & de travefiir en via- 
lences outrées de légeres infultes : quand, 
par l'infiru8ion , le plaintif p ro î t  avoir, 
par fes ré~icences & fes exagérations , 
furpris du Juge des décrets que l'objet 
du procès ne cornportoit pas , il doit 
être puni comme vesatelir 82 calomnia- 
teur. 

Nous avons un R9gleiilens du 17 AoEit 
175 1 , fur les Plantations. 11 parle a u 6  
des foffés ; mais il a laiffé à leur égard 
fubfiller l'uhge qui avaiit fa date étoit 
fuivi , pour reconnaître aciquel des deux 
I~éritages voifins un foré efl pi-éhmé ap- 
partenir. Cet uCage efi que la plante, 
douve , ou jet& du fi)$?, a p p r i i e n t  r2 cc- 
lui vers l eque l  elle e t  jetée & plantéz, d 
moins qu'il n'y ait bornr ou pofipon 

(1) Voyez la confiikation imprimée fous la reurs de 5. Germain d~îalvend,foucrit~e deMc* 
date du 17 Juin 377" en faveur des Laboy- Bigot, Perche1 , Hervieu , Féry & Piéton. 



B L E  
uunrraire. L'article 4 de l'ufage local de 
la Vicomté de Verneuil, contient cette 
regle. Elle ne forme pas exception à Ia 
Coutume gét-iérale ; au contraire, les ha- 
bitants de Verneuil ont pris le foin de la 
coierver ,.parce qu'aucune loi i-crite n'en 
taifoit menrion lors de la réda8ion da 
leurs Coiitumes particulieres-. 

P L E I G E S ,  

P L E S - S I S - G R I M O U T .  

La fondation de ce Prieuré elt de I I 30. 
[oyez NeuJria p h ,  pag. 742 & 743. 

P L U M I T I F .  
Suivant les articles VI & VI11 d u  

titre XXVI de l'Ordonnance de 1667, 
les Réglenients de I 699 & 17 ro , & 
coiiforrnément à un  Arrét du I 5 Mai 
1767 , le Juge doit figner le plumitif 
aufil-tôt que les Sentences font reiiduc~. 
-- Et fuivant l'article XIX du titre II 
di1 Réglernent de ; 769 , il efi tenu de iàit-e 
figner fur leplumitif, par les parties ou,les 
Procureurs, avant la pro~ionciation du ju- 
gement, Iés obéiffaances , reconnoiffances, 
~onîelltements qu'elles ont parés,  OH les 
oflies qu'elles ont faites. 

Un Concile de Rouen , tenu en I 214,  
ch. 2 2 ,  défend, Sous peine d'exconimu- 
nication, la pluralité des bénéfices Achar- 
ge d'ames. Le quatorzieme des Statuts 
Synodaux d'Avranches, en I 5 5 0  , con- 
tient la niCine défenfe. Lès anciens Ca- 
nons étoient plas féveres ; ils ne permet- 
toient pas de polTëder en même rernps 
plulieurs binéfices fimples. La, railon 
qu'ils en donnoient , émit que chaque bé- 
néfice ayant des devoirs à remplir en di- 
verres Eglifes , dor?noit lic~r à la négli- 
gence de partie des obligations qiie le 
Pourvu avoit contraçtécs. La difii&ion 

que le Concile de Trente a faite entre 
les bénéfices compatibles ou incompari- 
bles , fut d'abord rigoureufemerit com- 
battue en France. Voyez N'an-E&en, 
partie 2 , tit. 20  , ch. z , fi2 5 & fiiv. 
Elle efi quelquefois néceiraire ( cette dif- 
tin8ion)païce qu'en certains cas la plu- 
raliré des bénéfices peut avoir ut1 Eut 
légitime & utile à 1'Eglife. Si le Pape 
ou un Evêque confere à un Curé d'une 
paroiifé nombreufè où il y a beaucoup 
de pauvres & peu de revenus, un béné- 
fice fimple qui n'exige que quelqties offi- 
ces de dévotion dans iine chapelle par- 
riciiliere , & en des jours où la paroiffe 
n'a point d'office divin, à l'effet que le 
C~xré foit plus en état de foulager Ics 
i:ldigents ; peut-on ne pas reiixLter alors 
l a  difpenfe accordée de la regle générale? 
Or , il eit de droit préfi~iilabie que toutes 
fois qu'un Eccléfiaitique efi ciiSpenfé de 
cctte regle , c'elt pour des raisons aufii 
impofantes ; car la diicipline de 1'Eglib 
eit toujours conforme à 1'efpr;t de ieç 
maximes : fi la maniere de s'y con for mes^ 
peut varier , les maximes ne changem 
jamais. 

Yoye~ au refte ce que nous avons dit! 
article INCOMYATIBIL~TE. 

P L U S-P E T 1 T 1-0 N. 

Voyez en quoi elle diffese de la .Gr- 
demande , en l'article où nous parloilo 
de la demande , qui porte ce nom. 

Le droit de poids , efi un dfoit réga- 
lien. Nos Rois l'ont cependant concédé 
à divers Seigneurs , & ils ne peuvent Te 
l'arroger fans tirres. Loifeau dit , ch. 9 ,  
fomm. 38 dn Traité des Seigneuries, 
que les Seigneurs conceffionnaires o~its 
Seuls le droit de pefer pour aiitrui à gran- 
des balances, & un poids fupérieur à 25 
livi-es. Les particiilic-rs peuvent en avoir 
pour eux en leur maifon ; mais ils, ne 



peuvent s'en fervjr que y our eux-mémes. 
Selon cet Auteur, il aipartient I z deniers 
pour chaque cent de marchandifes que 
1'011 pefe Afon poids.Si plufieursSeigneurs 
oiit excédé cette fixation , beaucoup , 
d'un autre côté , ont dans tous les temps 
levé un droit plus fort , & il eit juite 
de les y maintenir lorfqu'ils ont fatisfait 
à la produ&ion de leurs titres de pof- 
lèliion ou conititutifs d:i droit qù'ils 
percoivent , ordonnée par la Déclaracion 
du Roi di1 I 2 Mars 175 2 , concernant 
les droits de Coutume de cette Province. 
C'eit ce qui a été jugé par Arrêt de la 
Cour , di1 I z Janvier 1776, en faveur de 
M. le Marquis d' Albon, Prince d'Yvetot. 

On ditlingue à Rouen deux fortes de 
poids, celui de Vicomté & le poids de 
inarc. Le premier eil plus fort que l'au- 
tre de 4 livres par cent; mais les livres 
varient. Par exemple , celle de Rouen, 
poids de Vicomté , eit de I 6 onces & 
denlie, 82 elle vaut dix- fept onces de 
celle de Paris ; ce qui vient de la diffé- - 

rence du nombre de grains dont elles fonr 
goïnpofées. 

Les Juges Royaux conaoiiTent par-tout 
des poids , & mCme par prévention dans 
les terres des Hauts-Bufiiciers : Article 
23 de la Coutume. 

P O I S O N *  
Voyez 1"Edit du mois de Juillet I 682. 
Nos anciennes Coutumes infiigeoiept 

la même peine aux complices de ce crime, 
qu'au principal co'upable : Mirror de 
JU,%CEJ , liv. I, fe8. 8, Cette peine eB 
celle du feu. 

P O L I C E .  
Sous cenom générique , font comprifes 

toutes les regles qui tendent à rendre les- 
meurs de chaque citoyen conformes à fa 
coiiditioii & à l'état où il eit placé. Ainfi 
le Royaume a fa police , ainfi que les 
villes, les familles , le barreau, &c. ont 

l a  leur. Dans le langage ordinaire , Ic 
mot YoBce , indique la JusifdiBion où 
tout ce qui peut nuire à la tranquillité 
d'une communauté , &: fur-tout des villes, 
efi fouverainemeot seprimée ; 8s où tulit 
ce qui eit propre à lier entr'eux les ci- 
toyens d'un même lieu , par les égards 
extérieurs & une communication réci- 
proque de tous les iecours néceifaires 
pour leur fiibiifiaiice , eft réglé. Ainii le 
Juge de police examine la qualité des 
denr6es deitinées à la nourriture , en pré 
vient la difipation, en fixe la diilribution, 
met des entraves à la cupidité des négo- 
ciants & des débitants , corrige les per- 
turbateurs du repos public , & prévieiit 
par des séglements provifoireneiit exé- 
cqtoires , la corruption des meurs. 

Uiie compétence aufi importante a 
donc fait peniér à Bérault fur l'article 
23 de la Coutume, &.en cela tous les 
Jurifconfultes doivent n'être que fon 
écho , que de droit la police apparte- 
noit feule au Roi. Aufi lors même que 
le Roi a daigné confier l'exercice de 
cette portion de fon autorité aux Offi- 
ciers municipaux , 19 Juge Royal a quel- 
quefois fils eux la prévent1011 qu'il a tou- 
jours fur les Juiticiers aiixquels la po- 
lice a été concédée , & fo~went la con- 
currence lui cil due; cela dépend des ti- 
tres de concefion dérogatoires au droit 
commun que les Maire & Echevins oiic 
obtenue. 

En OBobre 1699 , le Roi créa en 
titre d'0fices héreditaires , des Lieute- 
nants-Généraux de Police dans toutes les 
villes où il y avoit Parlement , Sieges 
Yréfidiaux, ou autre JurifdiCtionRoyale; 
& au mois de Novembre fuivant , il fut 
créé des Ofices de Procureur du Roi, 
de Greffiers , d'HuiBiers-Audienciers & 
de Corniniffaires en chaque Siege de Po- 
lice. Mais les loix qui Servent davantage 
à faire connoître l'aiitorité de ces Tri- 
buiiaux, fout les Déclaratiohs du Roi, 

de8 



&s mois de Décembre 1700 & 6 AoBt 
1701. Elles veulent que l'appel des Ordon- 
nances 8: des Jugrements des Lieutenants - 
Généraux de Police établis dans les lieux où 
aüpar~rant leur création les appels des cau- 
îes de Police étoient portés direaement au 
Parlemeix, coixinuent d'y être direEtement 
portés ; & elles font défenfes aux Offi- 
cjers des Bailliages 82 Sieges Préfidiaux 
d'en fi~lyendre l'exécution , à peine de 
nullité, & de dommages & intéras : au 
furplus, elles accordent aux Lieutenants 
de Police le deuxieme rang après les Lieu- 
ttnants-Généraux des Eailliages & Sé- 
dcliaiiffées , en toutes affemblées publi- 
ques, & la préf6ance en l'abfence de ces 
'Oficiers. 

L'Edit du mois de Novembre I 706 , 
&termina eilfi~ite leur compétence. Il at- 
rribue aux  Jiiges de Police la coniioilrance 
des Lois concernant le trafic des bleds 
& grains ; de l'exécution des Statuts des 

( arts & mitiers ; des Rgglemenrs des ma- 
niifa&uïes ; de l'obfervation des Diman- 
ches & Fêtes ; des irrévérences ou fcail- 
dales commis dans les Eglifes ; de la le4 
vie des enfants expofés,de leurnourritiire 
& fubiiitance ; des permiffions deman- 
dées par les comédiens & opérateurs ; 
des publications poils la récolte des 
fruits ; des contefiations & faifies des 
marcliaiidifes & denrées à raifon de leur 
mauvaife qualité ; de 1'é:abliffement des 
lanternes publiques ; du nettoiement des 
rues ; de la réception des Médecins , 
Chirurgiens & Apothiccires. 

Dans la fuite cependant il parut conve- 
nable de reltreindi-e la compétence des 
Sieges de Police îuivant la poffeifion oii 
étoient les Juges Hauts-Juiticiers de l'e- 

~ttres- xeïcer. 011 en a la preuve dans les Ln 
patentes données f ~ i r  l'Arrêt du Confeil du 
z Mars 1721 , en faveiir de M. le Prince 
de Rohan , des Prieur 8: Religieux de 
Grand -Mont & de Bonnes-Nouvelles, 
cofeigneiirs du  fauxbourg Saint Sever 

Tome III, 

P O L  
de la ville de Rouen , & de la Dame de 
la Waiite-Juflice de Darnétal. Mais par 
Arrêt du Confeil, du 18 Janvier 1724, 
les Maire & Eclievins de Rouen , contre 
lefquels 1'Arrêt de 172 r avoit été rendu , 
ont recouvré la police des ManufaArires 
établies dans les Hautes - Juflices de la 
banlieue de lerir Ville. 

La Déclaration du Roi, du zo Mai 
r 73 8 , qui fixe les droits & fon8ions de 
Lieutenant de Police de la ville de Rouen, 
& ceux du Vicomte de l'Eau de la même 
ville, en fournit une nouvelle preuve. 

L'Intendant de la Généralité de Caen 
ayant read~i plurieurs Ordonnances 
le nettoiement des rues , avec injon 

g'; 
aux Commiffaires de Police & au Gref- 
fier de lui faire rapport, & fournir état 
des contraventions, Sous peine d'interdic- 
tion , M. le Procurenr-Général déféra à 
la Cour cette entrepïife Sur fon autorité; 
& par Arrêt du 20 Juillet 1753 , les 
Crdonnances de l'Intendant furent annul- 
lies ; défenfes lui furent faites d'en rendre 
de femblables l'avenir , & à tous OR- 
ciers de Juitice & de Police d'y déférer. 

Le Parlement de cette Province a fait - 
beaucoup de Réglements utiles potiï la 
manutention de la Police En 1717, le 
27 Novembre, il défendit par Arrêt la 
conitru&tioii des cheminées de bois, fous 
peine de roo liv. d'amende ; il ordonna 
le nettoiement fréquent des cheminées & 
une vifite exaAe des fours, & enjoignit 
aux Juges de Police de faire le proces 
à ceux qui iïoient filmer dans les euries 
ou étables, comme à des incendiaires 
volontaires ; enfin., il fit défenfes d'envoyer 
cherclier du feu par des enfants ou de 
leur en confier ,s'ils n'étoient âgés de plus 
dc douze ans, à peine de 5 O liv. d'amende. 

Le 14 Juin 171 9 , un autre Arrêt faic 
défenfes de tirer aucunes armes à feu n i  
artifices pendant les proceflions du S. 
Sacrement ou autres ci-ïémonies de ïe- 
ligion, à peine du carcan pour la pre- 

Q s s  



miere fois , du fouet pour la feconde , & 
de punition pltis févere en cas de récidive. 

Le 28 Aoîir 1726, la Cour fit 1111 

Réglernent pour la confiru&ion des fours 
de boulangerie en la ville- de Rouen ; 
à cet égard , il peut ne pas être appli- 
cable aux fours des autres villes oh les 
niairons font en brique & les murs de 
la plus grande épaiffeur ; mais il eit ter- 
miné par des défenfes aux Bou!angers 
de mettre leurs braifes ailleurs que fous 
les arcades de leur four,  de les trarif- 
porter en aucuns appartements de leurs 
maifons , fous quelque prétexte que ce 
ioit , à peine de 300 liv. d'amende con- 
tre les contrevenants pour la premiere 
fois, & de privation de maîtrife poui 
roujo!irs en cas de récidive ; & cette 
difpofition doit Ptre obreïvée dans tous 
les lieiix. 

La Cour a aufi rendu divers Ré&- 
ments pour la police du pain ; elle efi 
itirement la plus exaAe : mais ce qu'il 
y a de fâcheux, c'eft qu'elle efi bornée 
à la ville de Rouen , & que dans la plu- 
part des autres villes de la province , 
cette partie de police eit très-mal en- 
tendue. On y pïocede de la maniere in- 
diquée par le Bailli de la PaliiTe, en fon 
DiAioimaire qui eit l'abrégé du T r a i ~ é  
de la police de Delamarre ; c'efl-Mire 
que l'on fixe d'abord la dépenfe pour 
l'achar du bled pour la mouture, le 
bois , le levain , 1 entretien des bluteaux , 
les loyers de maifon , les gages des fer- 
viteurs ; & eufuite du total de ces dé- 
pcnîes, on part pour fixer le prix de 
chaque boiflëau de bled rransformé en 
pain ; après quoi, felon que le prix du 
bled diminue ou augmente, on diminue 
ou augmente celui du pain fabriqué juf- 
qu'à 'conctirrence d'un boireau de bled, 
d'où il arrive que î'a~igmentation ainfi que 
la diminirtion proportionnelle , frappent: 
également f w  les dépenfes nécefiires 
pour la fabrication, & fur le bled. Aiilfi 

dans les temps de cherté de ce grain, 
le Boulanger gagne plus que dans les 
temps où il elt à bon marclié ; au lieu 
qu'il feroit plus naturcl de faire deux 
tarifs, !'un des déyenfes que la fabrica- 
tion exige, lequel ne varieroit jamais ,, 
& un autre de la valeur du P?ii~ fe1011. 
le prix courant du boiKeau dc bled , 
parce qu'aprhs, en joignant aux dipenfes 
ce prix, & y proportionnant le debit 
au total, d'un côté , le palivre dans le 
temps de il-érilité ne paieroit pas la main- 
d'œuvre davantage que dans celui de 
l'abondance ; & d'un autre côté, le fa-. 
briquant auroit en toutes circonfiances, 
un gain égal. 

Ainii , on pourroit ttablir que le pain 
qui feroit fabriqué. par les Boulangers 
dans tout le reff6i.t du Parlement, feroic 
taxé ,. par exemple, à un denier par cha- 
que livre numéraire de ce que vaudroic 
le bled, séduit au feeptier de Paris du. 
poids de deux cents quarante livres ; eii- 
forte qrie quand deux cents quarante livres 
de bled fe vendroieiit an marché 30 liv. ,. 
la livre du pain blanc des Boulangers, 
fait avec la plus pure farine , féroit de 
30 deniers ; & le pain bis , fait avec la 
feconde fleur 8r les recoupes, 1111 tiers. 
de moins, parce que les Juges de Police 
de chaque ville auroieiit la liberté d'ajoii- 
ter depuis 3 jufqdà IO deniers pour le 
bénéfice des BouIangers , fuivant le prix 
du bois , des loyers , &c. 

Une autre regle qui paroît cquitable 
fur cette matiere , eit encore que les 
Juges de Police foient très féveres pour 
l'invariabilité du prix du pain blanc, 
bizer Br bis, parce que les uns & les. 
autres font de pïemiere néceifitt , le pain. 
blanc épargnant aux pauvres l'achat de 
denrées dont le prix efl foiivent fupé- 
rieur à letirs facultés; mais il eit natiireE. 
pour encourager le Boulanger à faire 
des facrifices dam les temps de calamités. 
qu'il puiG à foon gré vendre plus au rrmins 



des pains de pure fe~ifualité , felon la 
perfr&ioii de l'apprêt qu'il fait leur donner. 

L'impri!nerie & la librairie font aufi 
des objets tri.s-intéreffants pour les Juges 
de Police : on devroit eaioindre aux Li- 
braires-Imprimeurs de tenir regiftre exal3 
des livres qu'ils achetent de hafard, & 
1 s  condamner comnie rcceIeurs quand 
ils ne peuvent indiquer ceiix de qui ils 
les ont achetés ; les Rfglcments faits 
p u r  les Orfcvres , lorfqii'on porte chez 
erix quelqu'uitenfile d'or ou d'argent , 
devroient être adaptés à ceux qui font 
commerce de librairie ; c'eit-à-dire qiie 
défenîes' leur fil fknt faites d'acheter di- 
redenient ni indiredement des livres des 
lils de famille, des écoliers , dcs gens 
fans aryle , [ans aveu, dzs Secritai! es , 
des Gers d'afhires , à moins qu'ils n'eu[- 
fenc des ripondants connus , hien famés 
8: domiciliés ; ce donc ils feïoieiit tenus 
de con~erver regifire. 

Ilans les villes écartées di1 Parlement, 
il îe gliire beancoup d'abus auxquels la 
Cour ne manqiieroit pas Sbrement de 
reinédicr , fi elle en étoit iuitriiite. Par 
I'Ordorinawe du 14 Mars r 687 , le Roi 
défend de faire ni permettre aucunes lo- 
ttrics de bijoux ou autres efférs, fous peine 
de confifcation ; & les Juges de Police y 
co:itre\kiineiit f&peniment en autorifant 
la vente par cette voie d'objets qui n'ont 
aucLine vaieiir , & dont on fe procure des 
prix exorbitaiits. 

Ils ne prennent pas plus de précau- 
tions pour Ia fî~reté des poudres à tirer 
do!it certains Marchands font commerce; 
elles ~oiitconfoiidi~es avec leurs autres mar- 
chandifes , & la moiiidre imprudence 
peut détruire en un ibrtant des quareiers 
entiers & tous leurs. ,habitants. Le com- 
merce de poudre ne devroit-il pas. être 
aitreint aux mêmes précautions que l'on 
prend pour les niagafins à poudre ap- 

putenants au Roi ? 011 les choifit eq 
des lieux écartés , 8t une garde y 
efi prépofée jour & nuit. 

On Seroit infini fi l'on fe repofoit fur 
chaque article de Police quf mérite w e  
attention particuliere ; nous terminerons 
nos obfervations par celle du plus céle- 
bre, je ne dis pas le plus ex&, d e  nos 
y LI blici fies : dans l'exercice de la Police , 
c ' d l e  MagiJ2'ratplutÔt que ln loi gui punit; 
elle exi~e peu de formalités, des correc?ions 
plurd que des punitions , des Réglernents 
plut& que des exemplzs G des rnznaces (1). 

Par la I~éclaration du Roi du 30 
Juillet 1710 , il efi dit que les Man- 
dements des Archevêqiics , Evêques ou 
leurs Vicaires-gCnéraux , qui fmt pure- 
ment de Police extérieure eâcléfiarti- 
que, tels que ceux concernanr les fon- 
,neries générales , les fiations du Jubilé, 
les lirocefEoiis , les prieres pour nécefi- 
tés publiques ou aaions de graces, & 
qiii déterminent les jours & heures' ou 
la inaniere de faire ces cérémonies , fe- 
ront exécutés par routes les Eglifes & 
Cotn'miinautés eccléiiaitiques~, régulieres 
ou féculieres , exemptes ou non exemptes, 
fans préjudice à l'exemption de celles qui 
fe prétendent exemptes en autres chofes. 

Cet article doit être entendu avec la 
reitriaion de l'Arrêt du Parlement , du 
17 Janvier 1736 , par lequel il efi or- 
donné qrie toiiç Mandements d'Evêques 
& tous Reglements de Police eccléfiaf- 
tique , colacernant les marieres de la 
compétence de la Grand'Clizmbi-e , -ne 
,pourront y être enregiitrés que la 
Grand'Chanibre affzmblée , &c. : 

: 'Nous trouvons , daris EArrêt du 3 r  
,Mars 173'5 ,.concernant la qiieftion de 

O (1) Monie~quieu , ,l. 3,; p. 238 , édit, de 17.57. - ' ' , - ;  . ,. i 
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polliciration qui s'éleva entre le Chapi- 
tre d'Evreux & les héritiers de feu M. 
15 Normand, Evêque de ce Diocefe, au 
liijet de la bibliotheque de ce Prélat, le 
plnidoyer de BIc. Thouars , & les moyens 
de droit qu'on lui oppofoit : enforte qu'à 
la le&ture de cet Arrêt , on peur avoir des 
idées très-préci fa fur la niatiere , qui efi 
des plus importantes. Il arrive fi-équem- 
ment que des donateurs ou des teitateurs , 
après s'être appercus qu'ils ont fait 
des promeffes irnpriidentes , ne balancent 
pas à paroître perfévérer dans le deffein 
d'accomplir leurs premieres intentions , 
tandis qu'ils affeEteiit des délais, ou né- 
gligent des formes fans lefquelles elles 
ne peuvent être eifelluées ; la Loi a pré- 
vu la poifibilité de cette fituation : de 
1i elle croit que les donateurs oii tef- 
uteuïs n'ont pas voulu qile les aites de 
lm- libéralité eiiffeilt l'exécution qu'ils 
p~roîtroient , par les termes de ces ?&es, 
dofirer leur donner , dts que ces aaes 
manqueroienx de quelques-unes des forma- 
lités qu'elle a prefcrites pour leur validité. 

M. l~Normand  fit, le 28 Avril 17.3-3, 
un Mandement, foiiftrit cte fon Secré- 
taire & dépofé au Secrétariat de l ' f i& 
ché, par lequel ce Prélat prie tous Cira- 
pitres , Abbés , Prieurs & Curés de fin 
Diocefi d'envoyer des drjlrrtés , ou per- 
Sonnes chargées Xe Eeurs pouyoirs G pro- 
curations , pour dibiheier f i r  la di~'pop- 
tjon qu'il foir de fa bibliorh~ue en fd- 
peur de fin Diocefi. 

A ce Mandemerrt étaient joints desrno- 
deles de pracurations.de ceux qui îeeoienc 
députés à une affemblée , que M. le Aror- 
mand avoir f i x k  ail 19 Mai fuivant ; 
voici les expreffioiis de ces modeles :-qu'il 
71'50 risr: de plus avonrogouls 6 de plus 
honorable au Diocep, tant pour F e h t  éc- 
ole3aj&que que pour: PAar laiigue, que d'as- 
ceper le  prejrPnt que le Jeur {e Nomard  
rzur bien faire de fa bibliodeque à /on 
Dtoce) ; B t e f c t  de pot' nous avons nQmr- 

r r i '  
- 1  , 

mé c5 prik M. .... deL fi tranfiorter en t. 
ville d'Evreuz , pour 'zpproutJer & rece- 
yoir en notre nom & au nom de tout /e 
G o c e f i ,  le grand & magnz$que pre;lènt 
pue ZeJieur t e  Normand YLW bien lui fni- 
re , G avons arrtorip M..... de défibri-er 
G. àrrêter avcc Pofernble2 f i r  tout ce quail 
convier~dra faire pour La récepiion d'unJi 
précieux pre5fl;nt , de f i n  entretien, aug- 
mentation , cmplacemmt , gh2éralemenr 
de tout ce qui pourroit étre propofl poar 
rendre cet êtabl@rne~zt/ijlideie & permanent. 

Le Mandement fut envoyé à tous les 
Doyens ruraux , psiir en faiio la pu* 
bl-icatiort ; elk fiic faite : les procura- 
tions pour dépitter à l'a@emblée , fu. 
rent parées, tout &toit difpofé pour qu'el- 
le f u t  tenue au jour iqdiqué ; n& le 7 
Mai M. le Normand drcéda. 

Le Chapitre fit oppofition a m  fcell&.. 
appofés fur la bibliotheque ,.afin qiie les 
héritiers ne puKent( en divertir aucune- 
partie , & après la nomination &e M. 
de Rocliechoua~t ,.poiir f~isceifeur au 
Prélat. décédé , Ic Chapitre fe joignit à 
fon Evêque pour obtenir , de la part dis 
héritiers du défunt, 18 délivrnnce de I'ob- 
jet de fa géiiérofité. Par Sentence d u  
Requêtesdu Falais ,!e Chapitre &. YEvê- 
que fi~rent déboutCs dé leurs demandes, 
Ils cil interjetterent. appel. 

Les moyens des héritiers , eii premie- 
re infiance , avoient- été ahfi propofés 
par Me Thoiisrs. 3) ka premiere loi , au 

DigeRe , tir. de pollicitotionibus , don- 
» ne pour principe qtie Ies pollicitations 
I, faites 3 la République , ne font pas 
x toutes obligatoi~es. 

I) EUes fe -rédiiifent,:.à trois-efpeces. Ea 
n premiere elt celle qui eft faite pour ob- 
n tenir de la R&pi~biiqiie une charge , iine 

»dignité , a cette poHicitationL~n:etl pas 
n libérale , mais ex jnxtc~ ccuja ; c'dt , 
n à proprement parler , im contrat in- 
n nommé , do u6 des,  do utfaciris. Il ett  
xi dans l'ordre qp'elle foirz,obligawil-e, di- 
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mtôt que la République a accorcté à c e  
»lui qui a fait la pollicitation , la char- 
a ge 011 dignité qii'il dernardoit ; niais ii 
s la  République refufe , ou fi celui qui 
n a promis décede avant que la Répuhli- 
n que ait rempli de. fa part , la. condi- 
B tion ccffe d2ti.e- ob1igatoii:e. 

wLa fec~nde efpece elt celle qui eB pitre- 
» ment libérale ; quoiqlielle ne Soit point 
33 obligatoire par- elle-même , elle le de- 
» vient par le fait, Elle coiififle-dans la 
n promeffe ,,faite à la République, d'wi 
nédifice pnblic, approiivé pap laRfyub!i- 
»que,& commencé par cehi  qiii a pro- 
s mis, ou fous la foi de fa promek;  
» mais quoique le fait Ck u n  commen- 
n ceniens de tradition rend en^ cette pol- 
» licitation obligatoire ,, elle eft cepeii- 
ndant réduahle à la- cii;quierne partie 
n des biens du donateur , par rapport à 
»lui.> & à . f a  héritiers , & à la dixie- 
D me5, par rapport- à fes enfants.., 

II La rroifieme efpece efi celle qui fe 
n fait à l'occ&on d'un. ma1heu.r public , 
B comme dans le cas d'un incendie , d'un 
B tremblement de terre : fi qirelqu'un , 
n dans ces cireonitamces- , promet de ré- 
>) tabllr un,édifice , ilte% tenu par la fim- 
n ple pollicitation , paace que la r~iiue 
u arrivée à la., République , efi réputée 
n une caufe. ftiffi fante de la. promeffe : ce- 
H pendant , quelque néceifaire que foit 
» 1'exécuri.on. de cette promefi% , la Loi 
nl'afffijettit encore à la~rédiiltion a. Ue 
ce que certaines pollicitarions font obli- 
gatoives ,. & q-lie d'aiirres ne le foac 
pas ,.fuivai?t~la Loi , on efi donc for- 
cé de condure qu'elles n'impofent d'obli- 
gations, qu'amant que Ics 1oi.x leur ont 
permiç. d'en.. pïod&e. Hien loin que les 
Ordaiinances de nos Rois ou  la Cou- 
tume de Norrnaiidie* aiens autorifé les 
polliciraeions ,mures leurs maximes re- 
poiiffent cette rnaniere d'étre libéral. 

L'Ordoniiance de I 72 I déclare qii'à 

pmir.difpofer de iés biens ; favoii: : par 
donatiori entre-vifs , & pas tefiment 
ou codicile. Admettre la polliciçation , 
ce feroit introduire iine troifieme difpoii- 
tion, ce feroit d.onner efkt 3 une difjmfition 
de meubles entre-vifs , donc la tradition 
nlauroit pas été faite. pas l'a& de do- 
nation , dont Ilétat n'auroit-point été an- 
nexé à. 1.a minute du N0ta;ii.e ,. q u i  n'ai-- 
soit éta ni acqptée ,. ni iidhitée. 

Il y a pllis : par la p~~licieation- -dè 
M. le R'ormand.,,cette maxim,e de notre 
Coutume , que- le tefiament doit &re écrie 
&. figné par ke: teflaieiir , feroit viol&. 

Au reite , 1.a.- jurifprudence des Arsê~ç 
efi diamétralement oppolée aux. pdlici-- 
tations ... 

Le Geor Am1im1m.e , Ciré di Sainci- 
El& &Rouen ,.promit , ,en.  une alTein- 
biée -de Trkforieis. de fa;F.aroifTe , le 6 ;  
Déc-ablie I 73 3 , de donner. à.- la Fabri- 
que la fomme de 500- l iv . ,  pour contri- 
buer.à la coinitru&i~.on d'u.ue.lh.aBre. ncu\:e.: 
à prêcher-,..& encore: de, d:oniier;, i.la mê- 
me Eg\ife.,;wie lampe.. dlasgené. de. qua-- 
torze à qninze marcs. Cette promeife f t  
acceptée, dans. la même alfemblée , .par - 
les Tr.éSoriers. Le fieur Curé étant rn0l.c- 
quelques jours après fms ayoia. exécuté . 
fa prorneflè ;.,fur. cette aâi.011 ,.,..iiit.ervine.: 
Skmence qu  Bailli.age.,. favorable au Tïé- 
foi- ;..!'appel : en. agranFz été intesj~tté. en 
la Cour., iiitervin~ A r d t  qu,i. réforma la : 
Sentence.., . &. accorda-. à Théricier - pleine . 
& emiere main-levée des chdés ...f aifies. 

Le .Défenl'eur de l,':Evêque.& d u  ..Cha- - 
picre. ,.,Me.. SaniTe , ,obCerva que  la polli- 
citation efi definie dans le. droit ., filius. 
0ft~eniis .pramzf~m ;- .q$eUe dl ad mik 
uniquement en..faveur d'u . bien .piiblic. ;., 
cetre faveur , ajoiitoit-il , lui. efi tellement 
yropre.,.gu'eiie ne.peut .s'éteiid~e aux pas- - 

ticuliers; 
La , ppllici'tariun a . fon .pr.incipe. dans- 

le droit naturel .& dans celui des gens. 
keuird n'y aura que deux voies - Tout homme naît .débiteur envers 1; Pli 



t r ie ,  llEtat , la Relieon ; tout ce qdil 
fait pour eux , il le fait pour lui-même; 
ce qu'il leur promet eit moins une géné- 
rofité , que le paiement d'iine dette. Yoii.r 
q:~'une pollicitatioii foit valable , elle 
doit cependant avoir certains caraaeres. 
1". Une juite cade  ; 2". fi elle efi fans 
caufe , au moins l'exécution de la pro- 
meife doit être entamée , JZ  Jrze caufi 
promifirit , cœperit tamen facere oblign- 
,tus eJ? qui cœpit. 

A la lumiere de ces principes, la pol- 
licitatien de M. 1'Evêque d'Evreux de- 
voit donc être confidérée comme obli- 
gatoire. La déterinination de faire don 
de Ca bibliotl-ieque , étoiz inanifeite par 
les termes du nlandernent , la fixation 
de 'l'afiinblée , les clanfes des procura- 
tions ; ec un mot, fuivant le Mandement , 
le  don émit fait , il ne s'agiffoit plus 
que de prendre , dam I'affemblée , des 
prhut ions  pour le conferver. 

Les priixipes que l'on vient d'établir 
fur les pollicitations , ne font pas moins 
reî+.&ées dans le Dïoiz coutuinier que 
dairts le Droit civil. 

On troiive dans Ricard , Traité des 
donations, part. r . ,  chap. 6 , fe&. I , 
ne'. 893 & 895 , deux Arrêts ; l 'un en 
1607. L'Evêque d'Auxerre avoit légué 
une fomrne coi-iiidérable pour être en+ 
ployée au bâtiment du College : on el& 
ma qti'il fiiffiloit que l'ouvrage eût été 

-cominencé , pour qu'il réfulcât l'obliga- 
tion de l'achever, qiioiqdil n'exifiât au- 
c u n  a& de donation. L'autre Arrêt fut 
rendu le 13 Juin 1657 , au Parleinent 
de Paris , en hveur de l'établiffement 
d'iuiie Milfion , qui n'avoit pour appui 
que des Lettres-patentes obtenues par k 
Gew- Larthon, Sondateur : on jugea que la 
fondation Ctoit irrévocable , par Tobten- 
tioii M e  de ces Lettres-patentes. 

Depuis , le même Parlement ordonna, 
le 9 Avril 1726 , l'exécution de i'ade de 
IOciéré fait avec Dieu , par un Marchand 

avant fon mariage., nonobitant la com- 
munauté qii'il avoit depuis coutra8i.e. 

Dire que la pollicitation ii'elt alitori- 
zfée ni par les Ordonnances , n i  par les 
Coutumes , c'el3 ne pas connoîrre la let- 
tre & i'efprit de ces loix ; celles des do- 
nations ne reglent que les libéralités de 
pai-ric~iliers à particuliers , & non cel- 
les dont l'utilité publique el3 la cade 
irnpulfive : 'elles laiffent donc fubliiter en- 
tiers les principes de droit piiblic , le- 
quel eit d'iin autre ordre qu'elles. D'ail- 
leurs ies pollicitations ne font pas des 
donations , ce font des detîes contrac- 
tées envers l ' t h  ; il s'agit donc moins 
de juger s'il accepte le paiement, que 
de s'alfiirer de la fincérité avec laqiielle 
on s'elt engagé envers lui. 

Les Arréts cités font à la vérité aii- 

térieurs à llOrdonnaiice de 1731 ; inais 
ils avoient été  prCcédés par des Ordo+ 
nanccs qui prci'crivoient aux donations 
des formcs .dont les Parlemcnrs ont jugé 
q m  les pollicitatioiis devoieiit Iêtre excep- 
tées. 

L'Arrêt concernant la promcfTe faite 
par le CL& de Saint Eloi , n'a n d  rap- 
port aux pollicitatjons. Dans l'aAe , il 
étoit flipulé qu'il donneroit 500 liv. & 
une lampe , dès que le marché firoit JI'- 
gnk avec les ouvriers ; il ne donuoit donc 
pas, il promettoit donner après une con- 
dition , qui fa i f~ i t  évanouis la promeRe 
en ne s'effe&uant pas. 

Me T11ouars , pour les héritiers, rele- 
va plufiears erreurs contenues en ces 
moyens. D'abord , il fit remarquer que 
les principes pofés tendroient à juitifier 
l a  plupari des donations , lors même 
qu'elles n'auraient aucun des cara8eres 
ICgaüx , conftitutifs de ces fortes d'ac- 
tes , parce qu'il y en a beaucoup aux- 
quelles on peut donner l'utilité publique 
pour caufe : telles font celles , entr'au- 
tres , qui concernent les Corps ecclé- 
fiaitiques ou les Comm~inautés feculie- 



ES ; & cependant c'elt à l'égard de ces 
Corps, de ces Cornmiinautés que les 
diîpofitions dc nos Lois font plus fé- 
veres ;. enfuice il fir: voir que l'Arrêt de 
u607 avoit été rendu fur tranfaktion ; 
que celui de Larthon n'avoit aucun rap- 
port aux pollicitations , puifqu'il avoit 
fedeinent décidé qu'au. préjudice d'un 
cautiorinement par& par ce particulier, 
il n'avoit pu transférer partie d'une rente 
donnée par le Koi polir un itablilié- 
ment, à u n  établiRement autre que celui 
auquel elle émit entiérement deftinée. 
L'Arïêt de 1726 , ayant eu pour objet un 
teitanient , étoit fans dircernement 
appliqué à l'efpece ; en conféquence , la 
Cour donna gain de caufe aux héritiers 
&e M. le Normand, 

Ce crime eit' celui des hommes ou 
feninies qui contra&teiit. 'dans l e  &me 
temps plufieurs m ~ i a g e s  ; il eit évidem- 
melit profcric par la Loi naturelle. 

Cette vérité ne peut être combattue 
que par ceux qui croient que taut. ce 
qu'ils defirent eit naturel ; tandis que fi 
l'on confidece l'état aEtuel de L'homme, 
4% combien cet état s'écarte d t  la na- 
ture, on ne peut fe ditlimuler que fes 
deiirs font très-fouvent opyofés à ceux 
que la nature lui idpire. 

En effet, le premier deiir de l'homme-, 
dl qiie fon eîprit & fol1 corps n'éprou- 
vent aucuns befoins , piiifqu'il ne con- 
noîtroit pas la douleiir , fi'l'iin & l'au-- 
tre étoient pleinement fatisfaits. L'homme 
jouiroit donc du bonheur fiiprême., dès 
qu'il pourroit fiilwenir à fes befoins fpi- 
rituels & corporels. Mais quoique 1 ef- 
prit connoiffe fes véritables befoins , 
ainfi que ceux du corps auquel il efi 
uni , il efl d'expérience qu'au lieu de  
faire de cette connoiiîance I'ufage qu'il 
coqoit qii'il devroit en faire, il Sirit les 
voies oypoîées à celles que cette con- 

noiirance lui oEre pour parvenir au bon- 
heur parfait. L'efpïit donné à l'homme 
pour régler les opérations de fes fens , 
les p r e ~ ~ d  pour guides de fes opérations; 
de là il perd infenfiblement fa fupério- 
rité iiir le corps, & au lieu de s'occu- 
per de fes propres besoins , ceux du 
corps Sont les feuls qui le fixelit. 

C'elt à prévoir, à prévenir fes be- 
foins, à y pourvoir qu'il lle ceffe de sé- 
fléchir ; & il arrive que l'efprit une fois 
habitué à ne plris penfer à ceux qii'il 
a ,  fuppofe a i  corps beaucoup de be- 
Soins qu'il n'a pas. Le corps , à fon tour, 
contratle l'habitude d'une infinité de fe- 
coiirs, qui, loin de le foi~tenir , l'atioiblil~ 
feiit. Ilïecouvreroit Sa vigueur, fi-l'efprit 
l'accoutiimoit à les écarter ; c'efi-à-dire , 
s'il reprenoit l'empire que la nature vetit. 
qii'il exerce fiir le corps. Mais à force 
de s'être écarté de la route que la nature 
lui avoit tracée, cette route lui devient 
éti-angere, il ne coniidt plus que celle . 
des fenfations. Tout ce qui donne d e  
l'a8ivid aiix fens ,. lui paroit être le yrin- 
cipe de la' vie du corps ; & au lieu que 
la bonne confiitution du corps fe COIT- 

ferveroit par l'harmonie que la ;aiSon 
feroit régner entre l'a&ion de chzcuiie d e  
fes parties, il par0;~ au contraire indiffé- 
rent à l'efprit que toutes agifint de coq-- 
oert , pourvu qu'elles agirent ; le defor- 
dre , la confufion de leur marche dégra- 
dent les organes ;ils s'entre-détruifent, le 
corps périt , & prefque tous ceux qui 
lui iiirvivent , difent qii'il a joui, comme 
fi on pouvoit nommer jouiifance des 
Senfations défordonnées, qui font le fruit 
de I'irréfiexion , c'efl-à-dire de l"iria&ion% 
de l'aine & des erreurs de la raifon. 

Toiire perfonne qui voudra examiner. 
avec impartialité ce tableau tracé rapi- 
dement de l'aveuglement ordinaire de l'ef- 
prit humain , le trouvera d'autant plus 
vrai , que chaque jour naus four:iit 1â 

preuve de ce qpe cet aveaglemtl-it df, la 
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calife de la perte de la plupart des hom- 
mes ; 8r c'en parce qiie tous les Philofo- 
phes en ont été convaii~cus, qu'ils fe font 
i&iiis à dire que l'efprit , la raifa1 , c'efi- 
à-dire l'mie, devoit Saus ceiTe être occii- 
pée à régler les paifions: ; car les riLgles , 
eit-ce autre chofe que de n'accorder à clia- 
ciin des organes di1 corps, que la portion 
d'aliinent qui lui eit néceifaire poii- 1 con- 
courir avec les aimes àla confervation de 
c o r p  ? Si l'eîprit ne veille donc pas à ce 
que la dofe de l'alimeirt foi1 prife en fa 
jiifie inefiii~e ; au lieu de conkrrer Je 
corps, il accdere fa deitriittion, Mais de 
cette vérité commune au cliriitianiSnie , 
comme au paganifme , mieiix développée 
cependant par la morde clirétienne , pile 
par  celle de tous les Philofophes de 1 an- 
tiquité , il fuit que ce n'eft point par fcs 
deîirs que l'homme doit  juger de fis be- 
foins , mais qiie c'& par la connoiffance 
Be f a  beloins qu'il doit inodéser fes de- 
S r s  , o u  les fkisfriii-e : la inatiere n';tant 
pas fiifcepti'ble de  defi.i-s , ils ne naiifeiit 
pas d~q corps ; coiiféqueninieiit ce n'& 
pas le corps , (mais rame qui .en .eit la 
fource. O r ,  hivant la loi naturelle, l'ame 
ne doit rien defirer qire d7apPs l'examen 
.de la cdt lcut ion a&uelle de fou corps. 
L'efi par cet examen q ~ i e  l'homme fajn fe 
diltingiie de l'homme coi-rompu , le rage 
de i'infenfé.L'arne raifonnable fiit que l'ob- 
jet qui a le  plzis d'éclat & d'agrément , 
ai'eit pas toujotirs celui qui elt le plus 
Mutaire à 4a vue ; y e  le mets le plus 
Aatteus augoût efi fouvent le plus indi- 
gefie ; elle fë gaïde donc bien d e  mettre 
au nombre des niceifités du corps , tout 
ce qui peut exciter en elle des feniations 
flatî-éufeç. L'attrait qu'a pour l'humanité 
i'iiiiion des deux [exes, eit di1 même genre 
que tous les autres attraits par klquels 
I'aiac porte le corps à l'ufage des cliofks 
qiri frappent les fens. Si I'anie ne pl-efcriz 
pas de bornes à cet  afage , elle devient fu-  
ticfie au corps, au lieu de lui être utile. 

P O L  
Ce principe étant indubitable, il efi fa- 
cile de démontrer que la polyganiie n'eit 
pas dans l'ordre ; qu'elle eit , au con- 
traire, le renveriement de I'ordre .; que 
la nature férieufenaent confultée la di- 
fend , & que l'on ne peut fans blafphhe 
foutenir que Dieu l'ait autarifée, parce 
qu'elle eit également defirriAive de la po- 
pulation, & prive les ames d'une paix 
qui eit leur vie , comme -la jouiffance 
modérée des biens felviibles lefi ln vie des 
corps. 

La polygamie n'eit pas dans l'ordre , 
CM notre premiere aflèszion : 8: pour 
en rendre la v&ité palpxble, il Siiffit de 
coafidérer que le vœu de la naiure n'eit 
pas feulement qiie les corps de l'homme 
& de la femme foient unis , qu'ils hient 
deux en m e  fiule chair , y our qu'ils fi 
nzultiplien:; ce v m i  efi ciicore.qiie leur 
~rn-ion ait poiir haîe umc afTc.C?ion fi con- 
plette , que !'homme quitte fon pere & 
fa mere , pour s'attacher à fi femm.e. 
Leurs anies doivent donc ê n e  tellemelit 
confondues , qti'elles n'aient plus qiie les 
mêmes inclinations , les mêmes &-iTèiiis, 
les niêrnes vues. C'eit ce que la sélebre 
Madame du Bocage noiis enfeigne dans 
fol1 excellent Poem da Paradis terre/-- 
t r e ,  IorfqiiAdam y dit à Eves 
. . . . . Sois toujours pr2s de moi , 
Mon bonheur, mes plaifirs doivent naître de 

roi ; 
Tai c m p t é  que .ma vie mac'hée3 la tienne, 
Trouvero,it dans t o n m e  me pai-tde la mienne. . . . .  0 . _ . . I . . . . . .  

Non, la beaute, la F a c e  & la douceur des 
traits , 

Ne font pas des 111mains k s  dons les plus 
parfiits. 

l 'union de l'homme & de la  femme. 
Mon la loi natiirelle , $el1 d&c pas feu- 
lement l'union des fenfations , c'en en- 
co-ïe l'union des Rntirnenss. 

O r  l'on conqoic qu'um feniblable union 
Delit fiibfiileï entre wn homme 8r une 
femme ; mais qu'elle eTt de toute impolfi- 

biliq 
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biiité entre irn homme & pluiieurs femmes. 
Lorfqu'un homme feroit nécefité dedonner 
à l'une d'elles la préférence, certes , il cef- 
fesoit d'être uni de cœur avec celle aux té- 
moignages d'affe8ion de laquelle il refufe- 
roit de répondre. Il n'y auroit donc plus 
en cet initant entre l'époux & l'une de fes 
épaufes , cette union perpétuelle & inal- 
térable de fentiments , qui, felon la na- 
ture, ne doit faire perpétuellement d'eux 
qu'un feu1 & même individu. Cette feule 
réflexion en peut faire naltre unejnfinité 
a'aiitres, qui toutes le r é ~ n i r o i e n t ~ ~ r o u -  
ver que la loi naturelle bieti entendue , 
profcrit la pluralité des femmes ; mais le 
genre de notre travail ne permet pas que 
nous fairions un  traité iiir chaque ma-- 
tieïe ; il nous fu%t d'otirir à nos le8eurs 
le plan qui nous paroît le plus propre à 
les éclaircir, lorfqu'on jugera à propos 
de les traiter avec étendue. 

Nous nous bornerons donc à faire voir 
que les peines prononcées par nos an- 
ciennes Coutumes contre les polygames, 
hiit  jiiltes , en indiquant le motif de ces 
Coutumes, &en combattant les objeAions 
que l'on a faites contre leur inititution. 

Les principales que Lyfirus , fous le 
nom de Theophilus Alethaus, a faites , 
& que le Comte de Rantzow n'a fait que 
rajeunir en 1774, font que la polygamie 
accélere la population ; que Dieu l'a au- 
torisée, & même récompenEe. 

Nous difons ; au contraire , qu'en iiip- 
pofant que la polygamie ne nuile pas à 
la population , elle ne peut l'augmenter , 
& que Dieu , bien loin de l'avoir jamais 
autorii'ée , l'a punie. 

La popiilation d'une famille, d'un Etat , 
de l'univers entier, ne dépend pas de la 
multitude des enfants, mais de leur bonne 
conltitution phyfique & morale. 

De la bonne conktution des corps, 
aéfulte une plus longue durée de la vie; & 

de celle des ames naît le bonheur des fo- 
ciétés. 

Les enfants nés des polygames , ne 
peuvent avoir la vigueur de ceux qu'on 
obtient d'une épouse uniquement chérie ; 
ni être autant chéris de leurs peres, ni 
fi affeaionnés à leiiïs peres ou freres, 
que le {ont ces derniers (1). 

En effet , la fécondité de l'homme, qui 
n'eit due qu'au chzngement d'objet, an- 
nonce une foibleffe liabituelle que I'irna- 
gination a réparCe pour quelques infiants, 
mais qu'elle a rendue incurable par le re- 
mede même dont elle a ufé. Un chan- 
gement en appelle bientôt un autre ; & 
il en eit de l'homme auquel ce remede 
de changement efi devenu indifpenfable , 
comiiie du malade dont un Médecin 
ignorant anéantit les forces en multi- 
pliant les aliments qui , pris avec ordre & 
modération , lui auroient fait recouvrer fa 
premiere vigueur. Au fi les fruits du poly- 
game reiTemblent-ils à ceux des arbres 
dont on précipite par l'art les produc- 
tions ; ils n'ont jamais les belles propor- 
tions , ni la maturité de ceux que l'on 
doit aux opératiotis tranquilles & uni- 
formes de la nature. 

Le défordre des facultés intellelluel- 
les du polygame n'a pas moins d'in- 
fluence h r  celles de fes enfants , pue 
fes exces dans le phyfique en one fur 1 ha- 
bitude corporelle. 

De ce qu'un pere s'occupe moins de fie 
perpétuer dans ià poitérité, que de diver- 
fifier fes goiirs , il fuir que l'amour de 
foi-même eit fa fouveraine pafioii. Dès- 
lors fon affeition pour fes enfants n'efi 
plus la même qu'elle le feroit dans le vœu 
de la nature. La facilité avec laq~elle il 
peut chaiiger de compagne, l'écarte de 
celle donc les enfants exigent tocs les 
foins. Ce ir'eit plus donc dans le fein corn- - 
rnun du pere & de la mere que ces enlànts 

(i) Cet aveu efl écliappéà M. de MonteCquieu , Efprit des ~ o i x ,  1. .; , c. 1 5 ,  t. r. 
Torne 111, R r ï  



paifent I'amour égal, 4n'en fuivant I'ob 
dre naturel ils leur devroient. Chaque 
enfant. ail contraire , n'a de tendreife aire 
pour fa meré , & -la mere n'ayant pas 
toute la tendreffe di1 Dere . le vere en 
devient moins cher à k s  enfant;. Dans 
la  m h e  famille, d'ailleurs , il s'en forme 
p!ufieiirs dont les intérêts , les inclina- 
rions fe concilient difficilement , parce 
que celui qui en efi le chef, a perdu le 
moyen le plus f h  de les accorder en- 
ir'eux , c'eft-à-dire la confiance ; elle n'eit 
due en effet qu'à celui dont on efi fûr d'oc- 
cuper feul les affe&ions. O r ,  chaqiie fem- 
me , & les enfants de chaque femme du 
polygame ne peuvent avoir cette certitude. 

Les enfants n'éprouvent point de la part 
de leurs peres, qui ont en même temps 
plufieurs femmes, la même affeAion dont 
ils goûteroient les douceurs , fi leur mere 
&oit le feul objet des complôifances de 
fon épowx , 6r s'il eCit partagé avec elle 
fes attentions à leur égard. Un pareil 
pere danneoutrecela à fes enfants , l'exem- 
ple de Yincoilftance dans les affe8hi.i~ ; 
d'où il arrive que les eiifants n'ont que 
des idées faaices de la foumiflion filiale, 
& que la prédile&ion -du pere pour un 
or1 quelqi~es~iins de fes enfants, & pour. 
leur mere, eft la mefure de ce fentiment. 

Mais fuppofa-t-on , contre I'évidence , . 
que la polygamie ne produit pas ordi- 
nairement les firneites effets que nous ve- 
nons de lui attribuer, au moins fera-t-on 
forcé de convenir qu'eile ne peut en-pro- 
duire de plus avantageux au genre humain, 
que ceux qoi rSfultent de l'unité de femme ; 
car en coniidérant même comme le meil- 

- leur effet yoffible de l'union des époux , la 
plus nombreufe poilérité, n'efi-il pas fen- 
5ble que fi l'on peut dans un certain 
remps donné avoir beaucoup plus d'enfants 
de plrifieurs femmes, qu'on n'en auroit 
eu d'une feule ; d'lin autre côtk,  la 
fécondité de l'homme aura un terme 
plus cowt dans le premier cas que dans 

le fecond ; cequi!, bien calculé, rameneles: 
deux états du polygame ou du mono- 
game aux mêmes réfultats. Mais il y a 
entr'eux cette différence que dans l'lin le 
pere eit averti par la nature de remplir 
4 l'égard de fes enfaits certains devoirs, 
& que dans l'autre il fe difpenfe des de- 
voirs les plus facrés envers eux , contre 
l'intention manifeite de la nature. Le po- 
lygame laifi  abfolliment fes femmes 
le foin d'élever leurs enfants , tandis qu'il 
doit partager ce foin avec foi1 époufe. 
C'en en effet ce que la nature nous en- 
feigne par la nécelfité où elle met la fem- 
me durant fa grofleRe de ne s'occuper 
que d'elle-même, parce que de là dépend . 
la confervation du dépôt que la nature 
lui a confié. Tant que la femme efi en- 
ceinte, l'époux eit donc invité de s'ap- 
pliquer f e d  à procurer à la mere & 
ion fruit le commode & le néceifaire ,, 
puifque ni I'un ni Sautre ne font capad 

' 

bles d'avoir pour eux - memes cette vi- 
gilance. Mais au lieu que les maris s'ap- 
pliquent à remplir cette obligation , ap- 
prication qui fuffiïoit pour prévenir les 
fougues du tempérament, ils ne foiipcon- 
nent pas même que la nature la leur 
ait impofée ; les enfants & la femme 
leur deviennent également indifférents ; - 
ils s'imaginent devoir encore produire, 
larfqu'ils devi-oient fe borner à perfec- 
~ionner leurs produCtions. 

A la bonne heure , dira-t-on peut-être, 
que l'homme durant Ia gefiation des fem- 
mes foit naturellemenr tenu de redou- 
bler fes foins pour I'accroiKement phy- 
fique & moral d'es. enfants déja nés & 
pour le foulagement d e  la iiruation pé- 
nible de la femme ; qu'en fe livrant 3 
fes Toins , iY foit airez puiffamment p- 
ranti contre l'incontinence : mais qiiand 
la femme devient itérile, efi-il naturel que 
l'homme renonce à fa propre fécondité ? 

Mais la itérilité de la femme ne peut 
arriver qu'en deux circon.ftances; la pre- 
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miere eff celle où cette itérilité procede 
de quelque défaut naturel de l'un des 
deux époux; en ce cas, le défaut érant 
palpable & incurable, il n'y a point eu 
de mariage : fi le défaut, au contraire, 
ne peut être confiaté, la fécondité ne 
.doit être alors confidérée que comme 
.retardée ou fufpendue. Les arbres tar- 
difs compenfent quelquefois avantageu- 
fement, par la qualité fupérieure de leurs 
fruits, l'abondance des fruits que produit 
l'arbre pricoce. Nul motif donc A ce que 
l'époux d'une femme qui ne le rend pas 
pere pendant une longue fiiite d'années 
-en prenne une autre : outre qu'il n'efi 
pas sûr que celle-ci le rendit plus heu- 
reux, il efi fenfible qu'il n'efi pas de 
nécefité pour l'homme , fiiivant la na- 
ture , qu'il ait plus ou moins d'enfants, 
ou qu'il les ait plutôt ou plus tard ; la 

- calife de la plus grande ou de la moin- 
dre fécondité de l'homme, eit un  fecret 
qu'elle s'eit réfervée à ion égard comme 
à l'égard de tout ce qui refpire ; & elle 
n'efi pas moins fxrete fur ce point pour 
'le monogame que pour cel~ii qui fe 
donne plufieurs femmes. 

La feconde circonitance oh la fiéri- 
lité de la femme peut faire naître l'ob- 
jefiion, efi celle de l'âge où la fécon- 
dité de la femme ceife naturellement ; 
mais l'époux doit réfléchir qii'à cette 
époque il eit vitux lui-même , & ce 
n'eA plus à produire , mais à fe coii- 
ferver que la nature l'invite ; les enfants 
qui l'auroient pour pere , cefferoient 
bientôt de l'avoir pour guide : il y a 
pliis , une nouvelle femme qui lui en 
produiroit , feroit capable d'en donner 
à! un autre pere qui Peroit dans l'âge de 
.remplir, auprès de fes eitfants , la falu- 
taire fon&ion d'inltituteur ; en prenant 
cette feconde femme , il contredit con- 
féqiiemment le vceu de la nature , bien 
loin de s'y conformer. --- La feconde 
circonitance eft celle oii à la même épo- 

que de la itérilité' naturelle de la femme 
l'époux efi encore jeune ; mais en ce cas, 
il faut qu'il convienne que ce n'efi pas 
la nature bien entendue qui a autorifé 
ion union avec une perfonne d'âge inégal : 
o r ,  le dérangement de l'ordre naturel 
étant fon propre ouvrage , il eit jufte qu'ii' 
en foit puni ; & il ne feroit pas de l'ordre 
qu'il s'épargnât le châtiment aux dépens 
des autres ; c'eit ce qui lui arriveroit . 

cependant s'il lui étoit permis de faire 
un nouveau choix. Dans l'ordre de la 
nature, l'homme doit, en choififfant fa 
compagne, obferver fi leurs âges font 
proportionnés ; en ne s'afireignant pas 
à cette regle, il a donc privé l'un de 
les femblables de l'époufe qui lui auroit 
convenu : permettre à ce coupable un 
nouveau choix, ce feroit perpétuer le 
défordre , puifqii'iin feu1 homme par foi1 
imprudence à ne pas fe choifir le né- 
cetTaire , auroit acquis le droit: de priver 
plufieurs de leurs befoiiis. 

I l  n'efi donc pas étonnant que la loi 
divine ait anathématjfé dans tous les cas 
les polygames. La polygamie détruit l'ef- 
fence du mariage,qiiieftl'iinion phyfique& 
morale de l'homme avec la femme ; elle eit 
contraire à fa principale fin, qui efi 
la génération des enfants , & la bonne 
conformation de leurs aines & de leurs 

.corps. Aufi Dieu n'a-t-il pas, dans l'An- 
cien Tefiament, déclaré que la polyga- 
mie étoit innocente ; il ne s'efi attaché 
qii'à l'eacufer ou la condamner, fuivant 
les motifsquii'avoient fait pratiquer. Dieu 
voit dans Abraham le defir de ne retrou- 
ver que fa femme dans fa nouvelle époii- 
fe,  & de ne l'y retrouver que d'après 
les follicitations de fa femme elle-mê- 
me ; c'eit la pureté des vues de ce Pa- 
triarche, c'eit ion attachement aux de- 
voirs de la paternité que Dieu bénit. 
Mais quand Solomon ne recherche, en 
miilripliant fes compagnes , que la fatis- 
fatlion des fens ; le cœur perverti, cor- 
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rompu de ce Prince d6fordonne' , attire 
fur fa tête tout le poids de la colere 
de Dieu : Dieu s'irrite contre ce Prince, 
dit YEcriture ; fon royaiime eit déchiré;. 
l 'un de fesefclaves s'alreoit fur Con trône. 

Plus on confuZte la nature, .plus les. 
vérités que nous venons d'indiquer fe 
maiiifefient. Les partifans de la poly- 
gamie nous oppofent ce qui fe page en- 
tre les brutes; mais qu'ils n'oublient pas 
que chez elles le phyfique eft ilne borne 
qu'elles ne peuvent franchir , qu'il eit le 
terme de leur bonheur ; au contraire, 
nul bonheur pour I'liomine fi le moral. 
deil  fatisfait ; le phyfique rend la mul- 
tiplicité des objets <gale à leur unité. 
Il n'en efi pas de même du moral : plus 
il efk concentré &z firnplifié , de plus. 
pr&s acfi il touche à la perfeLiion ; ce 
n'eit b n c  pas une abfurdité ou plutôt 
c'eit une maxime fupéïieurement fage 
que celle de nos anciennes Coutumes : 
nemini per legcrn Zicet dum zLxares JZntuC 
hberea (1 >, de jure duas uxores in J m d  
nullus debet habere, & les peines pour 
en perpétuer la pratique ont dû égaler- 
Con. importmce par leur féaéirité. An- 
ciennement les polygzmes étoient ptinisdu 
fo~iet ; par l'afiche de deux quenouil- 
les à leurs côtés , on. ne s'attachait qii'à 
rendre leur délit plus ridicule ; les l u -  
mieïes fe fmt &tendues Pz geïfeLkion- 

. uées ; les défordres c d é s  par la. poly- 
gamie font deseniis plus fenfibles, & 
on la punit maintenant du dernier h g -  
glice. : Bérault ,, art. x. 

Par Arrêt du r 8 Février ~ 7 5  6- , am 
rapport de NI. l'Abbé de Maiions , il a 
ébé jngé que la dîme des pommes & poi- 
res en cette Province étant dîme d'ufa- 
ge ,, elle ié reg1.e par la poffeflioii Sus 

le pTus grand nombre de ceux qai onr 
des plantations d'arbres fruitiers en une: 
ParoiRe , & qu'on n'eit- pas obligé d'éta- 
blir le droit de les dîmes fpécifiquement 
îuï chaqiie fonds. Voyez DIXMES. 

La Cour, par Arrêt du I I Avril I 759, 
a décidé qu'il n'y a point d'adion colitre 
les riverains d'un pont , pour les obliger à 
le réparer, s'il eit dans unevoie publique; 
qu'il faut s'adreffeï au général dela Paroifie 
oii le pont eit fitué, à moins qu'il ne foit 
dîides droitsde péage ; caren ce casil faut 
s'adrefer à celui qui le percoit. Voyq, 
l'Ordonnance de Henri II , du mois de 
Février 1 5 5 z. 

P O N T O F S E .  [ABBAYEDE)'  
Ce Monaitere a été fondé en I O S O .  

Woyq , pag. $ 5  O , Neufin pia. 

P O R C  H E .  

Veflibule couvert , foutenu de colon- 
nes, que l'on conitruit à l'entrée des Egli- 
fes , ponr en garantir les portes des in- 
jures du temps. Les porches font parti- 
c~iliérement u:iles dans les campagnes ; 
les voyzgeurs & autres perfonnes qui ne. 
Sont pas de hParoiffe , &qui fe trouvent 
&ns leur route obligés d'entendre la. 
meffe , petivent , fous Le porche , fe met- 
tr. 5 couvert des injures du temps , & 
fe difpofeç à entrer décemment en 1'Egli- 
fe ; les fiinmes, q u i  n'ont pas de doinel- 
Uques poils veiller chez elles à 1e~ii.s en- 
fants .les placenc foiis le porche , d'oh 
ils ne peuvent caufec aucunr difisaçtion, 
pal: leurs pleuis , aux fideles ou au Cler- 
gé durant; l'Office : enfin , des perfonnes 
iucoramodées , fQ~is les porclies, obtien- 
nent une affiftznce plzis prompte , que fi 
oii les tranfportoit chez elles ( 2 ) ,  

(1) L e p  HaëI&,.l. 2, p. 77, (2) Mémoire de Me. Moulin contre le Cure. 
Ohl Mefiil-Germain , Diocefe de Liiierix,. 
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Ce Monaitere a été fondé en I O S O .  

Woyq , pag. $ 5  O , Neufin pia. 

P O R C  H E .  

Veflibule couvert , foutenu de colon- 
nes, que l'on conitruit à l'entrée des Egli- 
fes , ponr en garantir les portes des in- 
jures du temps. Les porches font parti- 
c~iliérement u:iles dans les campagnes ; 
les voyzgeurs & autres perfonnes qui ne. 
Sont pas de hParoiffe , &qui fe trouvent 
&ns leur route obligés d'entendre la. 
meffe , petivent , fous Le porche , fe met- 
tr. 5 couvert des injures du temps , & 
fe difpofeç à entrer décemment en 1'Egli- 
fe ; les fiinmes, q u i  n'ont pas de doinel- 
Uques poils veiller chez elles à 1e~ii.s en- 
fants .les placenc foiis le porche , d'oh 
ils ne peuvent caufec aucunr difisaçtion, 
pal: leurs pleuis , aux fideles ou au Cler- 
gé durant; l'Office : enfin , des perfonnes 
iucoramodées , fQ~is les porclies, obtien- 
nent une affiftznce plzis prompte , que fi 
oii les tranfportoit chez elles ( 2 ) ,  

(1) L e p  HaëI&,.l. 2, p. 77, (2) Mémoire de Me. Moulin contre le Cure. 
Ohl Mefiil-Germain , Diocefe de Liiierix,. 



' P O R  
'Le 'Curé di1 Mehil-Germain , niocefe 

de Lifieux , ayant fait abattre le porche 
de ion Eglife, contre le V ~ L I  de fes Pa- 
roiffiens, fut condamné ,par le Juge d'Or- 
bec, le 26 Mai 1761 s a rétablir ce por- 
che à fes dépens , fous contrainte de 
300 liv. ; & fur fon appel , la Senten- 
ce fur confirmée par An.& du 21 Juin 
,1766. 11 y a cependant des porches in- 
décents 011 fort dangereux, quand , par 
leur conitru&ion particuliere , ils peu- 
vent favorifer le libertinage , offrir une 
retraite aux vagabonds ; les Curés peuvent 
en demander la réforme , & y faire con- 
damner les habitants par la voie judiciaire. 

P O R C S.. 

Ces animaux font toujours en difends : 
art. 84 de la Coutu.me. 

Cependant les habitants d'une Paroil- 
fe , qui on€ des pâturages ou marais 
en commua , peuvent y faire conduire 
leurs porcs. --  Ils doivent être annelés.. 
Arrêt du I 6 Novembre 165 $. 

P O R T  W A R M E ' S . .  

Diverfes Ordonnances, entr'autres seI- 
les di1 premier Mars I 5 I 5 , art. II ,-dl1 
7 Avril I $48 , du 4 Décembre, 1,579 ,. 
50 Décembre 1580 , 14 Août 160.3 ,. 
Xuillet 1607 , art. XIV 18 Décembre 
~660, Décembre 1456 & 9 Septembre 
1700 , interdifent à toutes perfonnes. 
les arnxs à feu , fi ce n'efi celles qyi 
par état, ont la permiifion d'en ufer. Ces 
memes lcix défendent- cle p m e r  épées 
fans droit , & ceux q~ai ont droit d'en 
porter, ne  le peuvent dè nuit , qu'au- 
t a n ~  qdils oil-t une lumiere qui les ac- 
compagne , fo~is peine- d'être. conitituéç 
priioiiniers. L'ufage des aimes à feu bri- 
fi%, des cannes or1 Mtons creux, eit ,,ain-. 
fi que leur fabriqiie , interdit, à peine d e  
goo, liv. d'amende ,. outre la con tifca- 
tion pour la premiere fois , & de pu-. 
nirion çarporello au c?3 de- récidive. Les, 

biyonnetteç , les. pojgnards , les piitolets. 
de poche fo.nt également profcrits ; la 
punition des .contrevenants efl d'une pri- 
ion de iix mois, de 200 liv. d'amende- 
pour la premiere fois, de 1,000 liv. pour 
la feconde , & des. galeres à i'égaïd des. 
infolvables. 

Les piftolets d!arcoa font permis, pour-. 
s u  qu'ils aient quinze pouces de canon ;. 
8s l'a lame des épées de ceux qui ont. 
droit de s'en armer, doit avoir dewx pieds. 
& demi de lame, non  compris le talon.. 
& la garde; . , 

. E n  conformité d e  ces difpoiitions ,, 
la Cour, par fon. Ré~lement du: 3 Dé-. 
ccmbre 171 L. , difendit non-feulement ,à:, 
tomes perfonnes , fans di.ltin&ion de qua-. 
lité , de temps , ni de lieu , I'ufaage &- 
le port d'armes à! feu: . brifées par la: 
croffe ou par le canon , des cannes om 
des bâtons creufés , mais encore. à. tous; 
ouvriers d'en fabrïquer; 

Le port d'armes efl une prérogative: 
de la noD1effe;elle lui eff attribiiée exclu- 
fivernent par différentes Ordonnaiices , 

ents'autres pai: celle donnée aux Etats 
de Moulins en I 568. Il n'y a donc que: 
ceux qui , par leurs charges. ,.font par- 
ticipants des privileges des nobles., qui! 
p.uiKe.nt: prétendre cette. décoration ,, 
& il efl du devoir. des- HawtsJuff iciers. 
de tenir la. mail>, à. l'exécution. de cette: 
Ordonnance-, parce qii'ati..cas de négli-. 
gence, de. pourfuivse les contrevenants ,, 
ils peuvent être- privés de kiiïs Hautes-. 
Iultices , &. mgme. , s'ils étoien:: ïecon- 
nus fauteurs ou cc'mp1ic.e~ de la. contra- 
vention.., ils fero,ient- punis corporellei 
ment & leurs biens confifqués :.les Offi- 
ciers de.s. Hautes-Julti~es, dans le. même: 
c.as ., fe.roierit.. privfs, de leur ét2.c. Dans, 
les routes, , il, eit. feuleaent. permis. de. 
porter L'épée ,:, mais- à. candi~ioa de. l a  
quitter en a-rivant dans le. Lee oh  l'onj 
doit féjourner. Ces coilfidérations dérer-. 
minsrerit.la.re~n,aiitra~cc fajtl: a u  CIiamP- 



P: O.. R 
ares aflemblées , par le Procureur-Géné- 
ral du Roi , le 4 Septembre 1767 , par 
laquelle il efi dit : que toutes perionnes, 
autres que les Gentilshommes &tous ceux 
qui , par leurs emplois, ont le droit de 
port  d armes, ne pourront garder ou re- 
tenir chez eux aucuns fufils ou pifiolets , 
mais feront tenus de les dépofer ; fa- 
voir: les habitants des Villes & Bourgs 
oii il y a des Officiers Municipaux éta- 
blis , aux Greffes des Hôtels-de-Ville , 
& dans les autres lieux , chez le Syn- 
dic de la ParoiiTe , & de là au Greffe 
de la JurifdiBion , à peine de 5 0  liv. 
d'amende ; & au cas de non paiement, 
du banniilement pour trois ans pour la 
premiere fois , des galeres pour la fe- 
conde, & même de plus grande peine , 
felon l'exigence des cas. 

P O R T  D ' E A U X ,  

P O R T  D E  MEULES. 

P O R T E - B A L L E S .  

Un Edit de 1686, fait défenfes aux 
Portes-balles, Colporteurs & autres Mar- 
chands forains d'expofer leurs marclian- 
dires en vente dans les Villes , finon dans 
les temps de foire, & après qu'elles ont 
été vifitées. Voyez ECHOPPIERS. 

P O R T I O N S  C O N G R U E S .  

L'Edit de 1768 a fait naître des diffi- 
cultés fur le fens de fon texte ; Me. Ca- 
nnus , cilebre Avocat au Parlement de 
Paris, en Con Commentaire de cet Edit , 
les applanit avec cette clarté qui carae- 
térife les exceQ1ent.s Ouvrages dont il a 
cilrichi le Barreau. Cependant comme de 
ion aveu les diffgrentes Cours ont des 
ufages & une JuriC'riidence qui leur 
font propres , il a pu échapper à cet 
intéreffant Jiirifconfiilce quelques déçi- 

iions du Parlement de notre Provinte ; 
& il efi d'autant plus naturel d'en indi- 
quer les motifs à nos 1eBeurs , que la 
Cour , en enregifirant 1'Edit de 1768, 
au rapport de M. d'Auzouville , a cru 
ne devoir en ordonner Yenregifirement, 
qu'à la charge par les Archevêque & Evb 
ques de fon reffort d'u$r modérément 
du pouvoir que l'article XV de 1'Edit leur . 
donne de fixer aux deffervants des Cures 
qui ne font pas là portion congrue , une 
rétribution plus forte que les trois ch- 
quiemes du montant de la portion con- 
grue, fuivant l'exigence des cas ; qu'elle 
s'eft réfervée à fupplier le Roi de porter 
à 250 liv. la portion congrue des Bi- 
caires; & que Me. Camus a paré fous 
filence certains privileges accordés ailx 

Curés à portion congrtx,, dont l'Edit ne 
les a pas privés ; entr'aùtres celui que 
leur accorde la Déclaration di1 Roi du 
16 Novembre 1723. Cefi ce qui nous 
détermine à traiter de nouveau quelques 
points qui ont été l'objet des recherches 
de Me. Camus, & de donner ail-préfent 
article la divifion f~iivante. Origine de la 
portion congrue ; fa fixation aAuelle : 
Quelles efpeces de fruits font compati- 
bles avec elles i Quelles perfonnes la 
doivent ? A quelle quotité peut être 
portée celle des Deffervants ? Quels Ju- 
ges font compétents des contefiations 
nées au fujet des portions congrues, 8r 
de quels privileges elles jouiffent Z 

S E C T I O N  1. 

Origine des Porrions congrzles. 

Dans les premiers temps du chrifliai- 
nifme , le temporel des Eglifes Ptoit iin 
bien commun entre 1'Evêque & le Cler- 
gé, les paiivres & la fabrique. Infenfi- 
blement YEvêque qui vivoit en con~mun 
avec les Prêtres, s'attribua une portion 
de ce temporel pour fa fubfiitance, dif- 
th&e de celle du Prêtre ou Curé en 



titre d'une paroiffe. L'autorité épifcopale 
parvint par degrés au point qi;e les re- 
venus attachés aux Eglifes de fon dio- 
cefe, auxquellesil nommoit, ou aiixquelles 
les Patrons ne pouvoient préfenter fans 
foi1 agrément , ne ftlrent plus partagés 
que fuivant fa volonté. Mais malgré ce 
délordre , toujours fut-il de maxime que 
toiit Curé devoit avoir non-feulement ce 
qui lui étoit indifpenfable pour fa nour- 
riture ou pour fon entretien , mais de 
plus , pour exercer i'hofpitalité : Tho- 
malfin , part. 3". , 1. z, ch. 24, art. 8. 
De là le Concile de Latran, renii fous In- 
nocent III, réprima l'abus de ne laiiTer aux 
Curés que la feizieme partie des dîmes, ail 
lieu de déterminer la part qu'ils devoient 
avoir ; il le contenta de dire que la portion 
devoit être f~iffifante ; portio fi$ciens. 

Indépendamment de cette portion , Ia 
majelire, partie des ofiandes appartenoit 
aux Cu~és , les évêques ne fe réfervaient 
que celles de certaines folemnités. Les 
Evêques ayant dans la fuite préféré pour 
la deiferte des Cures, des Religieux , 
lorfqu'enfuite on conqiit la néceifité de 
confier ces bénéfices au Clergé féculier , 
les MonaReres retinrent en leurs mains 
une fi forte partie' des libéralités faites 
aux Eglifes tandis qu'ils les zdminiltroient, 
qu'il ne reita aux Curés , qiie le plus 
étroit nécefaire. Tous les Curés n'étoient 
cependaiit poiiit dans ce cas ; ceux qui 
teooient d'un Patron laïque leur béné- 
fice, jouiifoient fans rélerve de tout le 
revenu que le Fondateur y avoit attaché: 
ainfi beaucoup de Curés, d'un côté, laii- 
guiifoient dans l'indigence, & d'un aii- 
tre côté il y en avoit dont l'opulence 
égaloit celle des plus siclies féculiers. 
Il n'étoit pas poffible de priver ces der- 
niers des généroiicés de leurs Fondateurs; 
il ne s1agXoit qiie de remédier à la trifie 
fituationdes aiirres. Le Concile de Trente, 
Et .  24,  C. 23 , infinua indireaement 
que la portion congrue devoit .être au 

P R O  
moins de zoo ducats, en défendant de 
charger-d'aucunes penfions les bénéfices 
réduits à ce modique revenu ; & Pie V,  

- 

par fa Bulle nd cxequendum , de l'an 
1567, ordonna aux Euêques de ne pas 
alfigner de portions curiales excédant 
300 liv. , ni inférieures à I 5 O liv. ; mais 

- 

toutes ces déciiions eccléfiaftiques étoient 
fufceptibles de tant de modifications, à 
raifon de la liberté qiie les précédentes 
avoient données aux Evêques , de ré- 
gler arbitrairement les portions con- 
grues , & l'injon&ioii qu'elles avoient 
faites de laiirer fubfifler celles,qui étoienc 
plus fortes que le taux fixé par la Bulle de 
Pie V , que nos Rois crurent devoir faire 
cefer les incertitudes fur un article fi 
intéreirant : Charles IX , en I 5 . . , régla 
donc les portions congrues à 120 IN. 
Louis XII1 , en 1629 , Ies porta à 300 
liv. ; l'Ordonnance de I 612 les fixa vour 
3& liv. à l'égard des pais en deqà de 1s 
Loire . & à 200 liv. . auant aux can- 
tons qui étoient au-deià : ainfi que dans 
la Bretagne , à condition que dans les 
lieun où il exifteroit des partages des 
dîmes , les Curés fe contcnteroient de: 
la part qui leur feroit échue. En 1634 ; 
une Ordonnance réduifit à zoo liv. les 
portions congrues en de$ de Ia Loire, 
dans les endroits où les Curés n'avaient 
pas de Vicaires ; mais elle vouloit que 
le jugement de l'Evéque intervînt. Celle 
de 1666 , ne fit que confirmer la précé- 
dente. L'état des Curés & de leurs Vi- 
caires n'eut une confiitance folide qu'en 
vertu de la Déclaration dit Roi de I 686 : 
elle étoit générale pour tout le Royaume; 
& fixoit 12 portion congrue à 300 liv. 
par an, outre les offrandes , les hono- 
raires, les droits cafuels dus pour les 
fondations, & les dîmes novales fur les 
terres qui feroient défrichées après l'op- 
tion qu'il étoit permis aux Curés ou Vi- 
caires perpétuels de faire de fa portion 
congrue , au lieu des revenus de leurs 



cures ou vicariats. A l'égard des Vicaires 
des Curés, ils fiireiit rediiits à I 50 liv, 
Ces 150 liv. , comme les 300 liv. dws 
alix CurPs , devoient être payées franches 
& exemptes de toutes charges , par les 
Décimateurs eccléiiaitiques , ou à leur 
défaut fur les dîmes inféodées. 

Cette Déclaration rend Solidaires tous 
les Décimateiirs , lorfqu'il y en a plu- 
fieurs en ilne paroilTé , du paiement ; & 
elle veut que les Curés & Vicaires pour 
l'obtenir, ne foienc tenus qv'à préfenter 
une fimple requête, en y joignant ïaBe 
de leur option de la portmn congrue. 
Elle entend de plus que les Sentences des 
Juges Royaux qui ordonneront le paie- 
ment , s'exécutent provifoirement nonob- 
fiant l'oppofition ou l'appel. Enfin elle 
accorde aux DeIfervants qui feront les 
fon&ions turiales, 300 liv. ; & à ceux 
qui ne font placés auprPs des Curés, par 
les Evêques , que pour les aider comme 
Vicaires , I 50 liv. Cette Déclaration fut 
enregifirée en la Cour le I I Février. 

'Le 30 Juin 1690 , le Roi fit publier 
une autre Déclaration, qui eiit pour caufe 
principale le refus que faifoient les yor- 
tionnaires de payer les décimes. Elle 
enjoint de les impofer modérément à 
cette taxe , & défend de porter leur 
cote à plus de 50 liv., tant pour déci- 
mes ordinaires & extraordinaires , que 
gour dons gratuits & autres fommes qui 
pourroient être impofées à l'avenir fur 
l e  Clergé. Elle conferve aux Curés & 
Vicaires perpétuels la jouiifance de tou- 
tes les oblations &'offrandes , tant et1 

cire qu'en argent, & des autres rétri- 
butions qui compofent le c a f d  de 1'E- 
glife , aiilfi que des fonds chargés d'o- 
bits & des fondations pour le fervice 
divin , fans aucune -diminution de la 
portioli coSigrue ; &' ce , nonobitant tou- 
tes tianfadions , abonnements , poffef- 
fions , Sentences & Arrêts. L'enregif- 
trement de cette Dédaration au Parle: 

ment , efi du I 7 Novembre d'aprés fa dace: 
En 17 10 , le 30 Juillet, en interpré. 

tant la Déclaration du 29 Janvier 1686, 
le Roi autorifa les Evêques à afigner 
ailx Deffererrants des cures vacantes ou 
dont les Curés feroient interdits , une 
rétribution plus forte que celle de 300 
liv. , felon la qualité & l'étendue de la 
paroiffe, & à proportion des revenus; 
du bénéfice. Mais fur les repréfeptations 
faites à fa Majefié de l'abus que les 
Evêques pouvoient faire du pouvoir qui 
leur étoit accordé , M. le Chancelier de 
Pontchartrain écrivit le 2 Septembre I 
M. le Premier Préfident du Parlement 
de Paris ; que f i ,  en quelques occafions, 
les Evêques paroiifoient à la Cour trop 
partiaux en faveur des Deffervants ou 
témoignoient trop de pairion contre le 
Curé interdit, enforte qu'il ne reflât pas 
à ce Curé la moitié du revenu de Sa cure, 
la Cour alors pourroit y pourvoir. Le 
Parlement de Rouen n'enregifira cette Dé- 
claration que le 7 Mai 1711. 

Le 5 OBobre 1726, fa Majéfié, en 
confirmani les Déclarations précédentes, 
ordonna quelorfque les dîmes des paroiffes 
ne feroient pas fuffifaates pour remplir 
les portions congrues, ainfi que lefdites 
Déclarations les avoieiit fixées , les Cu- 
rés primitifs n'en furent pas déchargés 
fous prétexte de l'abandon qu'ils auroieut 
précédemment fait ou qu'ils pourroient 
faire dans la fuite aux Ciiïés , Vicaires- 
perpétuels ; mais qu'au contraire, ils fu- 
rent tenus d'en fournir le fupplémenc fur 
les autres biens & revenus qu'ils poflë- 
deroient dans lefdites paroiffes , & qui 
feroient de l'ancien patrimoine des CU- 

res , fi mieux ils n'aimoient abandonner 
le titre & les droits de Curés pïimi- 
tifs. La Cour enregjfia cette Déclara- 
tion le 21 Novembre 1726 ; elle enre- 
giftra aufG le 23 Février 1731 une Dé- 
claration relative aux Cilrés primitifs, 
par laquelle les ' droits utiles de ces 

Cuïbs 



Curés furent fixés au  taux de la Dé- 
claration du 30 Juin 1690 , c'efi-à-dire 
i la moitiC des oblations & ofhan- 
des, l'autre moitié étant rifervée au 
Vicaire - perpétuel ;. parce que cepen- 
dant le Curé primitif ne pourroit per- 

' cevoir fou droit que lorfqu'il feroit le 
fervice en perfoiine aux joim où il en 
auroit le droit , à moins qu'il n'y eût 
titre canonique , tranfa&ion , Arrêts 
ou a&es de poffeilion centenaire qi;i 
concînt un Réglernent différent entre 
le Curé primitif & le Vicaire-perpétuel. 

En 1759, le 28 Aoiit , le Roi par 
une nouvelle Déclaration qui, aprks avoir 
confirmé les Décimateurs & les Curés 
chacun refpedivement eu la poffeilion 
des dîmes novaIes dont ils avoient joui 
juîqu'à fa date , enjoint de 'laiifes aux 
Curés toutes les dîmes des terres qui 
feront défrichées à l'avenir. Le Parlement 
de cette Province , en procédant à la 
vkrificasion & enregifirement de cette 
Déclaration, en ordonna l'exécution le 
17 I)écembre , parce que les poffelfiors 
& jouiITanccs dont elle padoit ne poiir- 
roieiit être entendiles que d'une poileilion 
8: joiiiffance quadragénaire de la part 
des gros Déciinateurs, & fans qii'il pût être 
préjudicié ail droit qu'ont les Curés deNor- 
mandie de réclamer la dlme de toute terre 
défrichée par & depuis quarante ans. En- 
fin, par I'Edit du mois de Mai I 768, & par 
l'Arrêt d'enregifirernent , ln Cour a feu- 
lement enjoint aux Evêques d 'der  mo- 
dérément du droit qu'ils ont de fixer 
les lionoraires des Derervants , & s'dl 
rérervée à f~ipplier le Roi  de porter à 
250 liv. la portion congrue des Vicaires. 

Cet Edit a changé beaucoup des re- 
gles fuivies jiifqu'à fa date à l'égard des 
portions congrues, & il en a établi de 
noavelles. Le premier ' changement qu'il 

a fait , eit à 1'Cgard de la quotite' 
de ce droit ; c'efi à le faire connaître 
que la k&tion fuivante fera confacrie. 

S - E  C T  1 O N  I I .  

Fixation' ac?rrelle des portr'ons congrues. 

L'article 1"'. de 1'Edit veut qu'elles 
h ient  à. perpétliité fixées à la valeur en 
argent de vingt - cinq feptiers de bled- 
froment, mef~ire de Paris. Cette fixation 
efl trhs-imporcante ; car quoiqu'en I'aï- 
ticle III de I'Edit , le Roi évalue en 
argent les portions congrues , coinme 
fa hIajcité Se réferve à donner des éva- 
luations différentes felon les révolutions 
que le prix des grains poiirra éprouver 
dans la fiiite, il efi effentiel que les por- 
tionnaires aient une pleine connoiirance du 
principe duquel les évaluations à faire 
devront partir , afin que fi le Légifla- 
teur différait trop long- temps à aug- 
menter les portions congrues dans un 
temps où le prix des graiils augrnente- 
ïoit , ils puifent mieux conformes leurs 
remontrances à fes ,intentions. 

E t  c'elt par cette raifon que, d'après 
Me. Cainus (1) & M. Dupuy (2) , 
ont doit tenir pour confiant quc le fep- 
tier doiit 1 ' ~ d i t ~ p a r l e  doit con;enir trois 
minots ou douze boiiieaux. 

O r ,  le boifiau eit de hilit p u c e s  
deux lignes 8: demie de  Iiaut, fur dix 
pouces de diametre , en prenant fes di- 
merifions dam l'intérieur & entre les 
fîits du boiFeau , & en y mefurant le 
grain ras , c'eti-à-dire fms en laiffLr fur 
le  bord. On peut en conf'qiience regar- 
der le boiifeaii comme uii cube dont la 
racine fesoit de Iiiiit pouces fept lignes 
I 3-toes. ; ce qui donne entre fix cents 
quarante-quatre à fix cents quarante-cinq 
pouces cubes. Le boiifeau ainfi con'iidéré 

- - - - - - - - - 

(1) Comment. de l'art. Ier. de 1'Edit. (2) MGmoires de I'Acad. des Infcript. , t. 
29 , p. 319 , édit. in-12. 

Tome III. S s s  



pefe ordinairement vingt livres, le fep- 
tier deux cents quarante livres, chaque 
livre de feize onces , poids de marc ; 
mais il faut prendre garde que cette 
regle, quant au poids, n'en pas fi sûre 
oue celle de la contenance du boiffeati . 
parce qu'un grain plus ou moins com- 
pa&e pefe plus ou moins. 

L'Edit: , en l'article II , fixe la portion 
congrue des Vicaires amovibles, à la va- 
leur en argent de dix feptiers de bled- 
froment ; & en l'article III, il déter- 
mine, quant A préfent , celle des Curés 
& Vicaires-perpétutls à 500 liv,, & cel- 
le des Vicaires amovibles à 200 liv. 
O r ,  fous le nom de Curés & Vicaires- 
perpétuels , on doit entendre tout Ecclé- 
fiaitique qui a un ritre particu!ier , en 
vertu duqutl il a jurifdiAion fur un ou 
plufieurs Paroifiïens ; aiofi qiioiqu'en une 
feule Eglife , il y ait deux Curés , quoi- 
qu'il y ait peu ou beaucoup de demeu-- 
ses reffortiffantes d'une Eglife , la por- 
tion congrue doit être la même pour 
chaque titulaire : Routier, Yraripe Bé- 
nejfciale, pages 274 & 278. Mais fi 
les deux portions de Cures divifées 
étoient réunies en une, c'efl une quef- 
tion de favoir fi les deux portions con- 
grues reiteroient au titulaire. 

A cet égard, Me. Camus penfe que 
Far icle XVI de 1'Edit devroit fervir de 
regle ; & cetce opinion, p2ifée dans le 
feio de la loi , nous paroit inconteita- 
ble. En effet, le but de l'union étant de 
fournir 'ail titulaire les moyens de f~ib- 
$fier convenablement , 0.11 par l'union 
ces moyens font efficacement procurés , 
ou le titulaire fe trouvant en Yétat de 
tous les autres Curés, il ne peut récla- 
mer rien au-delA de la portion que i'E- 
dit leur attribue coimme fuffifante, - 

Les pûrtioiis congrues, au terme de 
l'article IX de 1'Edit , doivent être 
pàyées de quartier en quartier & par 
avance, à la kule charge des décimes. 

P O R  
Mais il ne faut pas concliire de cette dér. 
niere difpofition , q,ue les poriionnaires 
n'ont pas des charges aacquitter perfoniiel. 
lement; telles que celles dues aux Doyens, 
Témoins Synodaux , .Archidiacres : ces 
charges purement relatives à la rnanii- 

tention de l'ordre dans le Clergé , ne 
font pas du nomn%re de celles dont l'e- 
xemption efi prononcée par 1'Edjt. Cette 
exemption n'a pour objet que les char- 
ges qui fe levent , non ftir la peïfonne 
des titulaires , mais fur les fonds qui 
font affujettis au paiement deleur portion 
congrue. 

S E C T I O N  I I I .  
Quels f i i t s  doivent. étre au profit du' 

Cure', outre la portion congrue. 

Ces fruits font , îuivant l'article IV 
de i'Edit , les maifons , bâtiments, cours 
& jardins du preibytere , les oblations, 
offrandes , cafiiel , en tout ou partie , 
fuivant l'ufage des lieux les fonds ou 
rentes données pour obits ou fervice 
divin. 

Il s'efl éfev&, fous le prktexte de la 
difpofition de cet article, des difficultés 
entre les Curés à portion congrue & 
les Décimateurs ; ceux-ci ont prétendu 
que les granges du pi-efbvtere ne de- 
voient appartenir qu'à cetix auxquels la 
dîme appartenait , & qii'iin Curé por- 
tiomaire, n'ayant pas de dîme , devoit 
être obligé à céder un  bâtiment qui lui 
devenoit inutile. Pour les Curés, on a 
diltingué divers cas où ils pouvoient fe 
trouver en optant la portion congrue : 
ou il leix reftoit des dîmes de terres 
d'aumônes ou des novales ancieniles; ail 
il ne teur en reitoit pas ; ou lors mtme 
que ces Ci~rés n'ont pas de dimes, la 
grange efi évidemment une partie k t -  
grante des bâtiments dit prcfbytere , 
étant conitruite en foi1 enceinte. Dans 
le premier cas, le C~ué ne peut avoir 



qu'une place proportionnée à fa dîme en la 
grange; le furplus doit être à 1'~ifage des 
Décimateurs , pourvu que la grange Ibit 
accelrible par u n  endroit d'oh on ne puise 
pas s'introd~iire dans le prefbytere. Au 
fecond cas, la grange étant ifolée pu 
pouvant être accédée iàns nuire au Curé, 
les Décimateurs doivent l'avoir entiere. 
Dans le troifieme , que le Curé ait ou 
n'ait pas de dîme , les Décimateurs doi- 
vent fe procurer une grange. La pre- 
miere affertion a pour appui l'Arrêt du 
18 Juillet 1687 ; .la feconde réfiilte 
d'un Arrêt du IO Janvier de la même 
ailnée; & la troifieme , de celui du 14 
Mars 1680 , tous deux rapportés par 
Routier , p. 295 & 299 , Prat. béne3c. 

Au furplus, on doit ïaifonner fils ce 
qui doit faire partie des cours, mai- 
fons & jardins du prefbytere , comme 
on raifonne à l'égard des préciputs ; ce 
qui efi conitruit , entretenu , cultivé 
pour la commodité, l'ornement du ma- 
noir principal , ne peut en ètre déf'uni. 
Yoyef PRECIPUT. 

A l'égard du cafuel , par un Arrêt 
de Réglement, du 14 Mai 1708 , il efi 
fait défenfes à tous Prêtres, Curés & 
Vicaires de campagne , prenant dîmes, 
d'exiger ni percevoir aucunes fommes, 
tant pour inhumation que pour adminif- 
tration des Sacrements & autres fonc- 
tioiis, à peine de reltitution du qua- 
druple : or , la portion congrue étant 
en la place & polir fiibllit~ition à la 
dîme, le portionnaire ne peut perce- 
voir aucuns droits pour les caufes fpé- 
cifiées au Réglement. L'Edit a pour but 
de nous inttruire de ce que les Curés 
à por;ion congrue doivent recevoir par 
préférence aux Dicimateurs fur les obla- 
tions , quand les oblations font légiti- 
memeirt exigibles, & non de leur ac- 
corder la perception de droits qui ne 
leur appartiendroient pas s'ils iiavoietit 
pas opté la portion congrue. 

* 

Quand les fondations exredent ce que 
le Curé ne peut acquitter , il a la liber- 
té de clioifir celles dant i l  veut fe char- 
ger ; mais s'il peut les acqoit:er toutes, 
il doit être préféré, & , apres lui , fes 
Vicaires doivent l'être aux aurres Prê- 
tres de la ParcvifTe: Arrêt de Réglement 
du 26 Jiiillet 175 r .  

S E C T I O N -  IV. 

Par pi lu portion congrw eJ-elle due Z 
De ce que nous avons di t ,  il rér~ilte 

qu'il y a trois fortes de portions con- 
grues ; celles des Curés ou Vicaires per- 
pétuels , celles des Vicaires amovibles , 
& celles des DeiTervarits : nous parle- 
rocs de celles-ci en la fe&ion fuivante. 
Quant aux deux premieres , les articles 
V I  & VI1 de l'Edit nous apprennent que 
les décimateurs eccléfiaitiques , & à leur 
défaut les poifeiréurs des dlmes inféo- 
dées , font tenus de payer les portions 
congrues ; & fi les dîmes de ces deuk 
efpeces fe trouvent infuffifantes , les Ci:- 
rés primitifs, les Corps & Communai:- 
tés iéculieres ,'même l'Ordre de Malthe, 
doivent y fuppléer ; mais ils ne devien- 
nent pas folidaires du paiement de la 
portion congrue , ils ne peuvent être 
pourfuivis que pour leur contingent , 
c'etl-à-dire , pour leur contribution fub- 
fidiaire. On ne doit point être furpris 
de voir les dîmes inféodks afijetties 
cette contribution.; car ce droit ayant 
été vifiblemeiit , dans l'origine, purement 
féodal, c'eil-à-dire , l'effet de la réferve 
faite par le Seigneur, lorfqii'il inféodoic 
partie de fes domaines , il efi fenfible 
que c'efl plutôt fur lui que fur fes vaf- 
faux , que la charge de l'eritretien du 
Curé de la Paroiffe de fa feigneurie doit 
tomber. I l  v étoit obligé feu1 avant l'in- 
féodation , ?ayant point chargé Ces feu- 
dataires de l'en acquitter ; pourquoi les 
y contraindroit-on ? ' 

S s s  2 



S E C T I O N  V. 

A quelle quotité la portion congrue des DeJl 
.. Servants $-elle jxée 9 

L'article XV de l'Edit fixe cette por- 
tion, ail moins à trois cinqniemes de Fa 
portion congrue des Cusés , 8: ne per- 
met aux Evéques de la fixer au-delà , 
que dans le cas où les Curés , auquel 
le Deifervant fupplée , ne font pas à yox- 
tion congrue. 

S E C T I O N  V I .  
0 

A qui appart2ent la conno~~ance des que? 
rions qui s'élevent au & e t  des portions 
congrues 3 

L'Edit , en foi1 article XIX ,,eif elrpres 
îur ce point : il attribue cette connoif- 
aiix Juges royaii,x reffortiifants nuement 
en la Cour , dans le rerritoire defquels 
les Cures Se trouvent fituées, c% il inter- 
dit toutes évocations en ceste matiere. 

Il ne faut donc plus Cuivre ce que dit 
~ o u t i e r  , ~ r a t i ~ u e  bénéficiale, page 283, 
à l'égard de ceux qui joujffeilt du droit 
de cominittinzus, qui, Mon lui , ne peut 
Itre révoqué par une loi géndrale,. q u i  ne 
contient pas un  dérogatoire exprPs a leur 
privilege ; car il efi évident que l'Edit a 
voulu accorder aux Curés 1x1 privilege: 
or , en combat de privilege , le dernier 
obtenu doit prévaloir. D'ailleuts I'efprit 
de la loi , en empêchant les évocations 
i l'égard des procès nés au fujet des por- 
tions congrues, eit de ne pas difi~aire 
les Curés de leurs travaux apoit.oliques, 
& certainement il n'y a point de cozn- 
mittirnus qui ait  en vue de veillcr à la 
continuiré de travaux pliis utiles , qiie 
ceux des Yafkurs du fecond ordre ; tra- 
vaux d'où dépendent l'édification publi- 
qoe , la concorde entre les Iiabitaiits d'un 
même lieu , & la fubordination de tous 
infirieurs envers leurs fupéïic~irs. 

Avant 1'Edit , le Parlement de Romil 
étoit dans les principes de cet Edit , 
ainfi que le p ï o ~ ~ e n t  l'Arrêt du 17 Jan- 
vier 17\41 , & un autre du 16 Janvier 
I 742 ; l'un rapporté par Routier , Pra- 
tiq. bénéf. , pag. 294 , & l'autre qui fe 
trouve dans le Recueil dlE&ts , en l'or- 
dre de fa date , & depuis il a levé ~OLL-  

te équivoque à cet égacd , en décidant, 
contre les Abbé 8: Religieux de Breuil- 
Benoît , Oïdre de Cîteaux, qiie le iieur 
Cur; de Marcilly- fur - Eure n'étoit pas 
tenu de fe préfentes ail Grand-Confeil , 
fur l'aflignation qu'on lu i  avoit donnée 
à la requête de ces Abbé & Religieux, 
pour y compasoitre. L 'Arrê~ et? du IQ 
A o û ~  1769. 

S E C T I O N  V I I .  

Prfvileges des portions congrries. 

IO. La portion congrue fe paie avant 
les réparations de 1'Fglife , qui n'cm$- 
chent pas qu'il n'en reite ilne f~iflilànte 
pour que le Curé y exerce fes fonAions ; 
car fi 1:Eglife émit abfolurnent ruinée, 
enforte que le Curé, ne pût y exercec 
fes fonAions , alors les Païoifiens fe- 
roieiit teiius de lui donner la ~ousritii. 
re & l'entretien , mais les décimateurs 
ne deuroient pas. lui continuer la por- 
tion coagrae. 

2". Les arrérages de fa portion con- 
grue ne font pas plus iàiiiff?Fbles que 
ceux d'un titre clérical , art. XII de, 
ï0rdoiinance &Orléans : ils ne pour- 
roient l'être que pour aliments ou vtte- 
ments. Ceux qui ont traité avec les Cu- 
rés ont dû regar-der leur portian con- 
grue , corni.rlc fpécialemerit coulàcrée à 
les mettre en état de remplir les en- 
gagements par eux ~ 0 i l ~ r a 8 é s  envers 
leurs Faroiifiens , & favoir que ces en- 
gagements ile pouvoient être fufpeiicius 
pas airciiiis autres. On doit i;efpe&er ;,da- 
lement les arrérages accuinul6s de la poï- 



lion congrue. Un Curé a pu emplunter , 
par ménagement pour le débiteur, de fes 
aliments , & ces arrérages doivent , de 
préférence , appartenir i ceux qui l'ont 
fait fubfifier dans le temps où il. n'é- 
toit pas payé. 

3'. Lors même que le Curé , ontse 
la portion congrue , jouit d'un caf~iel 
fiiffifarit pour fa fiibfifiance , il ne peut 
valablement créer une penfion fur fon 
bénifice ; autrement, c'efi forcer u n  CLI- 
ré à ne po~ivoir renoncer à ce cafuel en 
faveur de fes ParoilGens , ce qu i ,  en bien 
des circanitances, efi de devoir pour lui : 
d'ailleiirs k caSiie1 , tel que les ol~lations, 
off'sandes, hanoraires, font éventuels. Or , 
f~ir un  revenu dont la quotité efi incer- 
taine ; ,peut-on impofer une charge dé- 
terminee ? 

qO. Le Curé ne peut demander que deux 
années de fa portion congrue , parce 
qu'on ne peut: pas en exiger davantage 
de Ces décimes, & qu'il eft naturel que, 
pour recueillir les fruits de fon béné- 
fice , il n'ait pas plus de temps qu'on n'en 
a pour lui en faire payer les clisrges. 

> 5 " .  Aux tecmes de la Déclaration du 
Roi, du 16 Novembre r72.j , les Curés 
à portion congrue, qui ne jouirent que 
de portions de dîmes indivifes de celles 
de leur ParoiXe, ne peuvent être im- 
pofés à la taille , en prenant à ferme 
les autres portions. Cette Déclaration a 
été enregifirée en la Cour des Comptes 
de Rouen, le z 8  Mars 1724. 

Le poKeFeur d'un hérirage hypothéqué 
peut être contraiiit , par le créancier dii. 
vendeur , à. palTe'- titre nouveau de la 
dot ,  & de reconnoître que !on hiritage 
p efi oiuligé :. article 532 de la Coiitii- 
me. Cependant: le poifrifeur ne peut être 
oblig4 de déguerpir , que par la faifie 
réelle : art. I 20 des Placités, Voyeg art. 
RÉ.YALID~TION. 

V o y e ~  POSSESSOIRE. 

P O S S E S S I O N  D E  BIENS.  

P70yq POSSESSOIRE LL PRESCRIP- 
TION'. 

P O S S E S S I O N  D'ÉTAT.  
Yoyei BONNE F O I ,  ETAT DES PER- 

SONNES , & LÉGITIMATION. 

P O S S E S S I O N  D E  FIEF. 

P O S S E S S O I R E .  

On diflingue , 3 l'éeard des biens, ltp, 

poirefion, de ia propriété. La pofiffiori, 
n'attribne que k droit dc jouir a&uclle- 
ment des revenus du fonds ; la proprié- 
té, au contraire, met le fonds en la pleine - 
Sr entiere difpofition de celui auquel elle 
ap artienr. e, propriété fe perd pkr puarame ans. 
& après ce terme el!e ne peut* étre re- 
coovrée q.u'autai~r que la jouilIànce qiia- 
dragénaire du détenteur eft de mauvaile 
foi , & prouvée telle par ibn titre qii'il 
invoque hi-m$ine ; au lieu que I'a poKéS- 
iion fe perd par ai & jour. En Yarticle 
APPARENTE ( Ioi ) , nous avons indi- 
qtié la procédiire prefcrite par la  Ccutri- 
n-i.e pour recouvrer légalement lxpofefiion 
ozi la propriété : pour plus grand éclair- 
ciffement des maximcs fur lefqiidles cet- 
te procédiire elt fondte, on doit recou- 
rir l'excellent Traité de l'a PoiTelfion . 
pa.iV Me. Fothier. 

L'une cle fes maximes etl que, dùrant 
le litige fur le poirefoire , le poiTeKc'cur. 
aAiiel d'oit jouir , qiielqw défauorable 
qu'il paroiffe. 

Un particulier , nommé Eeprieur , 
avoit pris à j e f e  de le Tourneur , en 
a68+, env-iron deux acres de terre , p a s  



le prix de r r liv. de rente ;, leyrieur , 
en 1714 , s'étant retiré vers les Agents 
de M. de Matignon , & leiir ayant fait 
entendre que les terres qu'il occupoit 
avoientété uf~irpées fur les bois de Gour- 
na-y , dont ce Seigneur étoit proprié- 
taire , il les prit d'eux à Feffe par une 
rente de 9 liv. Ce particulier ayant été 
polirfiiivi par les héritiers le Tourneur 
pour payer les arrérages de la rente de 
I I  liv., fit intervenir madame de Sei- . 
gnelay qui avoit les droits de M. de Mati- 
gnon ; & cette Dame prktendit qu'elle 
devoit toucher les arrérages de fa fieffe. 
Sur la coiitefiation , le Juge ordonna 
que Leprieur paieroit , t a n t  à la dame de 
Seignelay qu'aux héritiers le Toiirneur , 
Tes arrérages des rentes de fieffe , fauf 
à lui à répéter après le Jugement défi- 
nitif de la partie qiii décherroit; & 
qu'ail furplus, madame de Seignelay pro- 
céderoit au pétitoire par les voies de 
droit. Leprieuï interjetta appel à la 
Cour; M.. l'Avocat-Général dit qu'il y 
avoit une contradiQion palpable en la 
Setirence , puifque le Juge n'avoit pu 
adjuger le poffe'eifoire du même objet à 
deux perfonnes différentes ;.que le Juge 
avoit bien vu que la poKeAion apparte- 
noir aux héritiers le Tourneur par pri- 
férence à madame de Seignelay, puif- 
qu'il avoit ordonné à cette Dame de 

- prendre la voie pétitoire ; que d'ailleurs 
fon contrat &oit pofiérieiir ; qu'il auroit 
donc dîi , ce Juge, fe conformer à la Cou- 
tume qui, dans le titre de loi apparente, 
veut que, pendant la fuite de cette loi, 
le défendeur reite faifi ; que conflamment 
les héritiers de le Tourneur étoient dé- 
fendeurs ; qu'ainfi il eQimoit qu'en réfor- 
manc !a Sentence , on devoit ordsiiner 
que Leprieur paieroir les arrérages à 
ces héritiers ; qu'on devoit , par une 
conféqaence néceiraire, le décharger de 
tout paiement envers madame de Sei- 
gnelay , Sauf à elle à prendre l'atiion 

au pétitoire. Ce q u i  fut ainfi ju$ entre 
Leprieur & madqrne de Seignelay; mais 
elle fut condamnée à payer ceux des hé- 
ritiers le Tourneur. 

Ce n'eft point par des proces-verbaux, 
foie d'Experts, toit d'acceflion de lieu, 
que le poflelroire doit être confiaté en 
faveur de l'une ou de l'autre des parties; 
la vue & l'état du lieu ne ripandent au- 
cune lun~iere fur la légitimité ou l'illé- 
gitimité de la poffefion. Cela a été jugé 
par Arrêt du 12 Janvier 1737 , & de- 
puis, au rapport de M. de Ruallem, en 
faveur de Me. Hervieu , Avocat trks- 
diflingué du Parlement , contre le fieur 
Vigueïeux ; c'eit ce qu'il attefie en 
la Confiiltarion imprimée le 2 1  Juillet 
1780 , dans le proces d'entre Lahure 
& Letellier. 

L'article 5 27 , en difant que ni11 n'eh 
tenu attendre preuve de Ton héritage par 
témoins , ne s'entend que de la proprie- 
té ,  & non de la poffefiion , lors même 
que la poffeihon peut influer fur la pro- 
priété. C'eit ce qui a été jugé en l'elpece 
îuivante. Un particulier avoit joui depuis 
un temps immémorial d'un petit terrain 
qiii bornoit une chapelle au midi , a u  
couchant Sr au levant. La joliiflance lui 
en avoit été cédée verbalement par les 
divers ritulaires de cette chapelle , à 
condition de la balayer & d'y quêter. 
Ce petit terrain, dans toute fa longueur, 
n'étoit fépari que par une haie d 'un  héri- 
tage dont le particulier &oit propriétaire. 
Celui-ci, poiir s'approprier la portion de 
terrain qui étoit du ,côté du  levant, ef. 
faya de la fiparer-du furplus du terrain 
par une haie. 

Le Chapelain s'appercut de ce travail, 
& s'y oppofa. Le particulier prétendit 
être en droit de le continuer, & n'iiivo- 
qiioit que fa poffefion immémoriale. Le 
Chapelain lui objeaoit qu'elle n'avoit été 
que précaire , & il ofTi-oit prouver que 
I'un de fes prédéceireu~s avoir planté trois 



P O S  
hoyess fur la portion dont l'uf~irpation 
étoit projettée , & ce en fa préfence, & 
fans qu'il eût réclamé, 

Le Juge admit la preuve de ces faits ; 
le particulier appella. Me. JaniTe , fon 
Avocat, d~foi t  en la Cour, qiie les faits 
admis par le premier Juge, ne tendoient 
qu'à confiater une convention dont la 
preuve n'ktoit pas admifible , fur-tout 
s'agiffant d'un héritage. Mais Me. Ro- 
ger, Avocat du Chapelain , repliqua qu'iI 
ne s'agiffoit: que d'une poITeiTion ; qci'on 
ne poiivoit l'acquérir que de deiix ma- 
nieres ,.ou par foi, ou par autrui ; que 
celui qui polIéde au nom d'un autre , 
poirede pour lui ; que le Juge ayant or- 
donné la preuve, non fur une convention, 
mais fiir le fait de favoir fi le pcffef- 
feur I'étoit pour lui ou pour les Cha- 
pelains , cetae reuve étoit adiniiEble par rP témoins; que i I'appellailt avoit un titre 
de prapriété pour f2 terre, on avoit dans 
Ees charges dont i l  s'acquirtoit envers les 
Chapelains, la preuve qu'ils étoient yro- 
priétaires d'un terrain , & que l'appellant 
en étoit fermier. O r ,  la preuve de cette 
qualité, eit la preuve d'un fait purement 
relatif 2t la polfejfion. Par Arrêt du 23 
Juillet 175 6 , l'appellation fut mile au 
nkant ,, avec dépens. 

P O S  T H U M E . .  

Le 27 Mars 1710, il' fut jugé qu'un. 
enfant venu à neuf mois dix-fept jours 
aprPs la mort di1 mari, devoit lui fiiccé- 
der,;, & douaire fut ajugé à fa mere , 
quoiqu'elle eût dsonné , lorf'que la caufe 
fut portée en la Cour , des preuves 
d'incontinence : deux ans après la 
mort de fon mari, , elle avoit eu un 
enfant d'un commerce honteux ; mais 
on penfa qu'on ne pouvoit la priver 
d'lin douaire pour défordres qui , lors 
de l'ouverture de ce droit , n'&oient 
pas P ~ Y U S .  

P O S T U L A N T E .  
Le 28 Avril 1723 , entre les RéTi- 

gieufes de la Madeleine de Rouen , & iine 
Poflulante , de la famille d'un particulier 
qui avoit fondé une place dans leur Com- 
munauté, il s'éleva cette difficulté : la; 
Yoihilante avoit été reavoyie après trois. 
ans de noviciat, qui eit de quatre années. 
Elle & fes parents demandoient les rai- 
fons de fon excluiion. Ui1 Arrêt f ~ i r  re- 
quête, avoit ordonné que des CommiKai- 
res de la Cour fe traniporteroient au. 
couvent pour enrendre les rairons des Re- 
ligieufes : fur leur oppoîition à l'Arrêt, il 
fut rapporté comme furpris, & la Cour 
jugea que la fille devoit le retirer vers. 
l'Ordinaire pour y être entendue. Les fia- 
Lents & les Reljgieufes furent condamnés 
au. coût de l'Arrêt. 

Le fiicc-effeur d'un BCnéficier ,. err lii5 
fuecédant par mort ou dévolut , n'efi. 
pas tenu de faire raifon au fermier dut 
défilnt des termes d'avance oii pots-de-- 
vil1 qu'il a reps.  Ce fermier n'a de rc- 
cours que contre les héritiers du titu- 
laire. Ceux auxquels il auroit réfigné ,, 
ont le même d r ~ i t  que les pourvus per- 
obitum ; parce que s'il en étoit aiitre- 
ment, on ouvriroit la porte aux fimo- 
nies. 

Les Seigneurs ont-droit de faire élever 
f ~ i r  leurs fiefs divers .poteaux ; les uns- 
font feulem.ent deainés à indiquer quels 
eit le Seigneur du lieu.; les autres à fixer- 
les limites de la feigneurie ; qidques-uns- 
à I'expofition des condamnés au carcan ,, 
8: les principaux à recevoir les 'cadavres. 
de ceux qiii ont fubi la peine de mort. 

Les poteaux , à l'exception de ceux 
qui ont les trois premieres deitinations ,. 
se  font permis qu'aux Hauts-Juiticiers. 



5 Iz P O T  
La saifoit de ceci, vient de ce que les four- 
ches patibulaires ou gibets étoient ancien- 
nement de diAeïentes formes, & chaque 
forme carafkfrifo'it les dignités des Hauts- 
Julticiers. Ainfi les fourches patibulaires 
d'iln Comté, avoient fix pilliers ; ceiles des 
Baronnies quatre , celle des Cliâtelleoies 
dcux. Sans les précautions prifes par les 
Coutunles où ces diitinaions avoieiit lieu, 
pour eniyécher les Seigneurs de faire rele- 
ver de leur autorité privée les fourches dé- 
truites, il feroit fouvent arrivé que ces 
Seigneurs auroient eux-mêmes accéléré 
cette defirudion , parce qu'cn reconf- 
truifant , au moyen de ce qii'ils~auroient 
au~menté le nombre des pilliers, ils au- 
roieot pu dans u n  temps reculé récla- 
mer une qualité qui ne leur aiiroit pas 
originairement appartenu. Or , cet in- 
convénient n'étoit pas à craindre à l'é- 
gard des iimples poteaux ou carcans , 
puifqu'ils Ctoieat les inêrnes dans toutes 
?es Ceigneurieç quelles que futTqnt. la Jurif- 
diLiion qui ;;rait attacliée & la. dignité 
des poKeiTeurs. 

Ainfi dans les Coutumes où le nombre 
des pilliers des fo~irclies patibulaires n'a 
jamais ét6 uit fisne de diitiiltiion entre 
les Seigneurs, ils ie font maintcilus dans 
le droit de ne pas ,recourir aux Lettres 
de Chancellerie pour les relever ; & le 
conrïaire s'efi pratiqué jufqu'à préfent 
dans les Contumes où l'ufage contraire 
avoit lieu. La Coutiime de Provence, & 
celle de notre Province eit dans le pre- 
mier cas ; ainli un Seigneur pe?ir en éi-i- 
ger quand il veut dans fa Haute-Juitice, 
fans formalités, de fon propre mouve- 
ment. Il peut même forcer fon vaifal 
à liii céder de fon héritage , pour que 
les fourches patibulaires y foient pla. 
cées (1). 

Dc cette vérité , il fuit qli'un Haut- 
fuflicier peur placer un poteau dans le 

marché de 1011 vaifal noble. Car biitre 
que le Haut-Jafiicier doit être fur-tout 
connu dans ce itlarché , comme y ayant 
la grande police , il dl évident qu'un 
poteau efi bien moins incommode à un 
Seigneur de f ie f ,  qy'il~n gibet. C'eR cc 
qui s'infere d'un Arret du 29 Août 1620, 

rapporté par M. de riremainville, Pra- 
tique des Terriers, yag. 71 , ze. vol. 
Cet Arrêt décide contre un  Moyen & 
Ras-Juiticier , qu'un Seianeiir engagifle '=', 
Haut-Jufticier a la faculte de faire plan- 
ter en une place publique reifortiifante 
de ion engagement , uir pilori aux armes 
du Roi & aux fiennes. O r ,  un Haiit-Juf- 
ticier propriétaire eit plus favoïab!e que 
PEngagifie ? puifqu'il n'efi pas sbligé com- 
me \'Engagifte d'ajouter à fes armoiries 
celles di1 Roi. 

P O U R F R E S T U R E ,  
P U R P R E S T U R A .  

Ce mot dans nos anciennes Coiitumes 
défigne l'ufurpation commife claiidefrine- 
ment fur un  fonds voifiii de celui dont 
on efi propriétaire , iorf'qu'on a joint à 
ce foiids celui que l'on a ufiirpé ; qdon 
l'a renfermé dans la niénie enceinte ; car 
pourpris dans les anciens titres , défi- 
gne l'enceinte commrine à divers fonds, 
-- Voyer Glaiiville , 1. 9 , ch. I. & Reg. 
Ma/$. 1. z , ch. 74. -- Traités Anglo- 
Norm. t. I & 2. 

P O U R P R I S .  

C,'eit tout ce qu'un bourg , 011 lin fief, 
ou un nianoir comprend tant en inai- 
ions , mafures , que jardinages : Article 
I des Uiages locaux de la Vicomté 
d'Arques. 

Voyez PRÉCIPUT. 

< P O U S S E .  

L a  poufTe n'eit pas un vice redhibi- 

(1) Bouche1 , Bibiioth. du Droit François, Verbo FOURCHES. 
tfUrc 
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mire dan's une vache., Les feiils. vices quès à temps ou pour leur vie , au 
pour leiquels elles peuvent être rendues' moyen d'un certain droit pour chaque 
au vendeur, font la rage , les malandres manfe , & de la iieuvieme partie du re- 
& la pom~iieliere. C'efi ce qui fut jugé ' venu pour les réparations. Sous le pré- 
par Arrêt du 28 Février 1721. : texte de ces précaires , les Egliiès Te 

P R A T  1 C 1 E'$I.S.* procurerent beaucoiip de dons de la parc 
de6 laïq~res.~Ceux-ci letir donnoielx leurs 

Sous ce nom font compris ceux qui' héritages en-toute propriété , & elles en 
exercent.dans 12 Barreau quelques folk-- laiiffoient jouir les' donateurs. Ces deux 
tioiis relatives à la procédure. Tels font fortes de précaires firent naître beaucoup 
les Procureurs, les Huifiers , Sergents, d'incertitude fur la caufe de la poKeiEon 
& les Clercs actachés aux études de ces des laïques ; & comme il étoit fouvent 
Officiers. On donne aufi le nom de Pra- ti-8s-difficile de la 8découvrir , & que les 
ticien , à ceux qui dans 1'initruLtio'n des pérfonnes ]en csédit profitoient de cette 
procès, ne fondent leurs moyens que fur incertitiide pour fe prétendre propriétai- 
1a lettre des Ordonnances , qui prefcri- res lorfqii'elles n'avoient qu'un ufufruit , 
vent Ia maniere de les condu~re, & qui divers Conciles & confiitutions de nos 
s'ai fervent [ouvent pour contredire l'el- Rois abolirent les précaires. 
prit dans ieqiiel elles ont étÉ, évidem- Les précaires profmes étoient des 
ment iriiticuées. Lorfque l'ordonnance de concellions d'ufiifi-uit faites à temps ou à 
i667 , articleXXV, titre XXV , dit que volonté par le propriétaire ; ils étoient 
s'il n'y a ni Juges, ni Avocats pour juger gratuits. 
les récii~ations, elles neuvent l'être oar P R É C I P U T .  
les Praticiens ; fiivah l'ordre du TQ- On donne ce nom a la principale ha- 
Neau , elle excepte de la clalfe des Pra- bitation aun pere de famille , ffe 
riciens , ceux q u i  ne font pas d'état à cnmpagne, & qui appartient à rainé de 
avoir un  tableau. fes enfants, indépendamment de la parc 

PRÉAUX.  (ABBAYE DE) qu'il prend hï le f~iirplus des héritages 
de la fucceiiion, en quelque lieu q u  ils 

. Sa fondation remonte à San 1040. foient firuéS. 
On trouve 1'Hiltoire & les titres pri- Les pour le en cou- 
mitifsde ce Monafierc, Page505 & 5'0 +,,mpmLnL,-,lp G i r  ter Gefc R ~ v i .  ler ÇnnAa 

.d 

Les .précaires eccféfiafiiquesL, furent S E C T I O W  1. 
les premiers a&es publics par lefquels en Coutrrmr gCnirale. on cornmenca d'aliéner les biens des 
Eglifes. On donnoit ces biens à des lai- Cam nos ancictcrs ( r.1 !i n es , I f  mct  

Torne III. T t t  



pqkeipgtl n'&oit pas connu : o a  fe fer7 
voit des mots cmitia , ou eifietia pnrs , 
pour indiquer la, préroga,tive de Ilainé, 
anté natr pars, kQ. 245 , Little~.. 

Cette ainefii confiltojt- en qae!qyes 
bourgages , e41 \la maifon-.qii'unarti[aia. s'y 
é~oj t ,  conftrp~te pour l'iihge, d--fa p i p  
fsifion ; &. toiis les i$enfilep,relatifs, 
cette p~~ofe!7ïoii, , ne poqvoient. en étre. 
difiraits Dans, les lieux, teil ce- ufage 
avoit lieu-., I'ainé fe, trouvoit en. éta5:de - 
continuer -fa> profeiljon ,.&;,de continuer 
de fubvenjr, à l'eixretien à 1a:nourri- 
ture de. fes, puhés , comme, f i ,  lea pere 
eût.coqtinué de vivre. Mais dans la plu- 
part des bourgs l'ainé n'avoit aucun pri- 
viiege, tous les biens s'.y partageoient éga- 
lement entre les enfants, à l'exception des 
fiefs, Comm,ej les Seigneurs n'inféodojeat 
que, pour fe procurer des hommes à l'ai- 
mée. , il, étoi5 naturel que le fils ainé de 
Iew- vaffal , qui étoit le plus propre au 
fervice militsire , réunît en fx main tout 
le fief qui n'avoit été créé que pour 
procurer au vafa!.les moyens de fouteniï 
la dé~enftr de ce fervice. . lorfaii'il 
y av&t daas la fiiccet~io" d'lin iioble,' un 
fief avec u n  manoir & des rotiires, le 
mmoir rettoit à I'ainé , au préjudice 
-A-,. a.. a-.-,.:..- A -  1.. -,..... -..: --.. 
1 1 1 Z l I I G  U l I  UULldbl C UC I d  1IICI C , ClII1 P U L I -  

voit facilement être lygée fur des fonds 
roturiers.. Oii trouvoit contre- la nature 
di1 fief, contre le but de {on infiiru- 
tion qu'un Militaire fîit expiilf6 par une 

< ,  femme , d'une habitation dont ' prefqiie 
toujours,les difiribotions étaient aifor- 
ties à la condition 8. à la profefion du 
f: idataire , &. ,fans l'ufage de laquelle il 
&oit fouvent impojlible que l'ainé pîit 
fervir le Roi ou Ton Seigneur avec la - 
même décoration dont fes ancêtres lui 
avoient laiffé l'exemple : Britton , ch. 
103 , p. +op, 'fe. vol. 

Lors +de la rédaAion de notre, ancien 
Coutumier, on confeïva à.l'ainG,'la même 
pre@gatiy.e&nt, il avoitioui fur ,les $fiefs 

11 . _ - 1 - - - -  - 
J -  - - 

ppkipurs ou nobles , ou cn Caux-, oa* 
en rotures, ou en Coutume 4nérale. 

Quant à cg$ derniers-préédputs , l'ar- 
ticle 356 de la Coutume réformée nous 
enfeigne que n s'il n'y a qri'un manoir 
» roturier aux champs , ancicnncment 
» appellé hébergement & chef d'hérita- 
n ge,  en joute .la fucceffion , Sain6 peur, 
» avant que faire lots & partages, dé- 
n clarer en. Juftice:qu'il le retient avec 
o la cour,  clos &.jardin , en donnant 
n récompenfe à fes puîiiés des héritages 
» de la même fuccefion ; en quoi fai- 
,> .fant, l e ,  furplus fera partagi entr'eux 
>i-également ; "& oiu ils ne po~irïoient 

&les ;,mais à 1'égard.d~s~fiefs qui  ti'étoienth 
.as nobles , c'eft- à- disecdes rotures fifes 
p carnpagrie qui avoii-nt ancienne ni en^ 
pi démembrées des, fejeigneuries , 82 qui 
'appelloient-, par-cette, raifon , fiefs dans 
eur orisine ;_le-priuilege de l'îiné , qui, 
I cade de ces rotures inféodées, ne de- 
.oit aucun fervice militaire-,fut reitreint à 
a feule faculté de retenir, s'il vouloit, 
e.rhef de l'héritage, mais à condition 
\:en-.faire à Jes fieres loyal échange à àu 
lalue: 

La Coutsme riformée a. confervé cet 
fase:; ainfi 1:aineffe dans la Covtw me gé- 
[&ale - cornp,rend deux fortes de difpofi- 
ions , les unes relatives au préciput ro- 
urier , & les autres *au préciput noble. 
Bais comme dans le pays de Caux, de 
ous8 les- temps, fous nos Ducs, ce pays 
,toit plus expofé à devenir. le chéatre de 
eurs guerres avec la France , il letir. 
mportoit que les propriétaires des fonds 
le ce canton fuirent prefque toujours en 
rmes j que leurs fonds, même roturiers, 
ùirent alTimil& aux. fiefs nobles , & que 
'ainé eût f ~ i r  les uns & les autres les 
nêines avantages. Ces premieres véritis~~ 
me fois connues , .il devient plus aifé 
le coicevoir la raifon de la diueifitk 
les principes que l'on doi t  fiivre dans 
es di%culteç..aui. s'éleve~it au fuiet des 



» accorder I'efiimation du manoir, cbur 
>) gL jardin, elle fera faite fur la valeur 
>) du revenu de Ia terre & louage des 
u maifons K. 

De ce texte, 'on doit conclure gu'a- 
fin que l'ainé ait un précipur en Cou- 
tume générale, il faut; IO. que ,le pere 
de famille laiffe une habitation. 

2". Que cette habitation , deftinée à 
être préciput, comprenne toutes les com- 
modités & décoratiofis que le pere de 
famille y a cru convenables. 

3". Que fi l'habitation exi'fie eu bour- 
gage ou en ville, elle:n'eft.**plus due à 
l'aiiié par préciput. 

4'. Que l'ainé n'ayant que la faculté 
de prendre l'habitation pour préciput , 
afin qu'il l'obtienne, il efi obligé de le 
demander ;. & que s'il ne le demande pas 
avant la choiiie des lots ., 51 efi préfu- 
mé n'avoir pas voulu ufeï de cette fa- 
culté. 

5'. Que le manoir, pour être préci- 
put, doit être îeul en routeila fiiccef- 
fion ; car s'il y a plus d'un manoir, 
l'aiiié ett exclus de ion privilége ; mais 
il lie faut pas confidérer comme ma- 
noirs des appartements qui quoiqu'ifo- 
lés, ne font que des offices & en aide 
du manoir principal. 

6". Comme le préciput ne peut être 
pris qu'aux champs-, il 'n'appartient pas 
2 l'ainé lorfqu'il dépend de bourgs, 
qiioiqu'il foit éloigné de ces bourgs : 
Arrêt du 22 Juin 1622 , rapporté par 
Raliiage ; par la raifon que I'inltitiition 
des preciputs étant toute féodale & mi- 
litaire, & la tenure en bourgage ayant 
ades cai:a&eres oppofes , les motifs q u i  
ûiit primitivement attribué des préciputs 
aux. ainés , ne iiibfiltenc plus à l'égard 
de cette Iorre de tmilre. 

7'. L'airré doit, il efi vrai, uiie ré- 
compeilîe à fes puîi~és , mais il ne la 

lent ddit 'ps de la valeur 'imtrïni:ë~w& . 
du p'réciput ; on 'efiihe, lieifl@meWt 1e'i.e- 
venu annuei, que tout ;te rqiii (le conltitir'e 
peut produir-e ,, & cetfe.i-écompénfe :n'e 
p u t  être donnie aux p\iîiiéç qli'en héi'i- 
tages protenatits de la T~c'ceirioti. A ceâ 
é'gard , Bafnage ,obServeptie pour que 'kg 
puînésl~aient 'une i-écompeiifee' telie qiie IA 
Coutume defire qu'iks l'aitht , chaque 
puhé doit avoir autant qtie le manoir 
vaut de revenu. En effet , '16 yu-éc@t 
étant e J h é  &3 O liv. ide tente , s'il y 
a d n ~ s  h reje de.la JÛêce#on 360 Ziv.  I 

de *venu (1) , Les fretes , :flppojZs d a  
nômb,re de tri2s , n'aurciient que z 33 
liv. de rente t n  la Juccegiort , Ji Pun 
n'accordait aux deux puhts  qire 30 liv. 
de rente , c'$-à-dire z 5 Liv. à chacun , 
fiandis pue l'ainé auroit 2 5 0  liv. ; ait 
lieu qu'en donnant 30 liv. de rente de 
reyrnu à chaque frcre , tous trois ont 
chacun z 3 O liv. De cette obfert'atioii , 
on doit inférer que l'ainé n'a d'intérêt, 
en Coutume générale , à pi-enidi'e préci?. 
put qtie lorfque la valeur jnti-infeqiie dé 
ce préciput eft fiipérieure à ion revenu. 

8". Ce que l'on vient de dire du pré- 
ciput roturier, que le manoir pour être 

pris par ! réciput doit être feu1 en toute 
la fuccei ion, ne concerné que les fre- 
res entr'eiix , 8: non les fiorurs réfervéès 
A partage ; car les fi-eres puîiies peuvenc 
lorfqu'il y a pluiieùrs ni&ages., en pren- 
dre\chacun un , M o n  leur fang, à t'itr'e 
de préciput , & lts filles ne peuvent rién 
prétendre à ces ménages , manoirs uZr 
mafires logées. uux charLys , qlite loiif- 
qu'il y a plus de xriéiiages que de fïeres : 
art& 271 de la C'ourume , & Arrêt 
du 5 Décembre 171 5 .  --- Cet Arrêt fut 
rendu entre les fieurs Chauffer freres , 
intimés en appel, 8: lé fiè& Deflandes, 
ayant époufé leur Sceur , ap ellatite. La 
qudioti étoit de Ovoir 2' i les fieurs 

- 
(1) Lecoq., Traité des ddEreiites. e@ecef de biens, p. 340 t; 2. 

~ t t  2 
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Chauffer pouvoient , avant que de pro- Le fils ainé, 'au droit de .foi1 aine%, 
céder au partage 8r choifie des lots,  peut prendre & choifir par préci- 
prendre chacun un préciput roturier 4 put te! fief & terre noble que bon lui 
y ayant en la fucceffion ylw de manoirs femble en chacune des fucceifions, tant 
que de freres : toute la fucceffion , fe- paternelle que maternelle : article 337, 
Ion le lieiir Deflandes, devoit, en pa- Et  au cas que l'ainé choifire le fief no- 
reil cas, être partagée également, aux ble par préciput , il laiire le refie de 

' termes de l'article 356 de la Coueeime, toute la iiiccefTion à fes puînés : artic!e 
qui ne 'donne un préciput à l'ainé que 338 ; c'eit-à-dire les rotures , les rentes, 
lorfqii'il n'y en a qu'un. Le iieirr Der- les offices, & non les meubles qui  ont 
landes ajoutoit que le puîné étoit non- des ïegles pzrticulïeres pour leur par- 
recevable d'ailleurs à prendre prdciput, tage. 
s'étant fait autorifer A faire ,des lots , Quand il n'v a qu'un' fief ponï tout 
fans avoir formé la demande en préci- en une fucce&on , fans auzres biens, 
put. La Cour mit l'appellation au né an^ , tous les puînés enfemble ne yeuvenr 
dit à bonne caufe la demande en pré- prendre que provifion dii tiers à vie fur 
ciput, formée par les deux freres. ce fief, les rentes & charges de la file- 

go. Lorfque la Coutume, en l'article celTion déduites : article 346 ; & lorf- 
272 , dit que les filles ne peuvent rien qu'il y 2 fi peii de rotures ou d'autres 
prétendre aux ménages, elle fait claire- immeubles que les puînés ne puiffent y 
ment entendre qu'elles ne peovent de- trouver l'équivalent de ce que la yrovir 
mander aucune f o r ~ e  de récompenfe à fion à vie leur pïocureroit , ils peuvent 
leurs freres qui prennent des préciputs. renoncer à ces rotures , & exiger la 
C e f i  ce que décident Bérault , Gode- provifion ?t vie fur le fief 
froy & Pefnelle ; & en cela , ils font Si en chaque fuccelfmn paternelle & 
d'accord avec un Arrêt di28 Juin 1670, maternelle, il y a autres fiefs nobles qiie 

rapporté par Balnage. ALI forplus, cha- celui choifi par l'ainé , chaque puiiié 
que ménage , p i s  par chaqne p i h é ,  en ~ O I I  rang ? peut en prendre un pz 
comprend la cous, le clos, le jardiu , préciput : article 339; & après le choix 
& les autres dépendances dit manoir, fait par l'ainé & les puînés , s'il relie 
ainfi que la Cour I'a jngé par Arrêt du des putnés qmi n'ont pas de préciput, 
4 Juin 1704. & n'en.peuvent avoir, ils. partagent en- 

IO". La Loi~tume a tellemat entendu . d e u x  les biens reftants de la fuccefioii: 
favorifer les ainés de famille , en kiu article 340. 
accordmt préciput, que le fifc OM aurre L'ainé sefilfant de prendre , à titre de 
créancier fub rqé  au droit de l'ainh , préciput, mn fief, les puhés ne font pas 
ne peut , tant que les artages. ne font pour celaprivés d'en choif r. L'article f~ 

pas faits & parfaits, e'edià-dire coolom- ne dit pas, en efFer , que les pilines 
més par choifie des lots, pendre pséci- n'auront de préciput qu'autant qnc hiné 
put : c'eit ladifpofition de 1 ast. 3-45 de la en a clioifi Lin ; mais il fait jèulement 
Coutume. obîerver qu'ils ne peuvent avoir préci- 

S E C T I O N  I L  put , quand l'ainé en choilït , qu'aprks 

Prkciput noble ou fir les $ep. ce choix. En remontant, en effet , ail 

motif qui s donné lieu i l'ét&liffeme;sc 
Voici la difpdtion de la Cautume, des préciputs, on ne voit pas pourquoi 

Yégard de ce préciput. - un ainé, refulmt de m i r  de ion Sei- 



P R E  
gneur \In manoir, parce qir'il fe feroit 
par là affujetti à des devoirs pour lef- 
quels il n'auroit pas eu d'inclination ; 
aiiroit privé fon Seigneur de l'avantage 
de retrouver dans la pofiérité de Son 
vaffal décidé, des fujets capables de le 
remplacer dans fon fervice. 

Lorfque dans Ia fuccefEon if n'y a que 
des fiefs fans rotures , mais qu'il y a plus 
de puînés que de fiefs, la provifion à vie 
des puînés , qui ne peuvent avoir de pré- 
ciputs , fe prend fur les fiefs OLT préci- 
puts, tant de l'ainé que des puînés : Baf- 
nage , fur l'art. 34-6. 11 n'en elt pas en 
effet des puînis , comme des files réfer- 
vées à partage. Les filles font de droit 
commun exclues de pofféder des fiefs,rant 
qu'elles ont des freres ; au lieu que tous 
les freres one Ia capacitt d'en yofféder à 
I'exclufion des fœurs : c'eit donc à titre 
de partage , qu'ils prennent des fiefs p2r 
préciput. Or , tout copartageant doit à 
celui avec leqaeI il partage , un équiva- 
lent aux fonds qu'ils ont! titre d'ainef- 
fe; mais cet équivalent n'efl pas dû aux 
filles, p d q u e  les fiefs ne peuvent jamzis 
entrer dans leur par$. 

Quoiquela Coutume accorde ni fils ainé 
-préciput ftw la fuccefiion paternelle, ainfi 
que fus la fuccefion maternelle, i: faut ce- 
pendant remarquer que cette difpofition 
dela Coutume m'a pas lieu quaird les de~rx 
fuccefions fe confondent : l'article 347 
nous en avertit. Zes fuccegionspaterncl- 
le G maternelle , y eft-il dit, étant échues 
auparuvant pue Paine! nit judki~irernent 
déclarégu'il opte par préciput un j%f, ou 
gogé purtage à f i s  freres en celle qui pre- 
rniérunent étoit. dchue ,. elles fim ronfuSes 
G rejutées pour une fiuZeficccJTon , te l -  
lement que P ~ i n d  n'a qu'wz précipuitd tou- 
tes les deux. -- LYaNze' doit donc faire ju- 
diciairement déclaration du fiefp'il prend 
par prr'cjlrrt , ou gager partage8 Jkpui'- 
.nés a v a n ~  L'échkance de la fiamrie JUcceJ- 
,.fion , pour ayoz'r préciput cn chacune &s 

&rra: , fins que le partage f i i r  ronfirnme' ; 
car par /a dédaration /udiciaire , Les deux 
fiecefiuns fint tenues pour diflinr7es & 
fiParées pour le regard d f s  fier& prrinh : 
art. 348. Certe déclaration eil tellemenr 
de rigiielir , que , fi l'ainé eft nriiieiir , Je 
tuteur doit la faire dans le remps dû , 
& le mineur n'a de reinede à fa négli- 
gence , qu'en recousant fur h i  pour fee 
dommages & intérêts : art. 343, 

L'eiFe~ de cette conf~ilion eit rion-feir- 
lemeat de reffreindre l'ainé à u n  feiri 
fief,, mais encore de IaiKer Ies rotures 
des deux fiiccefIions a m  p~îiiés : d'où i-l. 
Suit que- quand t'me des fucceflims n'a 
point de fief, comme la déclaratioi? eit 
alors inutile, Ia confulion n'a pas lieu , 
& l'ainé, outre le fief qu'il prend en 11 , fucceilion 04 ce fief exifle, petir parta- 
ger les rotures en la fticceflioii dom eI- 
?es font l'tinique objet. Arrtts des zo 
Mai I 672 & I 6 Janvier I 649 , rappor- 
tés par Bafiiage & Pefiielle , sur i'arti- 
d e  347- 

Au. premier coup d'œil , il n'ëff pas; 
facik 8appercevoir quel a éré le princi- 
pe d'où dérive la peine de la confuiion 
des f~icceuions , prononcée conrre les ai- 
nés, faute par eux d'avcir judiciairement 
déclaré qu'ils prennent préciput fur Ta 
p~erniere des f~~cei l ionu de pere au dé 
mere , qui leur échet ; mais en y ré- 
fléchifint fésieufernent , toute la hgeffe 
de la hi fe manifefle. L'ancien. Coutu- 
mier , cliap. 26 , vouPoir que , Ji tour 
Phéritage de pere & de mere de/l-end02 
enfimble aux freres ,. le tout fit partagé 
enfimMe :-or, ceci ne syappliq~mit qu'ails 
fiefs nobles, parce qu'il étoit intéreffant 
pour l'Erat, que Ics mâles puhts eurenr, 
imm6diatemcnt au&tôt après le dZcèo 

/ ou de leur pere ou de lear m r e  ,,pro-- 
yiJion de vivres, comme le dir Roiiiil6; 
par 13 ces pitÎnes écoiaw en état de fæ 
confacre~ au fervice iilificzire. Pstir Ir- 
.ver donc les chfiacles qL:e La. cupidité 
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dcs ainés , Source do leur négligence , 
faiioit naltre i l'établiirement de leurs 
puînés , la loi les puniifoit , & au con- 
traire dks,qu'ils avoient donné des preu- 
ves de leiir obéiifance prompte à la loi ,  
ils jouifoient de leurs droits dans toute 
leiir étendue. 

La même rigueur à l'égard des ainés , 
n'avoit pas lieu , quand les fiiccefions 
de leurs aïeul & aïeule , 8: celles de 
leurs pere ou mere échéoient en même 
temps ; maintenant encore un petit-fils 
-peut prendre un préciput fur les fuccef- 
fions de foi1 aïeul & aïeule , écliues de- 
puis le déch de Tes pere & mere , & un 
aime précfput dans les fucceffions de ces 
dcrniers , fans avoir déclaré avoir opté 
fur 12s premieres f~iccelfions , préciput 
avant l'échéance des fecoodes : Arrêt du 
I 5 Janvier 3 604, rapporté par Bérault , 
& autre dri 26 Avril 1652 , cité par 
Ba'nage. 

Mdis , fuivant le fentirnent de Pefnel- 
Ie & Ia remarque de le Coq , qui en 
cela n'en que fon copiite (1) , » la déci- 
» fion de ces Arrêts doit être limitée au 
P cas rsù les deux fiefs , qui fe rencon- 
n trent dans chacune des fucceifians , ne 
» proviennent pas de la même fouche ; 
a car ii l'aied ou l'aïeiile avoient donné 
D à l'un de leurs fils un fief par avan- 
33 cement de fiicceffion , le petit-fils, for- 
:) ti du fils donataire, ne poiirroit pas 
» prendrc par préciput l'avancement qui 
3 lui aliroit été fait , & prendre encore 
1, 1111 autre préciput en la fiicc.efion de 
n celui qui l'aiiroit avancé cc. 

Non pas , comme le Coq le dit ,  ye 
l'on ne, puinè pas prendre deux-preci- 
p i s  nobles en ui1e feule & m8me flic- 

- ceifion ; mais par la raifon que ce qui 
t$ dnnné par avancement, n'efl pas fé- 
païé de la îucceffion duquel l'avancement 
provierit ; puifque, lors de l'échéance de 

la fucceifion , l'avancement: fe réunit 3 la 
maFe totale, 8r ne fait avec elle qu'un 
tout. 

Au furplus , à l'égard des priciyu~s 
nobles, on doit tenir pour maxime qire 
le petit-fils , venant à la fuccefion de 
fon aïeul, répudiée par fon peïe , y a les 
mêmes droits que ce dernier y aiiroic 
eus , s'il I'eût acceprée; mais il paurroir 
naître une difficulté fur le point de fa- 
voir li l'ainé ou un cadet , ayant pris 
préciput noble , pourroit fuccéder à Ces 
freres puînés , morts fans enfants : & les 
articles 34r & 34.2 ont levé tous les 
doutes f ~ i r  ce point. 

Par le premier , il eft décidé que d'ai. 
ne' , ou autre ayant pris pre'ciput avmant 
la mort de l'un des pr~inés , ne pouvoit IrËi 
ficce'der en chofi q ~ e  ce fût de fi firctf- 
Jion ; mais que les autres fierrs .ptdnb 
qyant partagé avec lui 6 Leurs defien- 
dants , lui ficcéderoient avant Paine'. 

Par le fecond , il eft dit que s'ily a 
aucun JIPf partngé avec les autres Siens 
de Zrr ficcejTon, fans avoir dé c h 0 8  par 
préc@t , menant la mort f ins  enfants 
de celui au lot duquel il eJ échu , l'aine 
OU fis reprepntants ficcedent en cc pi t$ 

noble , G il peul prendre le $@par pré- 
ciput. 

La difpofition de ce dernier article 
ne s'étend pas a:i-delà de la perlonne de 
l'ainé ; les defcendnnrs ne font pas psi- 
vés d'entrer en partage en la fiicceilion 
de leurs coufiils , iiliis des puinés: Arrêc 
du I 8 Avril 1732 , rapporté par M. de 
Chenilli , fur l'art. 341. -- Il eit enco- 
re eirentiel d'obferver que l'e?tclufion pro- 
noncée par la Coutume, contre l'ainé qwi 
a pris préciput, ?t i'égard de la iuccef- 
fion de fes freres puiiiés , par l'art. 341 , 
ne s'étend pas à la iiicce!fion des acquêts 
faits par les puinés décidés fans poilé- 
rité : l'article ne frappe que fur les - 

(r) T p i i t k  des Biens , tom. a , pag. 306. 
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bkns de la fucceffion- des afccendanus.' i'époque où la loi en tranfmettra la pro- 

La difpofition de l'article 3.42 fait priété. 
naître cette quefiion , fi un puîné ayant Enfin, pour fixerda-contribiition du 
vendu les rotures éçl-rues en fon parta- préciput* noble aux dettes en Coutume 
ge , R en aya!it.aciquis un fief. ce fief, générale , otr doit en eflimer le prix , 
après la mort de l'acquéreur fans enfants, par celui auquel un vendeur intelligent 
ueut être réclamS var l'aine à-titre de pré- ' pourrdit le porter, ayant égard à ia fi- 

tuation , à fes prérogatives ., à fes dé- 
corations , à fan. p rdu i t  annuel. 

C i p u t ,  jufqu'à cokurrence des pïo&-es 
aliénés ? Par Arrét du 28 Juin I 690 , 
il a été décidé qu'en ce cas le fief efi 
ceiifé propre , & que conîéquen~rnent il 
appartient A l'ainé à titre de préciput. 

L a  droits de l'ai116 , mort fans en- 
faiits , paffena i~éceff~i~ement au premier 
puîné, ioit que les partages des fuccef- 
fions- paternelles ou .maternelles foient 
ou ne foient pas canfommés : c'eft la 
difpofition textuelle de l'article 343 de 
19 Coutume. Mais il faut bien prendre 
garde que le premier puîné ret1a:it Y priciput noble comme unique heritier à 
cet Cgard, de foi1 ainé , peut encore pren- 
dre un autre fief pas préciput , en fon 
propre & privé nom , & que c'eit fur' 
ce deraieï fief, & non fur l'autre; qu'il 
doit à res cadets provifion à vie :Le Coq, 
pag.. 3 1 5  , tom. 2 , Traité des Riens &. 
AAioiis. 

Au furpliis , les peres peuvent aliéner 
les fiefs qu'ils pofident , leur fubitituer 
des rotures, ou les augmenter , par la 
réunion d'autres fiefs , à leur gré , fans 
que leurs enfants puiffent s'en plaindre : 
Arrêt du zo Juillet 1 6 ~ 9 .  Mais le pcre 
feroit vainement renoncer , de fon .vi- 
vant ,  au droit de préciput qu'il laire- 
roit au fuppôt de fa fuccefGon ; une 
pareille renonciation ne pourroit valoir 
en- Jufiice , oit l'on n'approuve q ie  les. 
a&es faits en taute libertéi D'ailleurs , 
rien de fi nul qu'une renonciation à des 
droits dont on ne jouit pas , dont on 
n'eit pas .fî~r de jouir, 82 dont on peut, 
lorfqu'on y fuccédera , avoir le plus grand 
intérêt de conferver , à raifon-de l'état 
& de la poffeXion où l'an fe trouvera4 

Avant de te&&& cette fe&tion , nous 
croyons devoir obièrver , 1". qu'un hé- 
ritier qui xiroit renoncé vis-à-vis de ion 
frere , héritier bénéficiaire, en fe faifaat 
relever de fa renonciation pour caufe 
de léfion, quoique reititué , ne feroit ce- 
pendant pas admis à opter u n  préciput ; 
qu'il ne pourroit demander que fa 
part , & non celle de fes freres reiion- 
Gants , cette part reviendroit à l'héritier 
bénéficiaire ; en un mot , il faudroit qu'il 
prît les chofes dans I ' é t ~ t  oh iI, Ies trotr- 
veroit lors de fa reltitutioii , & les venL \ 

tes faites par l'héritier bi.riéfieiaire , a h f i  
que fes eiigageineiits , ftibfifiesoient. 

2". Que le préciput noble eiiti-e dans 
la liquidation du mariage des filles en 
Coutcime générale , à la diférence du 
préciput en Caux, m h e  roturier ; mais  
les filles ne peuvent avoir pliis qu'un 
puîné : Bafnage , fur l'article 262. 

3'. Que quand les fiI.ies font réfer- 
vées , elles n'ont rien fur le préciput ; 
qu'elles ne partagent qii'ctvec les cadets 
les autres immeubles, à qiioi on ajoute 
letir part fur les meubles. 

4". Les filles étant fedes héritieres , 
en vertu de réferve à partage, avec leur 
ainé, ce peuvent lui opyofer la eonfii- 
Gon des fiicceifions paternelle & ma- 
ternelle, parce que les motifs pour lef- 
quels cette confilfion a été introduite , 
ne concernent que lcs cadcrs mâles. 
L'ArrEt de 1649, rapporté par Barnage-, 
fur l'article 347 de la Coiitiime, & ee- 
h i  de Rigau; que Bérault nous a con- 
fcïvé, n'onr nul rapport à la quefiion r 



lors de .ces Arrêts , 
pas îéièrvées. 
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les filles n9<toient' s'avanker dans l'état militaire -fie fubfif- 

: tant'plus.. En conféquence , fans éxaler 

S - E C T I O N  I I I .  
Préciput en Caux. 

L'ancien Style de procéder, titre desi 
Succefions , regle d'abord les fucceEons 
llobles , & de fuite il ajoute : Ttem , les 
fucce@ons des héritages non nobles , fint 
-de Jernbl(16le ri fage , filon les lieux où Pu- 
Sage de Caux a licu , I'aine'a tout. 

11 n'eit donc pas étonnant que l'ancien 
Coutumier n'ait yoiiit parlé du préciput 
roturier de Caux, puifqu'il avoit fixé en 
quoi coiiiii~oit le droit des ainés fur les 
fiefs au Bailliage de Caux. L'ainé , par nos 
premieres loix , avoit donc Seul la fiic- 
cefion de fes pere & were ; il n'en devoit 
rien à Tes freïes , quel que fût leur nombre, 
-1orfqu'en cette fuccelTion il n'y avoir pas 
d'autres biens , qu'une y enfion viagere; & 
encore , fuivant Terrien (1) , n'y avoit-il 
que les cadets nobles qui pouvoient exi- 
ger cette penfion ; car s'ils étoient ro- 
turiers , il Cuffifoit que l'aillé leur fit ap- 
prendre un  métier; qu'en un mot, il leur 
procurât les moyens de fubfiiter. Le pri- 
vile. de l'aillé ne s'appelloit pas encore 
preciput ; ce n'étoit pas feulement pra- 
ciplranz partem de la fucceflion en Caiix 
qui lui appartenoit , c'étoit l'imnieuble 
total fis en cette partie de la Norman- 
die , dont il avoit la propriété exclufive. 

Dans la fuite , fi I'OII continua de Sentir 
les avantages qui réfultoient de la réu- 
nion des héritages eii la main de l'ainé , 
on s'apperpt auffi que des fecours ac- 
cordés arbitrairement aux puînés, 8s que 
la cupidité lenr faifoit fouvent refufer , 
étoient très-préjudiciables à leur établille- 
nlent , les circonflances des guerres per- 
pétuelles qui avoient précédemment offert 
aux cadets de famille des occaiions de 

les p;i3n~s aux ainés ,* on affujeitit &ux- 
ci à dés obligations envers les autres, & 
il ne fut plus en leur pouvoir de les tïanf- 
grellier. 

On fuppoSa deux cas. Le premier, 
celui où les pere , rnere , aïeul , aieule 
& autres afcendants uferoient di1 pou- 
voir qu'on~leurdonnoit de dirpofer d u  tiers 
de leurs héritages en faveur de leurs en- 
fants puînés, par donation ou teitamenr, 
à la charge de la provifion à vie des au- 
tres puînés non compris en la difpofi- 
tion , & de contribuer aux dettes , en 
icelles compris le mariage des filles, à 
proportion de ce qui leur feroit donné: 
en ce cas, les arcendants étoient tenus 
de rélerver le manoir & pourpris à l'ainé 
en fon intégrité, fans qu'il f i t  obligé d'en 
récompenfer fes puînés : Article 275 de 
la Coutume. 

Le fecond cas , fut celui où les afcen- 
dants décéderoient fans avoir difpolé , 
avoir fait donation ou tefiament ; & la 
loi en ce cas accorda le tiers de la to- 
tale fuccefion aux puînés , demeurant 
nkanmoihs à C'aine' le manoir pourpris, 
Jans aucune eJ?irnation ni récompenfi : 
Article 295. 

Le préciput fut ainii défigné claire- 
ment ; car lors de la réformation de la 
Coutume, les mots demanoir & de pour- 
pris n'étaient point équivoques. Le ma- 
noir , fignifioit tout ce qui fervoit à la 
demeure du pere & de fa famille ; & le 
pourpris , les bâtiments , terrains , plan- 
tations qui Servoient à l'exploitation du 
manoir ; les garennes, étangs, colom- 
biers contigus, meme les moulins. Telle 
eit la définition que donnent du pourpris 
l'article 541 de la Coutume de Breta- 
gne ; Béradt , fur l'article 275, ; M. le 
Camus , Lieutenant-Civil du Châtelet de 

.CI) ne SuccefX & Part. d'hdritage , 1. a,. ch. 3. 
Paris, 
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Paris , du 12 Novembre r dg9 ; & le 
Charon , fur la Coutume de Paris. Ce 
dernier Auteur fe fonde en ce point fur 
deux Arrêts ,l'un du ro Juin i. 5 64 , l'ail- 
tre du 1-4 Août I 589. 

De ce que la Coutume ne donne en 
Coutume générale, pour préciput à l'ai- 
né , que l'hébergement, le clos, le jardin 
aux champs , articles 271 & 3 5 6 ; & 
qu'au contraire, en Coutume de Caux , 
le préciput confiite au manoir & ponr- 
pris, il efi donc démontré que les deux 
préciputs font très - différents l'un de 
l'autre. Mais le préciput de Caux a bien 
d'autres prérogatives fur les préciputs de 
Coutume générale : il appartient tellement 
à l'aillé , que pour l'acquérir, il n'eit point 
nécetTaire que l'ainé en f a f i  l'option, & 
qu'il n'en doit à les puînés aucune ré- 
compenfe. Il y' a plus , le préciput de 
Caux ne prive pas l'aillé d'en prendre un 
dans les biens fis hors ce territoire ; & il 
lui efi tellement propre & de droit , que 
le  fifc ou le créancier fubrogé , qui ne 
peut en Coutume générale avant le par- 
tage , prendre au nom de l'ainé le pré- 
ciput, en devient en Caux propriétaire 
en ce nom. 

Souvent il s'éleve des doutes fur la 
dépendance ou l'indépendance de cer- 
tains bâtiments ou ornements de la priii- 
cipale habitation. La Jurifprudence & 
nos Commentateurs ont pofé des regles 
pour lever ces doutes. Ln deJination G 
l'u$qe des peres de frrmlle doivent être 
confultés. La regle générale, dit Pefnelle , 
qu'on doit fiivre pour pger quelles doi- 
vent être les nppartenances du prkciput 
de Caux, e/3 la dejination & l'union qu'en 
a fait l e  pere de famille pour rendre fon 
habitation plus utile , plus commode , 
plus agrédble. Auifi M .  de Chenilli ajoute- 
t-il en note f ~ r  le texte de cet Auteur , 
que le princ'ipe eJi7 de ne pas morceler des 
britirnents qui Je tiennent, & qui ont une 
mutuelle de)vndance. Et .en eRee, comme 
Tome LI. 

i'obferve cet exaa & intéreffant Anno- 
tateur , il feroit périlleux de détacher 
du prbcipirt des objets qui, fans en être 
une dépendance eirentielle , ne Cemblenc 
convenir qu'à lui. Une avenue, un bou- 
quet de/bois, une mafiire acquife par le 
pere de famille , qui joint à la proximité 
du manoir, la deftination de l'union , 
tout cela eft de l'appanage di1 manoir : 
fi on en prive l'ainé, on l'expofe à une 
Iéiion dans le partage, ou à des difcuf- 
fions de longue durée ; on le force de 
fouffrir un voifin incommode; on lui en- 
leve enfin les avantavs de la loi : ces 
principes ne font point particuliers au 
précipur Caiichois , ils font adoptés dans 
toutes les Coutumes oh le pourpris fait 
partie des prkciputs. 

Coquille en Tes Quefiions & Réponfks 
fur les articles des Coutumes, après avoir 
Ctabli , Quefi. 257, que I'ainé doit avoir 
la meilleure maifon qui foit en la fuccef- 
fion, avec Con pourpris , difcute en la 
25 IlF. ; ce que font les appartenances & 
le pourpris d'une niaifon, & il s'exprime 
en ces termes : 

1, La defiination du pere de famille elt 
3 principalement à confidérer , pour juger 
n quelles chofes font des appartenances 
n d'une maifon, d'un domaine aux champs, 
n ou d'autres héritages. J'entends , dit-il, 
n en tous négoces & a&es qui dépendent 
» de la deitination du p u e  de famille ; 
P car fa defiination ne peut & ne doit 
n opérer ni à l'avantage, ni au défavantage 
B d'un tiers. Comme yerbi gratia , fi le 
n vaffal a accommodé fol1 fief d'aucuns 
)> héritages qu'il y a unis ou accommod6s 
n pour en faire- u n  feu1 corps , le Sei- 
n gneur féodal ne prétendra fon fief être 
s accru; mais l'héritier, ou celui qui a 
» droit & caufe du pere de famille qui 
» a ainii exercé fa deitination , y  efi fujet, 
D foit à gain ou à perte. 

n Cette deitination, continue Coquille, 
I> fe démontre par pluiieurs arguments. 

v v v 



n Ou quand aucune chofe y efi jointe, 
n annexée & adhérente par main & arti- 
s fice d'hommes, ou bien ores qu'elle foit 
n disjointe ; ii elle eit accommodée à 
n l'ulage de la maifon & bâtiment , ou 
3 iil'entrée & accès à ce lieu ajouté efi 
n par dedans la maifon ancienne & prin- 
» cipale , ou ii le pere de famille par fon 
n papier journal & de raifons, ou par Ton 
x papier de recette, 011 par Ies baux à cens 
» & fermes qu'il a faits de l'héritage & 
n domaine , avoit accoutumé d'y com- 
>prendre ces ajonCtions , ou fi cette 
n ajondiûn a été faite pour décorer, em- 
n bellir, & rendre en plus grande ame- 
o nité & plaifir ledit lieu plincipal , ou 
n bien s'il eik bâtiments ès champs qui 
à fervent à loger les fermiers , receveurs, 
n mCtayers ou valets, ou qui fervent à re- 
r> cueiIlir , loger & mettre à couvert le 
» bétail & les fruits : donc je compren- 
n drai non-feulement fous le nom d'ap- 
D partenances, mais aufi fous le nom de 
r, la maifon , domaine ou lieu principal, 
i> tout ce qui fe trouvera accommodé 5 
n icelui , felon les arguments ci-deffus , 
n jaq0i~ qu'il ne foit attenant 8G eon- 
3 tigu. 

Ces ilfertions ont 'été daas tous Tes 
temps approuvées en notre Pa~leinenu. 
f u r  la fin du dernier fiecle , dai~s la fuc- 
cetTion &u fieur Ygou ,*de la parai& de 
Croixmare , Vicomt6 de Caudebec , il fe 
trouva une rnafu~e où étoient tous les 
bâtiments, & côté LUI grand clos en 
labour , par-defis lequel il falfoit pairer 
pour aller au.x terres de la campagne; 

--L'ai& p~étendit que ce clos faifoit par- 
tie de ion précipur. Les puînés le c ~ . -  
tefiesent, fur Ie fondement que cet en- 
clos étoit f é~a fé  de la. maiilre de tous 

put-j il en auroic fait abartre les arbres 
& forés qui le féparoient de la mafure, 
ou qu'il y auroic fait conflruire quel- 
qués bâtiments pour marquer qn'il en 
étoit' une partie intégrante. L'ainé repli- 
quoit qne ce clos faifoit l'ornement & la 
beauté de la mafiire ; que la féparation ' 

devoit être crrnfidérée comme n'ayant eu 
pour but qiie d'empêcher les befliaux d'y. 
entrer; qu'il fiiffiîoir. qu'il y eût une porte 
mi ,une barriere po~ir accéder de la rna- 
h ï e  au, clos, afin qu'il fût évident qu'il 
ne poiivoit en être réparée. Par Arrêt dit 

za  Août r692, le clos fut jugé faire partie 
du préciput. 

Lors d;2 cet Arrêt,  on en ciroit un ail- 

t ïe rendu en 1671 , qkli avoit jiigé li 
même quefiion au profit de l'épode d'un 
fieur Duliéron , Secrétaire du Roi, quoi- 
que dans les lots faits entre le pere de la 
daine Duhéron. & fes freres , le clos joi- 
gnant 1à mafiire n'eût pas fair partie dii. 

préciput. 
On aziroie pw y ajouter 1'Arrêt rendit 

le 3 Avril I 61 z , au rapport de M. Du- 
val , dans l'efpece f~iivante. La vecve de 
Jean Hermel , fils ainé de Guil.lanrne ,, 
comme tutrice d.e fes enfants , avoit de- 
mandé à fes beaux-freres des lots & paï- 
tages de la fuccefion de leur.pere ,.pour, 
fur ce qui appartiendroic à Ces enfants ,, 
avoir ion douaire. CharIes Hermef , le: 
puîné ,. avsit employé dans ces partages 
deux moulins , l 'un à bled , l'autre à 
l'huile , qu'il mettoit au, premier lot ,, & 
Ie refie au fecond , YaiilTanc feulement 1% ' 
maifon manable pour préciput aux en- 
fants de l'ainé. La. veuve leur mere fou- 
tenoit que les moulins devoient demeurer 
ya.r précipot à fes enfants , avec la mai- 
fon , cour & jardin ,,attendu que le mou- 
En à bled étoit incornoré à la maifon 

L 

côtés par de grands forés flir lefquels 
il y avoit des haies & de grands arbres; manable , fous un mê&e toit & coiiver- 
que ce clos étoit c-ompofé de rerres la- ture , fans aucune féparaçion ;. & le mou- 
bocirables , & que fi le pere de famille Iin à huile pareillement dans 'le même en- 
auoit eu deirein d'en augmenter le préci- clos , fans être w u  ~I'LIS fiparés & di- 



vif& ; ce que la Sentence du Bailli de 
Caux avoit approiivé , & ce que la Cour 
confirma en accordant les deux rpoulins 
avec les maifon-, cour & jardin pour 
préciput aux mineurs fortis de l'ainé. 

Une efpece femblable à celle des Ar- 
rêts de 1671 & 1692, fe préfenta quel- 
ques années ap~ès. Yart pere avoit laiifé 
à fes enfants une ferme, fife en Caux ; 
outre les maifons & mafiires, il y avoit 
un herbage de dix-fept à dix-huit acres, 
fur lequel étoient quelques pommiers : 
la mafiire fe trouvoit fiparCe de l'her- 
bage par des murs ayant fimplement ,' Y cornmiinication de 1 u n  à l'autre par le 
moyen de deux portes. 

Le premier Juge avoit décidé que cet 
herbage faiîoit partie du préciput ; les 
puînés , fur leur appel de ce Jugement , 
prétendoient que le prCciput devoit être 
reitreint au manoir & pourpris, & que 
le mot pourpris ne s'entendoit que de 
la cour du manoir oh étoient les bâti- 
ments; que l'herbage contenoit dix-fept 
à dix-huit acres ; que la fucce!Tion ne 
coniiitoit qu'en 1,400 liv. de rente, & 
que le préciput feu1 vaiidroit, tel q11'011 
le réclamoit , 8 à 900 liv. de revenu ; 
que l'intention de la Coutume n'étoit 
qas de faire un fi grand avantage à 
1 ainé. 

Celui-ci repliqiioit que par le mot 
pourpris, on devoit entendre avec Go- 
defroy , non-fiulenzent la principale ha- 
idetton , nznis les  jardins, étangs , garen- 
nes , colombiers , rorztigrrs C enfermés 
dans un rnêrne enclos ; que les puînés 
n'avoient eu, lors de la réforme de la 
Coiiturne, part eu propriété en la fuc- 
ceifion que par exception à la loi qui 
les excluoit , & qu'une exception à-une 
loi eifentielle à la confervation des fa- 
milles, ne devoit pas être étendue au-delà 
des bornes que le Légiflateur lui avoit 
prefcrites , fuivant Godefroy , fur l'ar- 
ticle 279 de la Coutume ; & la Cour 

fit triompher cette doQrine, par Arrét 
du 24 Mars I 697 , qui confirma la Sen- 
tence. 

La même que.kon , mais avec des cir- 
conflaiices moins favorables , fut agitCe 
entre les héritiers du fieur le Jaulne, 
Subftitut de M. le Procureur-Général 
en la Chambre des Comptes de Roucn. 

Dans fa fucceifion , il y avoit u n  corps 
de ferme, afis à Roumare, qui confif- 
toit en deux clos, réparés par une rue 
de vingtquatre à trente pieds de large, 
tendante de 1'Eglife de Roiimare à Va- 
rengéville ; dans l'un des enclos étoit la 
maiion de maîrre, le colombier , iine 
étable à porcs, un jardin & trois bâ- 
timents ; i'dn appellé le grand bâtiment, 
l'autre à ufage de preffoir , grange & 
cellier , & le troifieme fervant de cellier 
& écurie, le cout fèrmé de haies vives. 
Le fecond enclos contenoit* la maifon 
du fermier , les granges , les bergeries, 
le four , le poulailler , & un bitirnenc 
oh fe trouvoient deux caves ; chacun 
des enclos avoit fa grande porte ouvrante 
fur la grande rue de Roumare , fans 
aucune con~munication apparente de l'un 
.d. l'autre. La qiiefiion fut confultée ref- 
pedivement à diverfes reprifes. Le puîné, 
iiir l'avis de trois Avocats , foutenoit 
que la Csutume n'accordoit , pâr l'arti- 
cle 35 6 , que l'enclos où efi le manoir; 
de qu'il prétendoit ne pouvoir êrre en- 
tendu d'un autre enclos habité oh il y 
a une maifon manable., parce qu'autre- 
ment, cela feroit deux maifons mana- 
bles. Mais de fa part , l'ainé Te confiilta 
en premier lieu , le 27 Novembre 1724, 
à Me" Perche1 pere, deMonteille,le Clerc, 
le Chevalier, le Telier, Bérard & Dubois, 
qui fe déciderent pour l'ainé , en fou- 
tenant qiie la maifon de maître avec le 
jardin & la baffe-cour , où étoient les 
bâtiments du ménage , qiioique fépal és 
des premiers par un chemin de traier- 
fe , devoic compofeï fon préciput ; roc 

vvv z 
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parce que le tout enfemble ne formoit 
qu'un ièul ménage, à l'exploitation du- 
quel les deux cours étoient également 
néceifaires ; 2'. parce que c'étoit la dellina. 
tion du pere de famille ,* qui, en faifant 
valoir fa terre, avoit fait cette union ; 

, . que les portes de communication , 
aites en face l'iine de l'autre, pour tra- - 2 "  

verfer le chemin qui faifoit la fépara- 
tion , tant pour puifer l'eau néceiraire 
pour le preffoir qui étoit dans un en- 
clos & la mare dans l'autre, que pour 
les autres aménagements, étoient autant 
de circonfiances propres à faire juger 
que le tout ii'étoit qu'une feule piece ; 
ce qui étoit d'autant plus certain pour 
I'ainé que l'on avoit jugé avant , entre 
M. le Préfident de Bermonville, contre 
les fieurs fes freres , qne les chemins 
de traverfe qni coupoient ce que l'in- 
tention du pere de fmille avoit marqué 
pour le préciput de fon ainé, n'empê- 
choient point qu'il ne l'elle dans toute 
fon étendue. 

Cette queflion fut encore eonfiiltée , 
le  25 Janvier 1725, à MM. Remy de 
la  Chapelle , Siman , de Villem , Bil- 
louet , le Mxquier , Duvzl & Thouars, 
qui , d'avis uniforme , s'attxilerent prin- 
cipalement & la deitin$ation du pere de 
famille, & fe déciderent fiir ce que des 
fépasa~ions n'empêchaient poii~t que tous 
les 'bâtiments n'eziffent été faits pour Pit- 
tilité & l'exploitation de la ferme, puif- 
qu'il n'y en avoit aucuns qui ne f d c n t  
néceffaires à cet effet, 

L'ai116 confulta une troifierne fois, err 
Juin 1760, MM. Hréhain-, Roger, Fa- 
laife, de la Balaifiere , Bigot & Her- 
vieu, qui donnerent leurs avis au pied du 
préc.édent qu'ils adopterent , & le len- 
demain, il fut auffi adopté par MM: 
Dejort , Perche1 fils , Tofcan , Thief- 
fray , Fréret & Lemoine 

Semblable difficulté s'élevx polir un 
manoir contenant près de dix-huit acres ,. 

qui étoit compris en une ferme appar- 
tenante à madame du Verdrey , en la pa- 
r o i f i  &Anneville , au hameau d'Eco& 
chebmf;  ce inanoir fe troevoit place 
dans un lieu oh plufieurs chemins vici- 
naux fe joignoient & s'entrecoiipoieiit ;, 
il y en avoit même un qui de tous temps, 
traverfoit la cour & fkparoit les blti- 
rnents les uns des autres ; prtcifénient 
à la barriere qui feïmoit la cour, deux 
autres chemins fe cïoifoient & coii- 

poient des rangées d'aïbres qui. étoieiit 
immédiatement vis-à-vis de la porte , à 
l'entrée du manoir. 

FA I 710 , la d.ame di1 Verdrey avoic 
acquis une petite mafure de deux acres,. 
d'iin lieur de Valigny , contiguë à ce ma- 
noir, pour l'y joindre ; Con décès arrivé, 
l e  partage de la fiicceilion fe fit eiitre 

le fieur du Verdrey fon fils 82 la dame 
fa fille réfervée, époufe du iiettr du Tor 
Ferrare. M. du Verdrey déclara prendre 
pour f m  préciput roturier le manoir & 
pouïpris de la ferme d'Ecorchebœ~iÎ , 
confifiant en la rnafure, aux bâtimeiitç 
qmi étoieut deffus, & en cemx de celle 
acquife du fieur de VaLgay, avec toures 
les avenues latCrales de ce manoir. Le 
fieur du T o t  contefioit cette option , 
fous prétexte qu'il y avoit deux m a h -  
res diftin&es & réparées , avec clia- 

cune une maifon; qfiiainfi 1.2 ferme 3c- 

qiiiié du fieur de Valigny c'en pouvoie 
faire partie ; & que , Suivant l'article 
+ des Ufages locaux de Bayeux , le 
préciput devoir: être réduit au m a n o i ~  
d'Eeorchcbœuf jurqu'aux chemins qui 
en faifoient la fiparatioii d'avec les au- 
Esesterres, 

Contre certe prétention , Te fieur du. 
Verdrey oppofoit le vœu des articles 
279 & 295 de la Coutume, en rifutant 
Ia fautive application de l'Ufage Iocai 
de Bayeux ;. puis en faia , il foutenoit 
que la mafure de Valigny ne contenoir 
point de maifon de - maitrs ; qu'il ii'y 
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%voit qu'une habitation pour faire valoir 
les terres qui en dépendoient ; qu'une 
cabane, une chaumiere ne méritoit pas 
le nom de manoir. Par Sentence di1 
Bailli de Dieppe , l'option ayant été 
confirmée, le iieur du Tot s'en porta 
appellnnt en la JurifdiAion des Haiits- 
Jours de l'Archevêché de Rouen, où il 
fuccomba une feconde fois ; mais fur 
fon appel de ce Jugement ïendii le I 3 
Mars 1728 , polir-éviter un Arrêt qui 
l'auroit condamné , il traniigea avec le 
fieur du Verdrey qui eut le préciput 
entier. 

Depuis , BI. du s ~ e r d r q r  fils s'étant 
trouvé en pareille circonfiance, a fait 
juger au Parlement , le 8. Mai 1761 , 

. que les chemins n'itoient point un obila- 
cle à . la continuité du préciput en 
Caux. 

Les principes que nous avons pofés ont 
encore r e p  plus d'éclat , par un Arrêt 
poitérieurement rendu. 

11 paroît ne laiirer aucune incertitude 
fur l'étendue que les préciputs de-Caux 
doivent avoir : cet Arrêt a étC pronon- 
cé à l'égard de la fuccefIion du nommé 
Prévef , oliverte en la paroiire de V~LL- 
ville-en-Caux. 

Le fils ainé avoit opté pour préci- 
put , les maifon & mafure oh réfidoit 
Ie déf i~n~ pere de famille, avec un clos 
tout en labour , de douze à treize acres, 
contigu à la maflire , mais qui en éroit 
féparé par des haies vives, & ce n'étoit 
que par une bxriere qui y étoic pra- 
tiquée , qu'il y avoit com~miiication avec 
cette rnafure & le clos en labour. Plu- 
fieiirs fœurs de l'ainé ne coatefiesent 
point cette aption ; le nommé Caiimone 
feu1 , qui avoit époufé une fille Prével . 
prétendit que le préciput ne devoit con- 
fifier qiie dans la mafure ; que la piece 
de terre labourable, féparée par les haies, 
& qui avoit une ouverture vers le che- 
miu de Cany ne pouvoit y être com- 

prife , fur le fondement que le pourpris 
étant ce qui efi enfermé dans les pro- 
chaines clôtures du manoir, des que la 
piece de terre en labour fe tro~ivoit au- 
delà des haies vives, dans l'enceinte der- 
quelles étoit le rnanair, les bâtiments ac- 
çeffoires , la cous & le jardin , elle i'e 
trouvoit conféquemment au-delà des pro- 
chaines clôtures qu'il faiit confidérer 
pour déterminer ce cpi doiî entrer dans 
le préciput. Mais rainé oppofoic que les 
haies viues ne faifoient pas féparation , 
dès qu'il y exifioit un  pail"age de com- 
munieatioii de la mai'we au clas en la- 
bour; que la defiination du pere de-Si- 
mille devenoit par cela ikul manifefie , & 
devenait la regle du préciput. IL eitoia 
a d 5  divers Arrêts que nous avons rap- 
portés , & ilinterviiit ,.le rq. Juin 3775 
au rapport de M. de Ranville , ArrCr: 
qui, en réformant la Sentence &LI Bail- 
liage de Cany , favorable au. puhé,  ad- 
jugea la totalité des fonds , c'eit-à-dire , 
près de quinze acres de terre à l'ainé , 
qimiqu'il ne refiât pas plus d'une vergée 
de terce pour Fobjet de la légitime des 
filles; 

Mzlgsé Ia c h r ~ é  cIe cet Asrêt- , dont- 
aiTcune contefiation fur les faits ne peur 
rendre le principe équivoque, cependanc 
on po~xroit  encore croire qu'il n'a pas 
décidé fi les preciputs en général. ioic 
de Caux , foi1 de Coutume générale 
peuvent avoir des exteniions au-delà des 
chemins publics. Mais, pour ne pas laif- 
fer fubfiQer fur ce point le douce le plus 
léger , raffemblons quelques autorités ,. 
rappelions. les, Arrêts , tant anciens que 
modernes.. & crayons de ne plus hif- 
fer la relroucce de PobjeBion> des che- 
mins, qui ne peiic provenir que dir; dé- 
faut d'attention ciiix expreilions. textuel- 
les de la Coutume ,, manoir G pourpris 
en fin inrégrire'- 

Eu eif;et, la Coiicume cfe Caux, EOW 

me la Coutume gélSém1e elle-mhe , e s  



réplmt l'objet du préciput , a fi peu pré- 
-tendu qu'lin chemin dûr faire obfcacle à fa 
confifiance ou à fon étendue, qu'en aucun 
endroit e lk  n'a pofé cette borne-là, que 
les Réfornlateurs cependant n'auroient pas 
omis d'indiquer , ii elle leur eût paru 
de confidération ; fur-tout la Coutume 
.de Paris , art. 13 , obfervant qu'au fils 
aîné appartient, par préciput en Jiefs , le 
Chbteau , le manoir principal 6 la cour 
attenante arrdir nzanoir depinée à icelui , 
encore que l e  fi$? du L 'hdeu OU quel- 
que chemin fil entre-deux ; la Coutume 
de Poitou , tic. 6 , contenant la même 
difpofition , & notre ancien Style de pro- 
céder , ainfi que BaSnage , nous eniëi- 
giiant , fur l'ait. 279 de la Coiitume , - I & d'après un Arrêt du 14 ~ e v r i e r  I 667 , 
que le préciput en Caux, fe regle com- 
111e 1111 fief. 

Aulli , en fait de préciputs , tous les 
Auteurs s'accordent - ils fur ce qu'lin 
chemin ne forme point folution de con- 
tinuité 2s lieux où , par Corrtume , eJ? of-, 
9c7E 2 Z'ainé par droit d'ainefe , en pré- 
ciput & avant tout partage de IrlficceJI 

Jion du pere ou mere , l e  Chiteau ou 
manoir principal , avec fin clos & 
pourpris G appartenances ; en ce fironr 
comp.is l e  jardin 6 verger prochains , 
d r e m  pour plrrzjr , encore qn'iCs foient 
pparés G hors ciu clos de ln rnaz$n , 
G fiirnt clos à part de murs ou foJ& , 
6 p'entre ledit jardin ou verger 6 clos 
de la maijony ait un grand chemin public : 
Rorichel ,. pag. 108, col. 2 ,  13ibl. du Dr. 
Fr. Il fait de plus obferver que l e  f i f é  
ou chemin d'entre-deux, n'emptchepas que 
Za brie-cour ne f i ~ t  tenue G . rej?utée ut- 
tenante au Château. Imbert , en ion En- 
chyridioui , pag. 189,  di t ,  à l'égard du 
j d i n  dz p h J r  qui fe trouve prPs de 
l'hôtel qci a\>partienr à l'ainé,qu'il ne peut 
lui être refiilë , combien yu zlroit envi- 
ronné de inurailles , ou d'un foffé , ou 
d'un chmin public. 

Duret , Alliance des ~ o i x  Romaines 
avec le Droit Francois , Q. 258 , iious 
en donne la raifon ; c'eit que la maifon ' 

doit étre entendue avec Jes apparterzances , 
az~nces  G comrno~fités , quoique Jituées 
hors , comme Ce jardin , quoique jèjpark 
d'un chemin : il répete la méine clioie,' 
Q 302,  à l'égard de la baG-cotir. Bobé 
étend cette regle dusporcs G enclos quoi- 
que féparés du principal manoir , non- 
feulement par un grand chemin, mais par 
une rue: notes fur la Coutume de Meaux. 

Mais ce que des Auteurs , qui ont 
écrit iiir le Droit coutumier de tout le 
Royaume, ont admis, iious devons l'a- 
dopter , avec bien plus de raifon , en 
cette Province. Les fonds des cl~emins y 
font confidérés.comme une dépendance 
des héritages à travers defquels ils paf- 
fent , Soit en Coutume générale, foit dans 
le pays de Caux. Si nos anciens Ducs 
ne fe regardoient pas comme propriétai-' 
ïes des chemins de leurs domaines , les 
Barons l'étaient dans leurs feigneuries , 
ils percevoient , comme le Souverain, 
des droits de péage ; & lorfqiie les uns 
& les autres donnoient à fietie partie de 
leurs domaines , leurs valiaiix devenoient 
feuls chargés du foin de l'entretien des 
chemins , ou propriétaires des droits à 
lever pour cet entretien. De là , nous 
voyons , par la Coutume, le Vicomte 
du Duc chargé , d'un côté, de la répa- 
ration & police des chemins, tandis que,  
d'un autre côté, les Baillis & les Hauts- 
J~iiticiers veillent à l'un & à l'autre, dans 
l'étendue de leurs moiivances ; de là , ' 

l'ancien chemin royal , s'il eit abandon- 
né poiir un nouveau , revient à l'ufage 
du propriétaire des fonds riverains ; de 
là encore , nos Arpenteurs , dans leurs 
mefures , attribuent ou font fupporter 
moitié des chemins à la terre qu'ils font 
chargés de mefures ou borner, 8s ils 
ne défalquent jamais la quotité du ter- 
rain qu'occupent les chemins, dans la poï- 
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tion de terrai11 qu'ils traverfent ; c'eît 
.ce que Bafnage pence fur l'article 622 , 
en difant que les grands chemins par- 
mi nous , quoique défignés par le nom 
de Royaux, n'appartiennent pas au Roi , 
parce qu'ils font pris fiw nos proprié: 
tés & en font partie : aufi efi-il de 
maxime en Normandie, que des arbres 
excïus naturellement ou plantés fur un 
chemin, appartiennent à l'héritage le p h  
près duquel ils Ce trouvent : ce qui efi 
conforme à I'Ordonnance de Blois. En- 
vain oppoferoit-on à ceci l'art. 4 des 
Ufages locaux de la Vicomté de Bayeux ; 
outre qu'il el1 vifible que l'on-a remar- 
qué en cet article que le préciput ne de- 
voit être réparé d'aucun chemin, &cc. qu'à 
i'égard des précipiits fis en ladite Vicom- 
t é ,  puifque cette remarque eût été inu- 
tile, fi elle eût été d'ufage général ; c'eft 
que comme nous l'avons obfervé au mot 
BERAULT ,. le texte de cet Auteur , 
sétabli en fa pureté primitive , noüs 
avertit que SUfage de Bayeux fait ex- 
ception à la Coutume de toute la Pro- 
vince, & que l'Arrêt des Etienne, de 
rB14 qui n'a niil rapport à 1'Ufage de 
Bayeux, mais q-i a été reiidw en Cou- 
tume générale, a été mal à propos cité 
par SEditeur de Bérault , comme ilne 
conféq~ience de 1'Uiage local' de Bayeux ,. 
puifque conti-e cet UCage, cet Arrêt dé- 
cide que des rnagons tenues.par le pere 
avec le  manoir principal ,. quoiqdeL?es 
f i f int  Pparées de riviere- , ne- fai/ienr 
pas diverJtté de manoirs : au fiiïplus , 
ce point de droit ne peut plus être inain- 
tenant mis en problême, 

L'Arrêt dont nous all'ona rapporter 
Pefpece a décidé expreilemenr que les 
chemins ne forment pas utle fciflion'entre 

les portioiis des préciputs qu'ils travec- 
k n t .  

Le lieur de Poix-Chalons , Secréts't-e 
du Roi , avoit trois Sc~i1i.s que I r : r  
mere commune avoit réiervées à parrn- 
ger ia fucceflion ; IOES du décès de l'ri. 
m ï e ,  le fieur de Pont -Chalons étoit 
mirieur ; on. fit des lots d%nitits ; m i s  
les fcurs prétendirent alors qu'il devoir 
retrancher de foi1 préciput one prairie 
féparée de rnaifons , cour e( jardin fer- 
més qiri le compofoient, par le chemin 
de Hauterive, quoiqa'il y eîx dans cette 
pairie , fiir le bord du chemin , un pref-- 
ioir , ilne petite grange & une &table. 

Le fieiir de Poix-Chalons, auquel les 
fœurs oppofoielit l'article 4 de 1'Ufage- 
locaL de Bayeux, fo~itint qiie cet arri- 
cle n'avoit de force qiie pour la Vicomté 
qui, lors de 12 réformation de la Coutu- 
me , en avoit fait rédiger la difpofition ;. 
& fon opinion fur approuvée par le BailliL 
d'Alencon ,,qui dit  à bonne calife l'option. 
faite du preciput . en icelui compris la 
prairie. 

Le fie~ir Dubois ,, Beau-frere du lieur 
de Polir-Chaloi~s, appell'a de la Sentence,. 
& en la Cour, Me. Bervieu dibit  pour- 
lui que quelques Commentateurs d'e no-- 
tre Coutume (1) n'ont pas héiité à affu- 
rer que la limitation port& par PUfige~ 
LocaZ de Bayeux , a eh! adoptée par la: 
Cour pour régler It: précrput dans. l e s .  
autres Vicorntis ; que tel q! au$. le- finfi- 
ment der plus hbiles JuriJconfiltes- cie. 
nos jours ( 2 )  ; parce que l e  manoir, le- 
clos, le jardin , ernploye5 env l'article. 
3 56 ,. ne doivent. compojer qu'i~n /ml & 
même enclos : qu'à Zh yérite' ,. la. &Pina-- 
tion du pere de famille ej'? dbne  grande. 
autorire' dans lu JixatLon. de ce qui doit. 

(1) 11 n'y a que 1'Editeur de Eérault , qui  par Mes, Roger ,. Eatiglois de. Louvres ,. Hi.- 
Fait penfé , & on & démontré plus haut fom bert , Percliel , Falaife ,, Freret & le Bouç-- 
erreur. geois. d e  BelleviIle.. 

(23 Mej Hervieu parIoit d'un ~virfiufcrit: 



former l e  pr,Icipur romritr , mais pue 
cme  arrtoriti ne peut donner au pre'ciput 
une p!us grmde étendce que celle fixée 
par la loi : il peut augmenter l'enceinte 
du préciput e n ~ ~ ~ ~ ~ ~ t  des terres t7d- 

j a c e n t e ~ ~ ~ 7 ë u ~  de mime la diminuer, en 
,#rr&chant, par de nouvelies clotures , des 
terres qui e'toient dans cette enceinte ; 
mais de/-il pas maare d'étendre l e  pré- 
ciput au-delà d'un chemin OU d'une ri- 
yiere qui doivent terminer f enceinte P 
Car lorJ+e , par Particle 279 , la Cou- 
turne de Ceux Fxe tes préciputs de ce 
canron GU pourpris , il de9gne claire- 
ment p ' i l s  ne peuvent exceh'er ce pour- 
pris , c'$-;-dire l'enceinte, a$n p e  L'aine' 
ne fiit pas fiurnis à la firvitude des 
pnf~ges .  

L'irnpo$Eilité de rdunir dans la même 
enceinte des fonds partagés par des che- 
mins , a fuit admettre pour bornes abfi- 
lues de toute efiece de préciputs roturiers 
Les chemins , parce que tous les objets qui 

- doi~en t  compofir -chacun de ces pre5 
ciputs, doivent é?re contigw 6 limitro- 
phes les ,uns des aurres , fi joindre Jans 
moyen ; condition qui ne fi rencontreroit 
pas dans le cas où il y rznroit u n  chemin 
intermédiaire. 

Le défenfeiir du fieur de Pont-Chalons 
oppofa à ces rairons, les Arrêts que nous 
avons ci-devant indiqués. Il fit voir l'ab- 
f i~rdité de l'infertion de l'Arrêt des Etien- 
ne , dans le texte de Bérault , comme 
conforme à l'article 4 des-Ufages locaux 
de Bayeux. Enfin il s'attacha fiir-tout à 
établir qiGi la defiination du pere de fa- 
mille devoit faire la loi , & que cette 
defiination &oit manifkfle. En confléquen- 
ce ,  par Arrêt du IO Mai 1775) , l'appel- 
lation fut mife au néant, avec dkpens. 

Cet Arrêt rendu pour un préciput de 
Coutame générale , dont la prérogative 
efl fi iuférieure à celle du préciput de 
Caux, ne lailTe donc plus fiibfifier la - 

quefiion , fi les préciputs peuvent s'éten- 
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dre au-delà des chemins, lorfque les por- 
tions de fonds qui  iont au-delà des che- 
mins, Sont viiiblement deitinées à l'utilité, 
à la décoration, à la commodité du ma- 
noir. L'affirmative efi maintenant incon- 
&able. 

11 eit vrai que le I I  Août de la même 
année 1-779, en la Iere. des Enquêtes :il fut 
rendu 1111 Arrêt qui débouta K'. Hoüard 
le jeune de la demande qu'il formoit au 
droit de ion époufe , d'une mafure qui 
n'étoit féparée du principal manoir que 
par une cavée à travers de laquelle il y 
avoit des parages pour accéder du ma. 
noir au preiroir B( autres bâtiments étant 
fur cette mafiire. Mais outre que cet Ar. 
rêt fut rendu contre l'avis di1 Rappor- 
teur ( M. de Moy ) , qui avoit été à l'infu 
des Parties vifiter les lieux , & contre 
l'avis de Mes. Bigot, Hebert, le Rour- 
geois de Belleville , Moulin , Lafoy , 
Raimboult , Fery , Guillibaud , Flavi- 
gny , Fïemont , de Beaulieu , Delaunay, 
Thouret , Jainet , Lavenu , Bréant, Du- 
caitel , Bouvet , Leroy , Lebon , de Biard , 
Thieuilen ,- Thomas , Gilles , Chrétien, 
que Me. Houard le jeune avoir confultés , 
il y avoit ceci de particulier en la cauîe, 
que la mere des parties avoit donné un 
certificat , par lequel elle atteitoit que 
I'intention de ion défuiit: mari n'avoit ja- 
mais été de réunir les deux mahres, & 
que par un excês de délicateffe , MM'. 
Hoaard crut devoir négliger de faire 
juridiqiiement confiater des faits def- 
tru&ifs di1 certificat , qui auroient mis en 
évidence l'intention d i  avoit été ion beau- 
pere de ne faire qu'une feule mafure d a  
deux. 

Te l  efi le  feu1 motif qu'a pu avoir cet 
Arrê t ,  pour n'être pas en contradidion 
avec celui rendu en faveur de M. de l'ont- 
Chaloos , & polir ne pas jetter des douteç 
fur les maximes fuivantes. 

IO. Qu'en Coutume gknérale , le préci- ' 
put ne confifie qu'au manoir, clos, cour 

& 
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& jardin entre lefquels i! y a correî- 
pondxice , quoique réparés par des che- 
mins : Arrêts de I 5 71 , des 20 Juin 1614, 
& IO Mai r779. 

2". Qu'en Caux , le préciput fe regle 
comme un fief, & qu'il confifie non-feu- 
Itinent au manoir , mais au pourpris ; 
c'elt - à- dire à tout ce qui eit approprié au 
manoir : Arrêts des I I Février I 667, 20 

Août 1672, 8Mai 1761,& 14Tui111775. 
3". Que l'on ne doit point détacher du 

prcciput un fonds, fous le prétexte qii'il 
s'y trouve une maifon accommodée à i'u- 
fage d'iiii fermier , & où il feroit abfolu- 
ment poffible de réfider ,- parce que non- 
feiilemeiic Bafiiage & Pelnelle établiffent 
cette propofition fur les rairons les plus 
décifives , mais qu'elle a été appro~ivée 
par l'Arrêt du 19 Mai 1744 (1). 

S E C T I O N  I V .  

Préciprrt en ficceflans collatérales. 

1". Si dans ces fortes de fuccelTions il 
n'y a qu'un fief allis en Caux , rainé , fe- 
Ion la Coutume gtnérale , peii't le pren- 
dre pour préciput ; & s'il y a plufieurs 
fiefs , les freres partagent felon la Cou- 
tume gtnérale : Articles 318 & 322  

de la Couturne. Si les partages ne peii- 
vent être faits également, à raifon des 
fiefs qui de leur nature font individus , 
ellimarion d'iceux doit être faite au de- 
nier 20 ; & il efi au choix des repré- 
fentants l'ainé de prendre le fief , en 
payant aux autres leur part de l'efiimation ; 
où ils cil feroient refulints , le fief fera à 
celui qui fera la condition des autres meil- 
leure ; 8r s'il n'y a que des filles , elles par- 
Ngeront felon la Coutume : Article 321. 

zO. Si en ces fuccetlionsil y a propres qgi 
foient partables entre les mêmes lieritiers, 
I'ainéne pourra prendre qu'iin préciput fur 
route la mare de la fucceifion : Art. 3 I 9. 

Les neveux , arrieres -neveux étant en 
femblable degré, fuccedent à leurs oncles 
& tantes, par têtes , & non par fouches; 
tellement que l'lin ne prend non plus que 
l'autre, fans que les defcendants des ainés 
puiffent avoir droit de préciput j. la re- 
préfentation de leurs peres : Article 320. 

3'. Les enfants de Oeïes ainés venant 
par repïéfentation de leurs peres cn fuc- 
ce1Tion d'acquéts en ligne collatérale. ne 
prennent aucun préciput au préjudice de 
leurs oncles ou tantes : Article 308: 

De ces textes , il réfiilte d'abord que 
lorfqu'une fucceffion collatérale échet 
à plufieurs freïes , & que dans cette fuc- 
ceffion il y a un ou plufieurs fiefs nobles, 
l'ainé a droit de préciput ; mais que fi la 
fuccefion échet à des neveux & arrieres- 
neveux par repréfentation de leurs peres, 
alors les defcendants des ainés n'ont point 
de pr'ciput. 

Un: feconde vérité qui fost néceffaire- 
ment de ces textes, efi que lorfqu'une fuc- 
cefion d'acquêts compofée d'un feu1 fief 
noble, échet à deux coufins - germains 
iffus de deux fceiirs , le defcendant de 
l'aillée n'a pas le droit de retenir le fief 
en payant à l'autre l'efiimation au denier 
20 ; il doit , au contraire, le partager. 

Troifieme vérité. Quoiqu'un fi-ere piiiTe 
réclamer 1111 préciput vis-à-vis de Tes fi-eres , 
en iiicceflion aux acquêts de leur oncle, 
cependant un coufin-germaiii ne peut en 
former la demande vis-à-vis fes couGns, en- 
fants du frere de fon pere, qui, comme lui, 
viennent en leur propre nom à la fuccelTion. 

- - -- 

(1) Nous n'avons pas balancé à copier , 3 moire forme un  Traité complet fur la matiere 
t'égard du préciput de Caux, le Mémoire fait des préciputs Normands ; (Sc que ce feroit une 
par Me. Houard le jeune, lorfque Ton proces ridicuiité qu'un pere fiit chercher chez des 
étoit pendant devant les Juges du  Bailliage étrangers , des lumieres que foi1 propre fils 
d'Arques, parce que les plus célebres Avo- peut lui fournir. 
cats de la Province conviennent que ce Md- 

Tome I I .  X x x  . . 
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Quatrieme vérité. Les freres venant en 

collatérale à uene fuccefiion où leur ainé 
. prend pour prtciput le Seul fief dont elle 

elt compofée , il ne leur dois pas la pro- 
vifion du tiers de ce fief à vie , dont & 
l'égard des propres de fiiccelTion direae 
ils feroient en droit de former la deman- 
de ,  fuivant l'Article 346 de la Coutume. 

C'efi au développen~ent de ces quatre 
aTertioiis , que la prgfente feaion va être 
cmfacrée. Nous donnerons pour appui 
à la premiere , lin extrait de Confdta- 
tions imprimées , qui out été publiées 
fuccejTivenent en r776 & 1777 , par 
Mes. Roiifil de la Berardiek, Dtidouet , 
Ie Paulmier , Profeifeuïs en Droit , & 
Godefroy , Aggregé en Yuniverfité de 
Caen ; par Mes: le Danois , le Clerc , 
Picard de Prebois , Alexandse, Mauger , 
Chauvin, CauvindesBoiitieres, le Breton , 
Gady de la Vigne, Avocats au Préfidial de 
la r d m e  Ville ; par Me" Flauit , Hervieu , 
Hebcrt , Moulin, Legendre, &c. Avocats 
au Parlement de Rouen. 

La quefiion étoit ainii pofée : 
Anne décede ; fis firrls héritiers nux 

meubles 6 acquérs ,  fin^ trois freres. , 
$ls dun  frere. C e ~ e  Jùccefion au& ac- 
guêts eJ3 compofi d'une terre noble G. 
de rotures. LIuink de ces héritiers , le 
Jeur Morant , demande comme ainé des 
freres , le $ef en Préciput ? Sa demande 
e/-elle juJe ? 

Les puînés , à l'appui de la négative, 
invoquoient l'autorité de l'article 3 2 0  , 
qu'ils interprétoient , ccimme Peînelle & 
Routier, en faifant difiinaion entre les 
freres , héritiers aux acquêts de leurs 
freres , & les freres héritiers aux acquêts 
de leurs oncles, & prétendant que l'ar- 
ticle 11 8 ,- quant au préciput qu'il ac- 
corde à l'aine, n'a lieu qu'au premier de- 
gr6 , c'efi-,à - dise entre freres héritiers 
de leurs freres , & non au fecond degré ,. 
c'efi-bdire entre les freres héritiers d e  
leurs oncles; & ils tiroient cette induc- 

tion des articles 308 & 3 2 0  combinés, 
en preuve de l'exaditude de l'opinion de 
Pelilelle & de Routier. Les fieurs Mo- 
rant , puînés , citoient l'Arrêt de I 577, 
rapporté par Bafnage fous l'article 319. 
Car felon ce Commentateur , le prix du  
fief dont les freres d'O , aprPs en avoir 
été évincés , eurent récoinpede fur leurs 
garants , fut partagé avec les puînés. 

Les Avocats dont nous avons indiqué 
les noms, répondoient n que le vœu $né- 
».ml de la Coutume , dans le titre des 
» fuccefiïons collatérales aux meubles & 
D acquêts, efi que les fucceffions pafinc 
n au plus proche parent. Il n'y a qu'un 
>, feu1 cas oit la Couttmie fe foit écartée 
D de ce principe , c'efi celui où le défunt 
» a lairé des freres , & a laiffé des ne- 
r> veux fortis d'un autre frere qui étoit 
» mort avant h i .  NOS peres fentirent qu'il 
>, feroit trop dur d'exclure les neveux du 
x défunt qui auroient perdu leurs peres 
».& meres, p u r  faire paffer la ftxcefiion 
» aux freres ou aux fœurs du d é h t  qui 
» vivraient au moment de l'ouvcrtlire de 
ni cette fuccefion ; & par cette confidé- 
n ration , la ~ep~éfentacion fiit admire au 
» premier degré : Art. 304 & 305 de la 
x Coutume. Mais en rappellanr aiiifi les 

neveux polir fuccédei. avéc leurs oilcles, 
>. on jugea qu'une telle grace ne devoit pas 
n s'étendre juf'qu'à accorder aux neveiix , 
» fortis de I'ainé ,préciput an préjudice de 
» leurs 01;cles ; on les borna donc au par- 
» tage, & on les priva dti précipat par 
»-l'article 30% Cet article ne prive pas 
» l'oncle , s'il efi fils ainé, du préciput 
» vis-à-vis de fes neveux ; ce font ceux- 
» là  feuls qui éprouvent cette privation 
»vis-à-vis de leurs oncles. Et en effet, 
n puifque l'ainé par l'article 3 I 8 a préci- 
mput vis-à-vis de fes freres , pourquoi l'en 
D auroit-on privé au regard de fes neveux? 

» Par une fuite de ce que la Coutume 
r> exclut de préciput les neveux venants; 
B à la fucceihn à ritre derepréfentation, 
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a lorfqu'elle regie par l'article 320 , I'or- 
>) dre de fliccéder entre héritiers de dif- 
» férentes branches , foit coufins - ger- 
» mains, foit couiiiis plus éloignés, mais 
»tous de pareil degré; elle avertit aufi 
n en ce inème article, que ceux qui def- 
n cendront de l'ainé, ou de la fouche ai- 
» née, ne dûivent prendre aucun préci- 
D put  à la repréfentation de l'ainé fur 
n les branches puînées. De ces obierva- 
>) rions il fuit donc qu'en fuivant I'efprit 
n & la lettrede notre Cautiime , il ne doit 
n pas y avoir de précipi,t toutes les fois 
» qu'il faiidroit le demander au droit d'un 
» afcendant , & par repréfentation ; & 
PI qii'aii contraire, le préciput efi dû quand 
11 l'ainé le demande de ion chef vis-à-vis 
n de fes freres ou de leurs repréfentants. 

n Dans l'efpcce propofée Four le fieur 
o Morant ainé , il eit après cela'aifé de 
)) voir qu'il ne vient pas au droit d'une 
>> repréièntatiori , qu'il demande lin préti- 
1) put vis-à-vis de fes freres ; le préciput 
» lie peut donc lui Gtre coateflé cc. 

Ce développetnent des articles 308 & 
320 de notre Coutume étoit rendu de 
plus en plus naturel par les Avocats con- 
fiiltés, lorîqu'ils rappelloient cette grande 
maxine de notre droit inunicipal , que 
J; dans la JÙcceJion qui e(? en partage, il 
y a u n j e f  noble , I'ainé'peur l e  prendre 
par prt'ciput ; cas , difoient-ils , cette re- 
gle générale ne peut être détruite que 
par des exceptions très-expreh : or , 
on n'y trouve d'exceptions que dans les 
articles 308 , 3 to & 3 21 , c'eit-à-dire 
poiir les cas Setils où les enfants des 
ainés viennent fucc&ier à la repréfenta- 
timi de leurs peres ; en ces cas , ils 
n'ont point de préciput. 

La fageffe de l'exception pour le pre- 
mier cas, elt palpable : le Légiflateur 
voyoit le fils ainé arez favorifé par le 
préciput que lui donnoit la loi en la 
SuccelTion de fon pere , fans lui accor- 
der encore l'avantage d'un préciput vis- 
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a-vis d'oncles, defquels on l e  rappro- 
choit par grace. 

Dans le fecond cas , celui de l'article 
- 

3 2 0 ,  il ne slagifToit que d'héritiers de 
diverfes foiiches , puifque cet article 
profcrit la fuccefion par fouches entre 
les liéritiers dont elle parle , & qu'il 
efl impofible que des freres f~iccedene 
entr'eux par fouches : o r  , comrrie le 
partage étoit ordonné par têtes, entre 
les héritiers de diverfes fouches, le droit 
de préciput ne pouvoit pas s'&tendre en 
faveur de l'ainé de la fouche ainée, fur 
les biens revenants aux fo~iches cadettes. 

11 efi vrai que l'article 321 , qui n'eff 
qu'une fuite di1 320". article, permet au 
reprérendiiit Sain6 de garder le fief de 
la fuccellion qu'il partage par fouches, 
mais c'en en l'obligeant à une récom- 
penfe envers les fouches piiînées ; il ne 
prend donc point vis - à - vis d'elles de 
préciput ; il n'a d'autre avantage que 
celui de la  référence du choix d'une 
e'fpece de bien qui., p,ar fa nature , eR 
indivifible. 

Enfin , lorfque la fuccefion collaté- 
térale efl dévolue à des freres , foit que 
cette fuccefion foit celle de l'un de leurs - 

freres , foit qu'elle foit celle d'un coufin 
ou d'un oncle , (car les articles 3 I 8 & 
322 fe contentent de défigrier la nature 
de la fucceffion , fans déterminer le degré 
de parenté auqiiel les héritiers font au 
défunt ) , alors , les droits de l'ainelfe 
étant laiifis dans toute leur force, le pré- 
cipw a lieu. 

L'Arrêt des fieurs d'O , loin de con- 
tredire ces i~rerprérations de la Cou- 
tume, les favwifc. En effet , I'ainé des 
coliéritiers du iieur d'O avoit eu dès 
I 5 47 , les fiefs de Fontenay & Senon- 
court en préciput fur la fiicceifion aux 
acquêts de fon oncle : il y avoit un 
proces que pourfiiivoit M. de Bal- 
fac pour diftraire de la fuccefion du 
fieur d'O ces mêmes fiefs que i'on 

X x x  z 



prétendoit avoir été mal acquis. L'Arrêt de 
I 5.47, prena.nt en coniid&ation l'inftan.ce 
pendante, avoit. accordé à rainé défini- 
tivement vis - à -  vis de fes freres , les 
deux fiefs pour en jouir pa.r pr6cip~it, 
parce' qu'il donneroit. caution de rap- 
porter les jouiifinces, fi M. de Balzac 
réujTiffoit dans. fa réclamation , & les 
rotures abandonnées aux puînis , furent, 
eu égard au préciput de l'ainé, mifes en 
féqueltre , $qu'au jugement du pro- 
cès. 

Le iieur de Balzac ayant réirfi , les 
dei1ie.r~. dus à calife de l'évi8ion des 
fiefs de,Fontenay 8r d.e Senoncourt, que 
les garants d:i Ke.1i.r d'O , acq,uéreur- , 
furent obligés de pa.yeï à fa fi~ccelGon ,.de- 
vinren't rotures & meubles,.& c.on.Séq?iem- 
ment. partables entre les freres. L'ainé ,: 
aux teimes del'art. 3.1 g , dernanda,un.pré- 
cipiit fur les propres, & à partager lès 
acqaêts dans.lefquels iI ne fe trouvoit plus 
de biens nobles : ce partage n'étoit donc 
pas , comme 1'Editear de Bà.ïnage l'a ha- 
fardé, pour r:écompenfc du préciput, mais 
pour fa part dans les fiefs de Fontenay & 
de Senoncourt, qui ne fe- troiivoient plus 
dans la fucceilion du fie~ul..d'O , %$il divifa. 
les acquêts ; car dès que. cette liicceffion. 
étoit dépoiiillée de biens nobles, il n'y 
avoit plus de préciput à démader,  p h s  
de fiefs , plus feitimation , caaSéquern- 
ment plus de récompenfe ; les idees de 
récompenfe & iic précipiir: noble fois 
inconciliables. L'Arrêt des rieurs d'O a* 
donc jugé que l'ainé dan8 la fuccefin 
de l'oncle, a droit de précïput dans les 
acquêts , foit vis-A-vis dé fis freres , fojt 
vis-à-vis de {es coufins ;.en u n  mat, lorf- 
qu'il ne participe point à cette fuccef- 
iion comme repréfentanr Con. yeïe , mais 
j w e  proprio. 

La feconde atTerti0.n ne peut &tre 
&ieiix démontrée que par la difcutfion qui 
en a été faite dans l'efpece fuivante. 

-Le fieur Jofeph-Hy acintbe-Anne Deii 
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nos moiirut en 1748 , domiciliC dans 
le Maine ; Marie-Jeanne & Marguerite 
Defnos , fes tantes, ne vivoient plus. 

Ses acquêts appartenoient à Francois 
de (2uefnouard.s , forti de Marie, 8r 3 
Louis le Verrier, fils de Jeanne, comme 
parents paternels , hivant l'article 3 17 
de la Coutirme de Normandie, fous la- 
quelle ils étoient Btués. 

Marie-Anne le Verrier , feus de Louis, 
étoit morte. Francois de Quefnouards , 
forti de la tante ainée du défunt. fe fai- 
fit ,. à ce titre , des Etrieiix , Sed acqliêr. 
Le patronage de l'Eglife de Ha~i-ffay étoit 
l'unique avantage de ce fief ; ce fief ,. 
échu à deux mâles, paroiifoit indivifi- 
bte par cette raifon , & Francois de 
Queîiioriards crut avoir l'e droit de le 
<&les tout entier, fituf à payer à fon 
cohéritier fa part de l'efiimation , fuivaiic 
l'article 321 de notre Coutume : mais 
Louis le Verrier fe garda bien de ré- 
clamer cette part. Frailois deQuefnouards 
pofféda donc le fief comme s'il en eûc 
été feu1 propriétaire. 

Le Beur de Quefnoiiards mourut en 
1760 ,  & le fieiir Pontavice, fils d'An- 
toinette de Quefnouard'~ , héritier du 
défunt , préfenta au Bénéfice - cive de 
Hauflay , le fieur Lecoq , en r 764 ; ce 
titulaire mourut le 16 Mai 1772, & le 
lieur Pontavice nomma à Fa cure le lieur 
Julien. 

Le Reur Gaallon- Dorierre &oit de- 
venii, héritier de Louis le Verrier , fon 
grand'oncle rnate~nel ; & le I z Novem- 
bre 1772 il nomma à cette même ciire le 
fietir Dugap.. Le fieiir Gaallon-Dorierre 
vendit enfuite à la dame de Nanrrai1,tous 
fes droits fur le fief des Etrieux. Le fieiir 
Dugay ayant pris poffeilion du bénéfice, 
le iieur Julieii forma coinplainre contre 
lui , le 21 Janvier 1773 ; --- & tandis 
que k s  deuxcornpéciteurs plaidoient fur la 
préférence au bénéfice, la dame de Nan- 
trail avoit intenté a8ion corme le 



fièlir de Pontavice en Ici Sénéchauffée 
royale de Fougere , où il étoit intervenu 
Sentence , le 2 Juillet 1774 , dom il 
s'étoit porté appellant. Sur l'appel, la 
Cour du Parlement de  Rennes , le g 
Août 1 7 7 7 ,  avant faire droit ,  ordonna 
n que la partie la plus diligente fe reri- 
)Y reroit 211 parquet des Gens du Roi du 
n Parlement de Roiien , les prieroit d'af- 
:) fembler l'ordre des Avocats dudit Par- 
» lement pour donnes aBe de notoriété 
n de l'ufage pratiqué dans la Province 
a de Normandie dans les partages des 
x fiefs acquêts , entre deux coufins- 
>P germains , iifus de  deux fœui-s , & de 
)Y déclarer ii celai des coliéritiers qui 
n defcend de Paiiiée des fœurs peut yrd- 
B tendre le droit de retenir la totalité 
» d u  fief, en payant par eflimation au 
s denier zo la porcioa de fon cohéi-itier , 
>>fils de la fœur puînée; ou fi , au CO:]- 

s traire, ce dernier ne pouvoit pas pré- 
D tendre le partage du fief, & le fils de 
»rainé ne devoit pas être refireint an 
o feu1 droit de choifie : y i i r  après I'aâe 
>) de notoriété rapporte a la Cour ,  être 
n ordonné ce qui feroit vil apparre- 
n nir «, 

Les parties folliciterent donc T'a& de 
rsotoïiétb , &-il leur fut délivré lc 3 0  
Avril 177 7 ,  atteit-é par M. de Grécourt, 
Avocat-Gnkral , & MM. les Syildics 
& anciens Avocats du Parlement d e  
Rouen, ainfi que nous l'avons dit article 
ACQUÊTS. Cet ac?e porte que , Iq5ju'unc 
ficcL'gion dacpê t s  , compo/Èé d'ua j e f '  
noble , échet d deux cozrjîns-germ.~ins , 
gus de deux fœurs , le defit-tdanr de l'oi- 
née n ' a p s  Je droit de retenir Zejrf, rnuis 
qu'il doit é t ~ e  partagi. Mais lefieiii- de Pon- 
tavice ne fe rendit pas à la force de I'ae- 
te de notoriété : MM. Hébert-, Syndic, 
Langlois de Lotivres , de 13ellcville , 
Bréant , Moiilin , Duval , Leclerc , Du- 
haguet, de Lignieres , Avocats, l'avaient 
 SM^-fuie ;il y oppoia les a ~ i s  contraires. 

de Mes. Bigot, ancien Syndic , Janfe , 
Lehoué, Féry , Tofcan , Lebon, l a n -  
glois , Flavigny , Ducaitel , Fri!noïit , 
Duhaguet , Thouret , Bigot le jeune , 
Malfillaflre , Lallouette , Tocqueville , 
Jârnet , Guillibaud , Ihieullen , le Maî- 
tre , Montbillet , Raimbotilt , Guifier , 
&c.. Me. Féry , l'un d'eux, pofoit ainfa 
ce qu'il appelloit fes principes. 

u l'indivifibité des fiefs entre mâles , 
» ii'eit pas , dans notre Coiitume , iiis 
a droit d'exception ; tous fiefs font irnpar- 
n tables , c'eit la loi gknérale & le droit  
 commun des fiefs en Normandie ; néan- 
a moins s'il n 5  a que des JilZes héritieres, 
» l e  $ef de FznuEert peut erre diviJL juF 
n qu'en huit pnrties : voili l'exception , 
n elle n'efi faite que pour les filles héri- 
n tieres. 

» Si la Coutume n'avait que cette uni- 
R que difpofitim relatibe aux fiefs , cette 
n exception ne pourroit s'étendre aux en- 
)) fants mâles fartis des filles , parce qti'ik 
» elt de la nat:ire de t w t e  exception ,, 
». qu'elle ne p e u  être étendue au-deli des, 
n ternies de la loi qui l'a faite. 

»La Coutunre a voul1i. qu'en fuccefion 
n. de propres , les mâles Sortis des filles 
» parriciyafl'enc à la faveur accordée à. 
n leurs meres de p o ~ y o i r  divirer les fiefs ,. 
n art. 272 de 1% Cout~i~ue ; in$s il ne 
» s'agit dans cet article , qne des fiefs 
» tenant natore de propres ; ks mâles 
n foreis des &Iles vknaent à, la licceî- 
»fion des propres h droic de repréfen- 
,. tation : or , la repréfeiita~ion , en fuc- 
nt ceffian de propfes , efi admife $que& 
n dans le feptieme dégré , art. 42 des- 
= Placités. 

» Si dansla canfe ditlieur dePsntavice 
A l  s'xjffoit d'ua fief tenant nasure d e  
mpropre , il aiiroit été diviiible entre 
n Francois. de Qudnouar.ds & Louis le 
n Verrier , parce qu'ils y ieroient venus. 
n par repréfenratioii de Narie & de Jean- 
m e  Defnos leurs meres ;. mais il s'agit. 



o d'un fief acquêt, &l'on ne fiiccede pas 
» aux acquêts par repréfentation, au=delà 
n du y remier degré de la ligne collaté-. 
n sale : art. 304 de la Loiitume, 

n LeSFet de la repréfentation au pre- 
n mier degré de la collatérale aux ac- 
n quêts, eif le même que dans les fi~c- 
» ceEons aux propres ; le repréfentant 
» partage par fouche , parce qu'il exerce 
n le droit de la perfonne repréfentée : 
u art. 305. 

rn Hors le premier degré de la colla- 
H térale aux acquets, l'effet de la reyré- 
» fentation ceffe ; les coulins partagent 
r> par têtes & non par fouches, parce 
n que c'eft de leur chef qu'ils fuccedent , 
,> & non du chef d'autrui ; parce q'ue 
» c'efi leur droit qu'ils exercent, & non 
H le droit des perfonnes dont ils defcen- 
n dent : article 320 de la Coutume. Les 
» neveux, arrieres-neveux 6 autres étant 
a en fernblable degré, Juccrdent par têtes , 
n 6 non par Souches ........ f ins pue les 
* repre$mtants des ainés purfin-t avoir 
i s  droit de préciput d la reprepntation de 
n leurs peres. 

n Pou rquoi les rcprejrentants des aine's 
s dans le fecond degré n'ont-ils pas droit 
n de priciput dans les fuccefions aux 
» acquêts , à lu reprepntution de leurs 
nperes ? C'efi que la repréfentation n'a 
n pas lieu dans le fecond degré ; que 
D les enfants des ainés viennent à la fuc- 
>> cefion , jure fuo ; enfin , c7e!J qu'ils n'y 
s exercent que leur'dïoit , & non le droit 
rs de leurs peres. 
s Ces exprelfrons de t'article 320, les 

m neveux , les ari-ieres-neveux , embrarent 
» les nieces & arïieres-nieces ; elles rut- 
» ccdent entr'ellec comme les neveux & 
n arrieïes-neveux. Quand l'article 321 qui 
u en eft une fuite dit q u e j  les partages ne 
n puvent être faits également , à raqon 
» des jefs qui,  de leur nature , finr in- 
ji dividus , eyirnation d'iceux doit en éfre 
»faite au- denier 20  , G. qu'il fira au 

n choix des repr$ntunts Pain k de prendre 
» l e  f ze f ,  en payant clux autrts leur part 
» de I'eyimation ; ces ex pre fions , il fira 
n aux choix des repreJènrants Pniné, em- 
» braffent , par la même raifon, les re- 
» préfentants l'ainée : ubi eJ eadcm ratio, 
» ibi idem jus. 

» Si les fieurs de Queliiouards 8: de 
» Brémoriii ftiKent forcis de deux mâles, 
» le premier, comme defcendant de l'ai- 
» né, auroit eu le droit de prendre le. 
» fief, en rembourfant le defcendant du 
rr cadet en argent ; il a donc le même 
n droit comme defcendant de la fœur 
n ainée , y uifqiie ces expreflïons de la 
» Coutume , il fira au choix des repré- 
n fentants l'ainée , embraEent incontefta- 
» blement les repréfentants de la fœur 
» ainée , comme ces autres exprefiions 
n de l'article 320, les neveux 82 arrie- 
» res neveux, embrairent les nieces & 
n arrieres-nieces. La derniere difpofition 
x de l'article 321 ne permet pas de Pen- 
» fer que les defcendants mâles de deux 
n filles aient comme elles le droit de 
,>partager un fief acquêt. 

n E t  s'il n'y a pue des jlles , ellespar- 
» tggeront ( le fief ) fuivant la Cou- 
n tume. 
), Il s'agit ici d'un fief acquêt : fi la 

» Coutume eût voulu qu'un fief acquêt, 
» fût diviîé entre mâles defcendants de 
» filles , elle fe feroir: exprimée dans I'ar- 
» ticle 3 2 1  comme en l'article 272 , à 
» l'égard des fiers tenant nature de pro- 
» pres ; elle auroit dit : elies ( les filles) 
» t$ leurs reprepntunts , encore pu'ilsjfi 
» f in t  males , les partqeront. 

n Ce n'efi pas ainfi qu'elle s'eft expri- 
a m & ;  elle a dit feulement : elles Zt 
npgrtageront fiivant la Coutume. 

» Elle n'a donc pas voulu que leurs 
» enfmts participaffent dans la fuccefion 
n aux acquits à la même faveur qu'elles; 
D elle n'a donc pas voulu que leurs en- 
B faim mâles partageaire~t~ comme elles 



P R E  
» & à leur repréfentation Ie fief acquêt 
rr comme le fief propre : elle n'auroit pu 
8 le vo~iloir fans contradiCtion, 

al'article 321 n'auroit pu contenir 
n une difpofition pareille à celle de l'ar- 
e ticle 272 ; c'eh été admettre la repré- 
» fentation au-delà du premier degré eu 
n fucceilion d'acquêts , tandis que par 
n l'article 304 , elle l'avoir bornée au 
w premier degré u. 

C'efi doni: l a  plus mzuvaife de toutes 
les conféqaences , que celle de prétendre 
qu'un fief acquêt foit diviiible entre mâ- 
les, defcendants de filles, par la raiSon 
que le fief propre le kroit. 

)) Le fief propre efi diviiibl'e , parce 
w qu'en fuccefion de propres, la repré- 
B fentation a lieu jufques dans le feptie- 
*me degré de la collatérale ; le fief d'aï- 
n qiiêt ne l'efi pas, parce que dans les 
xfuccefions aux acquêts, la repréfenta- 
ntion n'a plus lieu hors le premier 
n degré. 

B On objeQe la difpofition de l'articlé 
~ 3 1 7  , qui dit : en ladire fuccelfioil où 
n il y a ïeyréientation de fexe ; les 
n defcendanrs des freres préféreront les 
1) defceiidants des Sœurs, étant en pareil 
n, degré. 

»Mais quel' rapport cet article a-c-il 
n avec la quefiion ? Il annonce la pré- 
» dileBion de notre Coutume pour les 
v mâles, & c'efi tout. 

» Suivant cet article, la fille fortie d'un, 
» frere préférera le garqon forti d'une 
o foxr , dans la fuccefion aux acquêts ; 
D mais fuit -il de là que deux coufins- 
B germains , appellés de leur 'chef à une 
x, fuccefion , aient le droit de partager 
s le fief acqu6t 'qui s'y trouve , comme 
n leurs meres l'auraient partagé ? Non ,, 
r, affurément. 

» Les coufins-germains venant de leur 
n chefà la fuccefion , c'eR leur droit, 8c 
» non celui de leurs meres qu'ils exer- 
*cent ; voilà poiirquoi ils partagent par 

» têtes; s'ils venoient à la  fuccefion d'un 
u fief acquêt, à la repréientatioii de leurs 
» meres, ils y fuccéderoient par fouches. 
» Chaque fouche y prendrait une parc 
n égale , fa~is confidérer le nombre des 
» individus qui en Seroient Co:-tis. Tel eit 
P l'effet de la repréfentation. 

» Cependant fi Louis le Verrier avoit 
a eu fis fœurs , & que le fief des Etrieux 
n eî~r été un plein fief de haubert, il eit 
» hors de doute qu'il auïoit pris îept parts 
» dans le fief, en vertu de la derniere diC 
» pofition de l'article 3 2 0  , 1.9 Front l e s  
>P fœurs part au profit de leur frere ; le 
» fieur de Qiieînouards n'y auroit eu qu'un! 
» huirieine : ils ne fuccedent donc pas à 
» ce fief à la. repïéfentatioii. de Marie & 
)> de Jeanne Defnos leurs meres , mais 
»jure proprio ; ils ne doivent donc pas 
» divifer~,le fief comme leurs meres I'au- 
,n roient:i fait , parce que l'article 3 2 ~  

» l'auroit dit ,. parce c'eft le propre de. 
» toute exception de ne pouvoir s'être 
» étendu? au-delà des termes même de la. 
» loi qui la prononce, Et s'il n'y a pue. 
njiZIcs ( dit larticle ;LI ) elles partage- 
» ront l e  Jrf f i i vmt  la Coutume. Le fief 
» des Etrieux defi pas écliii à des filles ,, 
n msis à deux mâles coufins-germains. 
a, Point de partage de fiefs entre inâleZ;, 
»l'article 32r ne leur eit pas applicable ,. 
» il ne contient exception que pour les. 
» fiIles. 

Ce Mémoire pour le fieur de Pontavice,, 
ne refla pas fans réponfe ; les Avocats 
qui avoient foufcrit l'a&e de notoriété du. 
30 Avril , publierent un Ecrit fous ce 
ri tre : Principes de l a  Coutume de Nor- 
mandie, fur la divz3bilite' des Fefs , jur 
la reprepntarion 6 Sur L'égalité de partage, 
entre $/Les. 

» L'efprit de la Coutume a toujours été 
n de préférer les freres aux fœnrs ; & 
>, entre les freres , de faire queY lu'avan- 
-» tage aux ainés de plus qu a leurs ca- 
» dets; c'eit'le defis de conferver les biens 



n dans les fainilles ,- qui a don& mitTaance 
n à ces ufages qui font dcvenus loix , 
>, quand l'auîorité publique les a fait ré- 
n diger ~ a r  &rit. 

» De là  vieiineiit les difpofitions qui 
a> exclueiit les fiiles mariées par leur pere 
» ou mere de preiidre aucune part dans 
» leur f~icceGon, & qui les obligent à fe 
» contenter de ce qui leur a été donné 
» en'mariage , fuivant les artic!es 25 O & 
n 25 2 de !a Coutume. D e  l à  viennent l is  
» difpofitions qui excluent les fœurs & 
» leurs defcendanrs de prendre part à la 
» fuccefion de leurs afcendants , & q u i  
x les séduit i iine fimple légitime quand 
» elles ont des îseres , ou quand il fe 
i, trouve des defcendancs des freres; & 
n par une fuite de cette prédilcCtion polir 
î la ligne mafculine , les filles & leurs 
r, defcendants font exclus de toute fuc- 
1) cefion collatérale , foit aux $ropres , 
u foit aux acquêts ou aux immeubles 
s quand il y a des freres ou des defcen- 
» dants des fi-eres , f~iivai~t Ics articles 
» z4S , 309 & 3 i 7 de la Coiitume de 
n Normandie , & c'eft ce qu'on appelle 
» repréfentation de fese. De là viennent 
x enfin les avantages que la Coutume fait 
n aux ainés , où à ceux qui les repréîen- 
n tent , & le droit de prendre pour eux 
»l'habitation du pere; ce q u i  s'appelle 
l préciput ou avantpart , en donnant ré- 
» compenfe à leurs cadets en autres 
»biens de la fuccefion fur le pied du 
YI revenu , fuivant l'article 35 8 ; & en 
,J Caux par a r m t  part , iàns aucune ré- 
w compenfe , fuivant I'arricle 295. E t  
n comme les fiefs ne yenvenr: fe divifer, 
n elle donne à i'ainé le droit de prendre 
n le fief pour ion partage , par l'article 
» 337, à charge de laifTér lc reite de 
33 la St~ccefGon à fes fi-eses ; & quand 
s il y a plulieurs fiefs , les autres fre- 
s res peuvent aufi  en prendre chacun 
n un par préciput , & aux mêmes 
D conditions , fuivant l'article . 339. 

P R E  . 

w S'il ne refle point de bien aux pal- 
» nés , ou à queiques-uns d'entr'euu, l'aï- 
» ticle 346 ne leur IaiiTe d'aiitre reffo~~rce 
>,qu'une peniion i vie fur le dernier fief 
» pris par préciput, équivalente au tiers 
n du revenu. ). Entre filles & defcendants des filles 
» qui fi~ccedent , foit en ligne direLie, foit 
n en ligne collatérale , tout efi égal ; au- 
n cune ne peut réclamer fur l'autre nul  
n droit d'ainefie , nul préciput, pas même 
» quand il y a des fiefs dans la fucceifion: 
» au cont-raire , la Coutume permet de 
n divifeï les fiefs jiifqu'en hu.t parties , 
» s'il y a autant de filles ; ce qu'elle ré- 
» pete même en trois endroits. 

,> Article 272. QuandlaJucce@on tom- 
» be aux jlles par faute d'hoirs mriles , 
D elles partogcnt également ; 6 les jefs no- 
» bles , gui pnr lr l  Coutume Sont inriivi- 
» dus ,  fint partis entre lefitesjilles , &' 
» LEURS I I E P R ~ S E N T A N T S  , en- 
» core qu'ils filfint maes. 

n Article 3 3 6. TousJiefs nobles fint 
» irnpartables & individus ; néanmoins 
n quand il q'y a que des Jilles héritieres, 
» le fÎef de haubert'peut être d i v g  juF 
» qden huit parties , chocune dehuel- 
» les  huit parties peut avoir droit de 
» cour G ufige , ,/ur@iclion G pge- 
n pltige. 

» Article 3 60. Les feurs , p o n d  elles 
nfont héritieres , peuvent partager tous 
» j e f i  de hnubert jr/&u'd huit parties , 
>,Ji adtremerzt les partages ne peuvent être 
»faits. 

1, Tel efi le JyJtêrne de notre Cou- 
» tume fur la div~ibilitk des f i e f s  : car 
r, on peut bien apyeller de ce nom un 
n corps de loix rédigées par l'autorité 
x de la légiflarion pour l'avantage de 
» la Province, mais non pas le fentirnent 
» de ceux qui ne veulent pas s'y foumet- 
» tre. 

» Voici maintenant quel efi le fyltême 
v de notre Coutume , quant à la  repré- 

>)fin ration : 



;nJntnrion, elle en reconnaît deux fur- 
a tes ; lu reprepntatiun de fixe , & La 
n repre@ntation de degré, qu'il ne faut pas 
» confohdre. 

» Voici ce qu'elle dit en l'article 248 , 
a pour la fucceiTion aux propres., tant 
l~ en ligne direae qu'en ligne collatérale : 
» En ficceflon de propre, tant. $2 y a 
w des rmiles , les fi~nelles ou dependants 
B desfemelles ne peuvent fuccéder , Soit en 
» ligne direéle , fiit cn colZatérnle. E t  voici 
» ce. q~l'elle dit pour la fuccefion aux 
» meubles 8s acquêts en ligne collatérale, 
» aux articles 309 & 3 I 7 : Lesfieres ex- 
I> cluent ILS JTU~S & les dqtentianrs des 
»J?EILIS étant en pare2 degré ..... En ladite 
nficcegion ily u rrprepntation d e b s e  , 6 
3 Ifs defiendmts des frercs prejLereront les 
» deJcer2dont.r des fœurs,étnnt en pareildegré. 

n 11. y a donc repréfentation de fexe 
N en Normandie , en toute efpece de CLIC- 
» cefiion direLte ou collatérale, foit aux 
)I propres , foit aux acquêts, & c'efi la 

premiere chofe à coniidérer que cette 
J) sepréfentation dc fexe ou de genre , 
D generis rnaJi:dini arrtfirninini , ( N 011s 
n nous fervons de cette exprellion , qarce 
» que c'eft celle de nos anciens Juriicon- 
n iiiltes ) pour décider q u i  des préten- 
» dants doit avoir la préféreilce dans la 
r S~iccefiion. 

» La Co.utume admet une feconde ef- 
a pece de repréfentation , qui eit la re- 
»prepnrotion de degré, dont I'eEet elt de 

faire concourir dans une fiirceflion les 
u parents qui font en degrés inégaux-C'efi 
)> Line fiaion de la loi qui rapproche le 
P repréfencant au degré di1 repréfenté , 

pour le mettre en état de partager avec 
des héritiers plus proches que lui. Cette 

3 repi-éfentati'on a lieu dans la fucceiiïon 
4 

>3 aux propres jufqu'au feptieme degré; 
( car le droit de fuccider cfi borné à ce 
degré en Normandie. ) )> Et c'efi ainfi que 
» la Cour l'a décidé par les articles '21 & 
» 42 de fon Réglernent de I 666. 

» Dans la fiicceffion aux acquêts, qui 
» doit toujours aller au plus proche pa- 
n rent, de qiielqueligne qu'il foit , foit de 
n frere ou de fœur , g a r p n  ou fille, par- 
» ce que les acquêts n'affedeiit point de  
» ligne, cette efpece de repréfentation n'a 
» lieu qu'nu premier e r e '  trtnt fiulement , 
>s dir l'article 304 de la Coutiime : quand i l  
» y a frere ou Cœur du défunt qui viennent 
» à la fuccelfion , alors les neveux 011 

n nieces du défunt ont en leur faveur la 
)> rcpréfentation de degré de leur pere 

' 

%. ou mere pour fiiccéder avec leurs on- 
» cles , ou avec leurs tantes ; inais alors 
s même il y a repréfentation fie fexe , 
» car slil y a un frere di1 défunt furvi- 
x vant , les enfants des faurs décédées ne 
n jouirent point du béidiice de la reprek 
» firztatiorz de degré. 

» Cette repréfentation ne paire point 
» le premier degré ; & s'il ne refte n i  
n frere ni fceur di1 défunt, & que la fuc- 
» cefiion pare à des' neveux ou à d'au- 
» tres parents collatéraux, ils ne jouif- 
» fent point du bénéfice de la repréîen- 
» tation , comme le porte expreifémenc 
n l'article 320 : alors la fuccelfion iè par- 
n tage par têtes , G non par f i ~ c h e s ,  
»fans pue les defiendants des ainés ( c'eik- 
» à-dire du frei-e ainé, ou de l'ainé de Ces 
» enfants) , puz$nr avoir droit de pre'ci- 
» put à Za repreJZntatior~ de leurs peres. 

» Mais la repréfentation de fexe fub- 
» fifie dans tous les degrés, dans le fep- 
» tierne comme le fecond , ai& qu'on le 
n peut voir par ce tableau. 

Tome III, 



J E A N .  
I 
j 

DEGREST 
'* 

DEGRÉS. - I I I - .......... , . .  ler. . . .  JACQUES ....,. PIERRE ....... AN-NE - .... . . . .  Ze. . . . . . . . .  LOUIS .......,. NICOLAS 2e. - - 3: . . . . .  . . -  . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 : . .  . .  - - 
a . . . . . .  - . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - - . F e . .  . . . . S . . . . . . .  - . . . . . . . . . .  . . . . .  ? ' .  ' 

6'. . . . .  - . - . CLAUDE ...... be. . . . -  - 7e. . . . . . . . . . .  THOMAS ..... ANDRE ........ 7=. . . . .  
>) Dans la fuccefion collatPrale de 3) tous les degrés de f~iccefion , qui iiib- 

* Jacques , comme Louis, fils d'un frere , 3> fifie toujours & ne fe perd jamais ; 81 
x exclura Nicolas, fils d'une fœur, même 31 Ir\ repréfentation de degré .qui efi par- 
u dans la fucceîTion collatérale de tous ), ticuliere aux neveux & aux nieces vis- 
ID fes defcendants ; Thomas , iffu au fep- 3 j  &-vis de leurs oncles & tantes, freres 
n iieme degré de ce freïe, exclura André, n & fœurs du défunt , qu,i n'efl qa'uiie 
n iffu au feptieme degré de cette même r exception de la ,  regle générale , qui 
n f œ ~ ~ r .  On conçoit nifément pourquoil'ar- n doune au parent le plus proche la luc- 
a ticle 3 17 , ajotite ces termes, en parité » ceilion aux acquêts & aux meubles ; 
n de degré; car fi Claude, iffil de la fœur ), ce qui ne peut être étendu au-delà des 
» au fixieme degré, étoit vivant , comme I, cas exprimés dans l'exception. Ce pïi- 
» parent plus proche, il exduroit Tho- » vilege de repréfenrer fon pere ou fa 
s mas, qui n'efi qu'au feptieme degré-, & » mere ,. finit quand le défunt ne laiffe ni 
v qui n'ausoit point en G faveur la ~epré-  n freres , ni f m r s  , & la repr@ntation 
B fentation de degré. n de f ixe  fubiifte toujours & dans tous 

n De tout ceci, il réhlte qu'il y a dans n les degrés , tant qu'il y a lieu à fx-  
n toutes les fuccefions de cette Province n céder. 
n deux fortes de repréfentations qu'il ne n Ces principes pofés , venons à la 
» faut pas confondre: la repréiei-itation de n quefiion que fait naître )a filiation que 
nfixe , qui eil générale, ce qui s'étend à, n voici : 

H E N R I  D E S N O S .  
I 
I 

E S N O S ,  J E A N N E  D E S N O S ,  
CHAKLES LE VERRIER DE 

MICHEL DE C)UESNOUARDS~ B R ~ M O R I N .  
J O S E P H  H Y A C I N T H E  1. 

B 
I 

DES N O s , -acquéreur du FRANÇOIS D E V U ~ ~ N O U A R D ~ ,  L O u I s L H V E R  R I E R  D E  

fief des Etrieux, mort  en héritier, B R ~ M O R I N  , 
1 7 4 ~  9 

reprepntépar M. de Ponta- héritier , 
de cujus. vice , /lm petit-fils s, -partie rtpréfinté par Jean-Louis de 

au prods. Gaallon-Doriere , prtjÊntoteur 
au btneyce , fin arriere-neveu , 

& depuis 
par madame deNantrail, -acgud- 
reufi des portions de$$; . 
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